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P£ LA
DIVERSES GQN DAMNATIONS.
AvACTT de isuivre d'autreis îactes légidati&^ il convient que je ps^rlq icj des cond^in^iatîons qui furent prononcées ;^ur le^ dé]it3 dfi^.cent j<>urs ; je n^kj^s^ que |ts rapporter succincteniQ^t, Quelle tépiéri^é ne sexa,it-*<;e pas à Thistorien d'entrer dans une réyision de ces procès, et de sulpstituer, ses conjectures à la con^^Qe 4e juges éclairés ,par ^e longs débats j
Le roi ( jeî4éqk?Ç ayoir lu cp j^^^wpprtant dans .up écrit d§ la .inniu de ce i^ooarque) n'avait consenti > ni s^ssegret, ni sans résistance , aux exceptions portées d^n^
TOME II
2 GEAPITRE YI.
1816. l'acte d'amnistie. Son vobq eût été que ceux dont les noms y figuraient échappassent par la fuite aux rigueurs du jugement. Je sais aussi que des avis furent donnés , que des facilités furent offertes à plusieurs d'entre eux. Quelques-uns n'en profitèrent point, soit qu'ils se crussent protégés par la convention de Saint-Cloud, soit qu'ils eussent horreur de vivre sur la terre étrangère. '^^ L^dS èîl?'^ Le. colonel Labédoyère, qui, en volant
dans les bras de l'empereur sous les murs de Grenoble, avait entraîné toute l'armée et consommé presque à lui seul l'événement des cent jours , prit le parti audacieux , après la dissolution de l'armée de la Loire, de rentrer dans Paris,- il monta dans une dihgence , fut reconnu par un de ses compagnons de voyage , peut-être par un espion voyageur , arrêté à son arrivée , jugé et condamné à mort par une commission militaire.
Procjtt De toutes les défections, celle qui avait le
du maréchal Ney. , _ _ , , ,
plus soulevé l'esprit des royalistes , c était celle du maréchal Ney. Il était parti pour combattre Napoléon débarqué à Cannes, avec une confiance que sans doute il n'avait pu feindre. D'ailleurs , elle n'était point suspecte dans la bouche d'un maréchal qui ,
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cédant à l'horreur d'une guerre civile , avait igis. osé y à Fontainebleau y dicter «ne abdication à l'empereur élevé, sur le pavois. Cette confiance, il Tavait exprimée devant le iH>i en des termes fort durs pour V exilé de Vile d'Elbe ^ . Les grands £aits historiques qu'on se rappelait augmentèrent la stupéfaction gé^
^ On lit, dans le procès du maréchal Ney, la déposition suivante de M. le duc de Duras ; il déclare avoir introduit le maréchal Ney , le 7 mars , dans le cabinet du roi ^ et lui avoir entendu dire à S. M. que, s'il pouvait prendi*e Bonaparte, il le ramènerait dans une cage de fer. Le maréchal déclare n'avoir pas tenu ce propos; il croit avoir dit au contraire que l'entreprise de Bonaparte était si extravagante, que, si on le prenait, il mériterait d'être ramené dans une cage de fer. Le second témoin , M. le prince de Poix , fait une déposition conforme à la précédente.
De telles expressions tiennent de Femportement d'un homme habitué à vivre dans les camps , mais il me paraît impossible qu'elles aient pu servir à masquer une trahison préméditée. Ce n'était pas le maréchal Ney qui avait sollicité le commandement. Il n'avait pas besoin de cette déplorable hyperbole pour obtenir ou pour confirmer la confiance du roi. Le maréchal devait sentir combien ces expressions souilleraient sa gloire après une défection. Son bouillant caractère ne pouvait se prêter aux artifices de la plus basse félonie.
it^i^^ nérale, quaml on apprit que le maréchal Ney et son amiée, de dix mille hommes, s étaient déclarés pour Napoléon.
Après la défaite de Waterloo, le maréchal Ney parut à la chambre des pairs , et nous avons vu qui! n'y donna d'autre conseil que celui de se soumettre à la victoire et à la nécessité. « Un tel conseil , ajouta-t-il , » n est pas suspect dans ma Louche , puisque 1» j'ai tout à craindre de la colère des roya- » listes. Au reste, je pars pour les Etats- » Unis de l'Amérique. » La capitulation de Paris lui inspira une sécurité funeste. Il se rendit à Lyon sous un nom supposé, et s arrêta au château de Bessonis, près d'Au-^ rillac. L'avis de quitter la France lui fut donné par ceux mêmes qu'il pouvait craindre ; ce parti semblait lui répugner. Un jour il eut Timprudence de laisser sur un canapé , dans le château , un sabre magnifiquement monté , qu'il avait reçu en présent de l'empereur. Ce sabre fut vu par des personnes qui
venaient visiter le maître du château. Ëeurs
conjectures amenèrent l'arrestî^tion du maréchal. D'Aurillaç il fut conduit à Paris, et traduit d'abord devant un; conseil de guerre. Le maréchal Moncey en avait été nommé président. Ce guerrier refusa de juger l'un
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de ses plus illustres compagnons d'armes. ^^^^ On punit sa résistance: par un emprisonnement de trois mois. Le maréchal TSey récusa cette juridiction , et invoqua les privilèges de la pairie et de son rang. Le conseil de guerre se déclara incompétent ; le roi ' donna au maréchal la cour des pairs pour juge. Ses deux défenseurs, MM. Berryer père et Dupin l'aîné , s'attachèrent à prouver que là défectibh du maréchal n'avait été ni préméditée, ni entièrement volontaire, puisque son armée demandait à ^grands cris de se joindre à Napoléon , et que nulle résistance du chef, suivant toute probabi- . lité, n'eût pu vaincre une si aveugle et si fatale résolution ; mais enfin il avait suivi cette armée infidèle , et semblait même avoir ouvert la marche par une proclamation que lui-même avait lue à la tète de son armée et qu'il venait de recevoir de Napoléon ^
^ J'ai 4çclaré qu'il serait .imprudent , pour Thistpire «contemporaine» d'entrer en révision des différens jugemeus prononcés à la suite des cent jours; je m'abstiens d'entrer dans le fond de ces procès , mais la déposition dv générai Bourmont , et La réponse du. maréchal Ney , offrent des renseignemens historiques trop importans pour ne pad les mentionoer. Yoici cette déposition et la réplique :
6 GHAPITKE YI.
,8i«. Il restait ici au maréchal et à ses défen'^
saurs à invoqner Tarticle de la capitulation de Paris ou de la convention de Saint-Cloud.
«Jusqu'au 1 4 mars, dit M. deBourmont, les . u ordres du maréchal me parurent conformes aux » intérêts du roi; mais le matin de ce jour, après n m'avoir invité à réunir les troupes sur la place , T» il me dit : Vous avez vu les proclamations de » l'empereur, elles sont bien faites; ces mots , La » victoire marche au pas de charge , feront certes » un grand effet sur le soldat ; il faut bien se » garder de les laisser lire aux troupes. » — )> Sans doute , » lui dis-je. — « Mais ça va mal, * ajouta-t-il.
Ici M. de BouiTuont ajoute quelques autres phrases qui tendent à prouver que le maréchal lui aurait insinué que les mesures prises contre Bonaparte avaient été mal combinées.
« Je n'avais pas compris le maréchal , » continue le témoin. Alors entra le général Lecourbe. ( Le général Lecourbe est mort pendant l'instruction du procès , on s'est borné à lire la déposition qu'il a faite. ) « Je lui disais que tout était fini , dit Ney M au général. Celui - ci parut étonné. Oui , ajoute » le maréchal , c'est une .affaire arrangée , il y a » trois mois que nous sommes tous d'accord. Si vous « aviez été à Paris, vous l'auriez su comme moi... » Le roi doit avoir quitté Paris , ou il sera enlevé ; » mais on ne lui fera pas de mal ; malheur à qui » ferait du mal au roi ! On n'avait l'intention que » de le détrôner , de l'embarquer sur un vaisseau » et de le faire conduire en Angleterre. Nous n'avons
Trois des personnages qui avaient concouru ,816. à cette négociation , le maréchal Davouft , le général Guilleminot et M. de Bondy, avaient
» pins maîntenant qu'à rejoindre Tempereur. Je ré- D pondis au maréchal qu'il était très-extraordinaire » qu'il proposât d'aller rejoindre celui contre lequel » il devait combattre. Il me répondit que j'étais » libre , mais qu'il m'engageait à le faire. »
Le général Bourmont raconte ici la discussion qui se serait élevée entre Ney et Lecourbe , discussion après laquelle le maréchal lut la proclamation.
« Sachant , ajoute le témoin , que les troupes déjà » fort ébranlées par les émissaires de Bonaparte » avaient en lui une grande confiance , nous résolû- » mes d'aller sur la place ; nous étions aifligéô et » tristes. Après la lecj^ure , les troupes défilèrent » aux cris de P^we l'empereur ! et se répandaient en » désordre dans la ville. Le maréchal était si bien » déterminé d'avance à prendre son parti, qu'une » demi-heure après il portait la décoration de la » Légion-d'Honneur avec l'aigle , et à son grand cor- » don la décoration à l'effigie de Bonaparte. »
Après cette déposition , l'accusé prend la parole et s'exprime en ces termes : « Depuis huit mois que » le témoin prépare son thème, il a eu le temps de le » bien faire , il a cru impossible que nous nous trou- » vassions jamais en face , il a pensé que je serais » traité comme le colonel Labédoyère , et fusillé pai* » jugement d'une commission militaire ; mais il en » est autrement ; je vais au but. Le fait est que le i4 * je l'ai fait demander avec le général Lecourbe ; ils
1816. été entendus dans la procédure , et tous trois avaient déclaré t[ué FartîiBie 12 avait été conclu entre leô négociateurs csomme em-
» sont venus qifsembler Je s\ixs' i&ehé q^è Lecôarbe >» ne sôit plus , tnais je Tinvoquè dàti^ Un autre K^ , M je rinterpelle contre tous ces témoignages devant M un tribunal plus élevé , devant ^Dieu qui nous » entend tous ; c*est par lui que seront jugés i'uti et » l'autre. J'étais la tête baissée sur la fatale procla- » mation > et vis - à -vis d'eux , qui étaient adossés à V la cheminée ; je sommai le général Bourmotit j au » nom de l'honneur , de me dire ce qui se passait. » fiourmônt , sans ajouter aUcUn discours prélimi- » naire , prend la proclamation , la lit , et dit qu'il » est absolument de cet avis ; il la pas^e ensuite à » Lecourbe , qui la lit , né dit rien , et la retid à » Bourmont. Lecourbe dit ensuite : Cela vous a été » envoyé ; il y a quelque rumeur ; il y a long-teiiîp^ te qu'on prévoit toiit cela. Le général Bourmont fit 1» ras^mbler leè troupes ; et il a eu nkul aÈuaES M POUR AÉFLÉcfliB ! Quant à moi, quelqu'un nl'à- » t-ii dit î: Où alleï-vous ? Vous allet risquer votre » honneur , votre réputation pour une tausé fu- » neste !....
» Je n'avais pas besoin, monsieur de Bourmont, de » votre avis quant à la responsabilité dont j'étais » chargé seul; je detnandais les lumières et les » cbnseils d'hommes à qui je croyais une ancienne » afibction et asseï d'énergie pôiir me dil*e : Vùu}i » ave% tort. Au lieu de cela, vous m'avez entraîné , » jeté dans le précipice.
i» Bourmont rassembla les troufies sur une place
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portant une ai»nistie complète et satna 1816. exceptions, n J^'avai^y dit le maréchal Da-^ yfmsft^soùcante-^diûùnAUè/^fntas'sins) i^ingt'^
» que je ne connaissais même pas ; il pouvait , s'il » jugeait ma conduite matuvaise , flaire garder ma » porte. J'étais seul 7 sans cheval, sans olïiciers ; » mais il a beatkcoup d'esprit, sa Côhduité à été » très-semée. Je TayaiB vivement prié de loger chet » iQC^ , il. oe Ta pas voulu ; il $*«loigna , se réfu^ » chez le marquis de Yaukhier, formant ensemble des » coteries pour être en garde contre les événemens , » et s'ouvrir , dans tous les cas , une porte dé » derrière.
» Ensuite Êoufiliont et Lecourbe soikt venus me » prendre avec les officiers , et -m'ont conduit an » milieu du carï*é où j'ai lu la proclamation. Après » cette lecture nous avons été .arrachés', étouffés, » embrassés par les troupes qui se sont retirées en » bon ordre. »
Après quelques questions de peu d'importance , eu égard aux déblarations précédentes faites autémoin ou à l'accttsé , le mai^ehal ^jopte :^ « M. de « Bourmont prétend que je portais une décoration » de Bonaparte ! et jusqu'à Paris, où mon bijou der » m'en a fourni, de nouvelles.... On peut le Taire » entendre. » ( M. Cailtoué , bijoutier au Palais- Royal , appelé pour constater ce fait , a déposé que le maréchal lui avait envoyé le 25 mars , par soa valet de chambre' t ses décoration^ a chàngier. « Comment pouvez-.vous faire une pareille suppo- » sition ? C'est une infamiç , général , de dire que
» j'avais Fintention de trahii* !*.,... » •V-
lO CHAPITRE YI.
,8i6. cinq mille hommes de cas;alerie et quatre ou cinq cents pièces de canon. Si la con- {mention neût point été conclue comme on la demandait y j aurais lii^ré bataille, n Les défenseurs entreprirent de prouver que cet article devait être commun au roi de France , dont les souverains alliés vengeaient la cause; que des généraux français n'auraient jamais ouvert les portes dé Paris aux troupes alliées qu'avec la certitude de rendre Paris au roi; que le roi par conséquent devait y apparaître partie contractante ; qu'il ne s'agissait point ici de ]a reddition d'une place telle que Maubeuge ou Lequesnoi, mais de Paris, c'est-à-dire de toute la France; enfin, que la soumission de l'armée de la Loire avait été la conséquence d'une convention militaire qui réunissait tous les caractères d'un acte politique, et même du traité de paix îe plus solennel.
Les défenseurs se virent arrêtés par un mouvement de la cour des pairs, qui voulut délibérer sur ce moyen de défense; et une heure après, M. le chancelier Dambray, se déclarant l'organe de la majorité de la cour, prononça ces paroles : « J'interdis aux défen- » seurs de discuter d'après une convention
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ït militaire à laquelle le roi n'a eu aucune 1816.
» participation , et qui lui est tellement
» étrangère, que vingt-ua jours plus tard,
» et en présence même des souverains al-
» liés, S. M. a rendu ses ordonnances du
D 24 juillet. »
Alors la cause parut désespérée; il ne restait plus à la cour des pairs quà constater, comme jury, un fait public et avoués Un des défenseurs, M. Dupin, imagina pour le maréchal un autre moyen de salut. Ce fut au dernier traité de Paris qu'il eut recours. Par ce traité douloureux à rappeler, Sarrelouis, patrie du maréchal, cessait d'appartenir à la France : « Vous ne pouvez donc, » disait le défenseur, le condamner comme I) Français. » Le maréchal Ney fut saisi , à ces mots, du plus noble transport; il protesta contre ce moyen de défense :
« Je suis Français , s'écria-t-il , et je mour- » rai Français. Jusqu'à présent , ajouta-t-il , » ma défense a paru libre ; elle ne l'est plus , » puisqu'on interdit à mon défenseur de » parler d'une convention en vertu de la- » quelle Paris a rouvert ses portes au roi. » J'aime mieux n'être pas défendu que de, » l'être imparfaitement. »
La cour des pairs le condamna à la peine
12 CBAPIfKE VI.
iSifl. capitale, à la majorité de cent trente-six voix sur cent soixante-une.
Pendant ^é ce procès se discutait encojre, knais sans laisser d'espérance aux an^is du maréchal, un Anglais, un guerria* qui s'était mesuré contre les nôtrês^ dans les cham|^ glacés de la Russie , sir Robert Wilson , (jtii tout à l'heure va reparaître daas cette histoire , osa concevoir le ; projet de rompre ï^ fers du maréchal, et de r«nlever du Luxembourg; On n'a pas connu quels moyens il avait iriïagittéis pour cette évasion ; nkàis on a m par lui que son pt^jet n'échoua que parce que , la veilla de l'exécution , la garde fût tout à coup trîpléfe autour du prisonnier.' Si ce coihplot eût réussi, un parti nombreux, parmi deux nations rivales, eût comparé la délivrante du héros de la Berésina , par un homme qui l'avait admiré en le combattant, à tout ce que la chevalerie offre dé plus brillant et de plus généreux. Peut^on douter qufe dès le moment où la sécurité nous fut rendue, k clémence du roi n'eût tiré de l'exil un homme doué , au degré le plus rare , de toutes les qualités martiales, et qui, dans la campagne de Moscou, se montra supé^ rieur aux rigueurs continues et progresaLves
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d'un hiyer de Russie, k Fc^^stacle den fleures ,g|6 chamnt de& glaçons, à des forces déeaples ^ et pour tout dire, enfin^.à qui il Tut donné de surpasser, pendant six niois-^ Nap(déon en force d ame et ep génie.
Le maréchal entendit avec beaucoup de flegiBe la lectui*e de Varrêt qui le eoiiulani' nait, seul^n^til interrompit lenGucnération de ses titres par ces mots : « Dites Micbel j» Ney, 5et bientôt un peu de poussière. -» Il se jeta tout habillé sur son lit , et dormit d'un somipeil calme jusqu'à cinq heures du matin;. Une henre après, il lui fut permis de vodr enoore une fois sa femmeet ses enfansr
il soutint avec fermeté une épreuve si déchirante, roçut les aeoottrs de la areligion; il avait fait appeler le curé de Saint-Solpice ; à neuf heures, on le donduJsit , à travers deux lignes de. militaires, jusqu'à la grille de l'Observatoire^ en ipontant^n voiture ;i il dit au curé : « Montez le ]pi:emier, monsieur lecuré,, n jeserai plus 'tôt que vous là**haut. » On lui proposa de lui bander leâ yeux : «Ignorezn vous que depuis vingt r cinq. ajos >je sais ^ regarder en face les balles etles boulets ? *> Puis . il • ^'éctia d'une vciix &mivée : a Je ftiy- 9 teste contre le jugements qui me cèri- » damne; j'^usee mieux aimé mourir pour
l4 CHAPITRE VI.
1816. » ma patrie dans les combats; mais c'est » encore ici le champ d'honneur , i^we la » France l » D tomba percé de six balles. Ce guerrier , dont le nom avait rempli les pages de nos bulletins, ne comptait que quarante-six ans. , Procès des frères D'atitTcs ffénéraûx subirent le même sort
Faucher. ^
dans d'autres villes du royaume. L'esprit de parti , et même l'exaltation de la fidélité , ne purent refuser des larmes au sort des deux généraux César et Constantin Faucher, qui^ nés jumeaux, avaient reproduit sous nos yeux, ce que l'amitié firaternelle ofire de plus touchant dans les annales de l'antiquité. Jamais il<8 ne s'étaient quittés, ni dans leurs jeux, ni dans leurs études, ni dans leurs combats. Leur carrière militaire , à l'un et l'autre, avait été arrêtée de bonne heure par de graves blessures. Ils aimaient les lettres ; leur conversation était pleine d'agré- ^ mens. Déjà ils avaient failli périr ensemble sous l'accusation de fédéralisme. Ils étaient conduits aux pieds de Técha&ud, lorsqu'un proconsul osa leur faire grâce. On les regardait sous Bonaparte comme persévérant dans des principes républicains; maïs ils étaient loin de la rudesse que de tels principes auraient pu faire supposer. Tous deux se prirent
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d'un aveugle enthousiasme pour Fépoque des iSi6. cent jours. L'un d'eux , César , avait été nommé membre d(î la chambre des représentans. On s'était si bien habitué k ne les voir jamais désunis , que Constantin obtint la permission de venir s'asseoir à côté de son frère. Après la dissolution de cette chambre, un transport inconsidéré, ou un funeste destin , les conduisit à la Réole , leur patrie , où ils jouissaient d'une grande faveur. Bientôt ils furent accusés d'avoir préparé un mouvement contre l'autorité du roi. Une lettre que César avait écrite au général Clausel fut interceptée. Il s'y plaignait d'être en butte aUx persécutions des compagnies royalistes , et annonçait l'intention de se défendre de leur aggression. Quelques phrases pouvaient être interprétées comme tendant à prolonger la résistance au gouvernement du K)i. On visita le château , lieu de leur résidence ; on y trouva un nombre d'armes peu ordinaire chez des particuliers, mais qui consistait surtout en fusils de chasse et en pistolets. Tous deux furent arrêtés et conduits à Bordeaux. La fureur- publique était alors si vivement allumée contre eux , que sur leur route ils furent assaillis d'outrages et d'impréca-
l6 CHAPITBE VI.
i8f5. tiens. On traitait de terroriiCes des hcHnsies qui y sous là terreur , avaient vu Véchafaïud de si près. Privés du secours des avocats les plus renommés , ils se défendirent avec un talent delocutîon remarquable. Cependant ils furent 4K>ndamnés à mort. Le conseil de révision, devant lequel ils purent être assistés d%n avocat, ne leur fiât pas plus favorable. Ceux méa>es qui avaient été le plus animés contre eux ne purent retenir leurs larmes, en voyant que la mort leur devenait douce, par la pensée que Tup ne survivrait point à l'autre. Ils eomman-dèrâit le feu. Les publicistes qui rejettent . la peine de mort, .peuvent ^'autoriser, de l'e^cemple des frères Faucher, entre mille autres; pour moi , Thistoire me démontre qu elle a toujours été beaucoup tro]^ prodiguée pour les délits politiques.
Autres eondam- Le^géoéral Mouton<*Duvernet vivait caché
nations. j i • i t t •■■ • •
dans les environs de Lyon , ou iij avait corn-
Le gënëral Mouton . j '
Duvernet. mâudé' pendant les cent jours. Ce fut un «royalistequilui donna une noble hospitalité; mais enfin le général craignit d'être inquiété dans cet asile , et soit par le désespoir d'échapper aux recherches, soit par uiie confiance in»prudente dans ses moyens de défense , il vint de lui-même se constitua prisonnier à
Montbrisson. L'arrêt de mort fut prononcé 1816. contre lui.
Le général Ghartrand^ qui avait commandé l'A gé»^»! chardans une autre partie du Midi , n'était point compris dans les exceptions de Tamnistie. H vivait à Paris , lorsqu'il reçut de l'autorité militaire l'ordre de se rendre à Lille pour y demeurer en surveillance. Il ignorait qu'une procédure avait été commencée contre lui dans le département qu'il avait quitté. Rien ne troublait sa sécurité , lorsqu'il fut traduit devant un conseil de guerre à Lille. L'avis le plus sévère prévalut, et le général Chartrand subit la mort.
M. le duc et madame la duchesse d'An- plusieurs grâeet
lA »• %-i • ' 1 J accordas.
goulême s imposèrent le soin généreux de sauver , soit des dangers d'un jugement , soit de la peine capitale déjà prononcée , des généraux qui avaient été opposés à l'un et à l'autre, dans les efforts courageux qae le prince et la princesse avaient faits pour maintenir ou pour faire rentrer le Mid^ dans le devoir. Ainsi le prince obtint la grâce du général de Belle, condamné à mort par un conseil de guerre tenu à Paris. A peine avait-il intercédé pour lui, que le roi dit : « Mon fils, » il n'est pas besoin d'un rapport , je me hâte » de céder à votre généreuse intercession. )>
TOMB II, a
r8 CHAPITRE VI.
r8i6; Le même prince couvrit de sa protection
le général Gilly ^ , dont il avait été le prisonnier. Madame , duchesse d'Angouléme , accorda la sienne au7. généraux Decaen et Clàusel , qui l'avaient tenue assiégée à Bordeaux. Ces militaires avaient montré des égards pour ces augustes personnes et des^ soins pour leur salut.
Un de nos plus habiles marins, le contreamiral Linois , fut mis en jugement poui* avoir i*econnu , dans la Guadeloupe , dont LouisXVIII l'avait nommé gouverneur, l'autorité de Napoléon. Il se justifiait en disant que c'était le seul moyen d'empêcher cette colonie de tomber sous la protection , et bientôt sous la domination anglaise. Il fut acquitté. Le colonel Boyer, accusé du même déUt, fut condamné à mort, mais le roi lui sauva la peine capitale.
^ Le général Gilly, pendant les désastres de Nîmes , vivait caché chez un cultivateur protestant assez pauvre. Un jour cet homme , rentrant chez lui , apprit à sa femme que Ton avait mis à prix , pour une somme considérable, la tête du général Gilly. Eh bien ! dit le général , je viens vous offrir un moyen de faire votre fortune ; je suis le général Gilly. Le protestant et sa femme rejetèrent une telle offre avec horreur , et redoublèrent de soins pour cacher le prosent.
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AU nooibre des accusés traduits devant un conseil de guerre , on vit paraître le général Drouof acquinë. Drouot. On ne pouvait lui reprocher de par-* jure, puisque, par son dévouement. Napoléon était resté son seul souverain. Il l'avait suivi dans son fatal retour, sans approuver son entreprise. Son apologie eut un carac-* tère particulier de noblesse , de franchise et de fermeté. Les juges , le public , et surtout l'accusé, furent vivement émus, lorsqu'on entendit un des témoins , le maréchal Mac* donald, rapporter, avec une chaleur entraînante , tout ce qu'avait fait , tout ce qu'a** vait dit le général Drouot , pour ùàre con-^ sentir l'armée de la Loire à sa dissolution ; chacun comprit qu'un ami de Napoléon , en appuyant avec tant de force une mesure qui le livrait au plus afireux péril, avait voulu se dévouer pour la paix de sa patrie , après s'être dévoué pour son bienfaiteur, ce Quelle que soit la décision de mes juges , » s'écria le général , j'éprouve en ce, moment » une satisfaction bien vive, puisque ma h conduite a mérité l'estime de l'un des plus » illustres et des plus loyaux guerriers de » notre temps. » Chacun attendait avec angoisse le jugement. Cinq voix étaient nécessaires pour prononcer la condamnation.
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i8i6. Quatre voix avaient conclu à la mort , trois conclurent à l'absolution ; le général Drouot fut acquitté. Ce guerrier, modèle de désintéressement, s'enfonça depuis dans une retraite philosophique à Nancy, sa ville natale; objet de vénération pour tous ceux qui le visitent, il reproduit à leurs yeux une simplicité de vertus antiques mêlée à un esprit versé dans les plus hautes connais^ sances de Tart militaire.
énén] c«m- ^^ acquittement , quoique arraché avec bronne. peiuc , était d'un heureux augure pour le général Cambronne^ autre compagnon de Vexil de Napoléon à l'île d'Elbe. Ce général , grièvement blessé à Waterloo , et fait prisonnier des Anglais, avait eu la confiance intrépide de rentrer dans sa patrie après sa captivité, et de venir se constituer prisonnier. Il porta très-loin la franchise mihtaire dans ses interrogatoires et dans sa défense , et par- ) là même il produisit une impression favo-
rable sur ses juges. Il fut acquitté , et les Bourbons l'ont toujours trouvé fidèle à ses . nouveaux sermens , c'est-à-dire aux premiers qu'il leur prêta, jngement du gé- Uu oflïcier hollauddis au service de France,
le colonel Gordon , avait été tué dans la place de Condé , lorsqu'il se présentait en parle-
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mentaire quelques jours après la bataille de iSiS. Waterloo, [pour sommer cette place d'ouvrir ses portes à Louis XVni. A la vérité il avait commis Vimprudence de ne se pré^ senter ni avec l'escorte , ni avec le trompette qui ordinairement désignent le parlement taire. Le général Bonnaire, commandant delà place, et son aide de camp le lieutenant Mietton, furent traduits devant un conseil de guerrepour être jugés sur cet attentat contre le droit des gens. M. Chauveau-Lagarde, défenseur du général Bonnaire , remplit son ministère malgré les accès d'une fièvre aiguë , et eut plusieurs mouvemens d'une haute éloquence. Le conseil de guerre jugea pourtant que le général*, sans avoir ordonné le meurtre, n'avait pas fait tout ce qui était en son pouvoir pour le prévenir oii le punir. Il fut condamné à la peine de la déportation et à la dégradation , son aide de camp à la mort. On ne peut exprimer quel fut le sup^ plice des spectateurs, lorsque sur la place Vendôme , et dans le plus terrible appareil , ils virent dégrader un brave militaire qui paraissait souffrir plus que la mort. Dans l'instruction de* son procès il s^était écrié : « Qu'on me fusille et qu'on ne me dégrade » pas. » Son aide de cajcnp déclara , avant de
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1816. mourir, que le général n'avait eu aucune part au supplice. du malheureux colonel Gordon. Le général Bonnaire survécut peu à la déplorable scène de la place Vendôme. Durant sa prison , le chagrin fit rouvrir ses blessures; il mourut en protestant de son innocence.
Le général Bertrand, une seconde fois compagnon de Bonaparte dans un exil beaucoup plus dur que le premier, fut condamné à mprt par contumace , ainsi que les généraux Lefebvre-Desnouettes , les deux frères Lallemant, Rigaud, le duc de Rovigo,qui depuis purgea sa contumace, et quelques autres.
M ^"L^îa^Ke. ''^'^^ ^^ ^^^ procès méritc un rapport dé-
t£iillé par les incidens qu'il fit naître. M. de La Valette, directeur général des postes sous le consulat et Vempire , était un homme de mœurs douces et recommandables. Il n'avait point d'ennemis , quoiqu'il eût été puissant. Les proscrits du 1 8 fructidor se souvenaient avec reconnaissance que M. de Lavalette , aide de camp du général Bonaparte pendant les immortelles campagnes d'Italie , avait été chargé par Iqi d'une mission pour prévenir ce terrible coup d'état, dont les auteurs préparèrent les funérailles de la ré-
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publique en voulant la sauver. Il avait rempli 1816. cette mission avec un grand zèle, quoique sans succès. Son délit était de s'être emparé de la direction des postes le 30 mars 181 5, au matin , plusieurs heures avant Ventrée de Napoléon. Il était compris dans les excep* dons de Tamnistie. Cependant il ne s'était pas éloigné de Paris y il se cachait avec peu de précaution , et négligeait les avis qui lui étaient donnés. Les griefs qui lui étaient imputés parurent prouvés à la cour d'assises, devant laquelle il fut traduit. Les jurés le déclarèrent coupable. Le jugement à mort fiit prononcé. Le pourvoi en cassation laissait un intervalle dont on pouvait profiter pour obtenir grâce du roi. Mais la chambre des députés entretenait l'irritation des esprits ; le roi craignait de paraître trahir sa propre cause en cédant à son cœur. M. Decazes insistait sur la grâce. Madame de La- Valette épiait tous Aes moyens de pénétrer jusqu'à S. M. et de tomber à ses pieds. Le maréchal duc de Raguse n'hésita point à seconder son dessein. £n lui donnant le bras, il la fit pénétrer dans l'intérieur du château. Le roi fut vivement ému à l'aspect de la suppliante; cependant le mot de grâce ne fut pas prononcé.
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1816, M"*, de Lavalette, pour sauver son mari,
ne se confia plus qu à la force de son âme. Elle avait obtenu la permission de le voir à la Conciergerie. Le 2 1 décembre , veille du
^ jour où son mari devait être exécuté , elle se
rendit à la prison avec sa jeune fille, âgée de quatorze ans, et une vieille gouvernante. Elle s'y était fait transporter dans une chaise à porteurs. Peu s'en fallut que son héroïque dessein ne fût trahi. Un fidèle domestique qui la suivait mena boire les deux porteurs de la chaise, et leur dit : k II y a vingt-cinq » louis à gagner. Vous serez plus chargés au » retour, mais vous n'irez pas loin. » Ces mots donnèrent de violens soupçons à l'un deâ deux porteurs, qui s'écria : m C'est donc )» M. de Lavalette que nous allons ramener.» Cet homme se retira, mais cependant ne voulut pas trahir le secret qu'il avait deviné. Il fut remplacé par un charbonnier qui se trouvait prés de là.
La malheureuse famille est réunie. On dine ensemble dans un appartement séparé, M. de Lavalette a pris les habits de sa femme; sa femme a revêtu d'autres habits de son sexe. Bientôt le concierge voit arriver au grefiie les trois femmes qui ont été introduites. L'une d'elles semble abîmée dans la douleur, se
cache le visage et pousse des sanglots. Le 1810» concierge attendri lui donne la main et n'ose soulever son voile. Peu de temps après, il entre dans l'appartement du prisonnier, et madame de Lavalette s'offire seule à ses é
regards. «Ah! madame, s'écrie-t*il , vous » m'avez trompé , vous m'avez perdu. » L'héroïne de l'amour conjugal lutte contre lui pour le retenir, car elle craint que son mari ne soit point encore en sûreté. Le con-* cierge sort, fait courir après le condamné. Les perquisitions sont vaines. Il vient éperdu raconter à M. Decazes la manière dont il a été trompé. Le ministre en informe le roi. « Vous verrez, dit Louis XVIII, qu'on cfira » que c'est nous. » Cependant ce ministre ne donnait point des ordres à la Conciergerie ; ce soin ne regardait que M. Bellart , procu-^ Téur-général. Ce magistrat , quoique d'un na-* turel humain , montrait de la rigidité dans ses devoirs. Dès que le hruit de cette évasion est répandu , on tonne à la chambre dçs députés ; M. de Sesmaisons accuse le ministre de l'avoir favorisée. Peu s'en fallut qu'on ne proposât de le mettre en accusation. Les femmes furent charmées d'avoir à inscrire une héroïne de plus parmi celles qui , dans les temps malheureux , avaient porté si haut
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1816. la gloire de leur sexe. L'admiration générale lui fut une égide. Elle resta quelques joui's en prison et ne fut pas comprise dans Tacte d'accusation.
% Les jours s'écoulaient sans donner de ren-
seignemens sur la retraite de Lavalette. Trois Anglais du parti de l'opposition veillaient sur lui, et l'un d'eux, le célèbre Robert Wilson, major général, l'avait mis en sûreté, en le conduisant lui-même sur le territoire de la Belgique. Revenu a Paris, cet Anglais voulut informer l'un des chefs de l'opposition , le lord Grey, du succès qu'il avait obtenu. Sa' lettre fut interceptée par la trahison d'un de ses domestiques. Ses deux amis, M. Bruce et M. Hutchinson , furent compromis par les détails qu'il donnait. Tous trois furent arrêtés , et implorèrent en vain l'intervention de l'ambassade anglaise et du duc de Wellington. Leur procès s'instruisit assez tard , mais avec un éclat qui rendait toute l'Europe attentive, et pouvait exciter la sollicitude des cabinets. On ne tarda point à découvrir que les trois Anglais accusés avaient précédemment ourdi un complot pour fiavoriser l'évasion du maréchal Ney, et qu'un redoublement de surveillance l'avait seul fait échouer. Il était difficile d'expliquer
ce zèle pour des lîeutenans ou des amis de 1816. Bonaparte chez sir Robert "Wilson , Tun des hommes qui avaient ]e plus signalé une haine furieuse contre ce conquérant. Doué d'un esprit ardent et même aventurier, il avait couru partoutî^où il pouvait se mesurer avec les troupes de ce dominateur de TEurope : en Egypte d'abord , en Portugal ensuite , et enfin en Russie. Engagé au service de cette puissance, il avait figuré, non sans honneur, dans la campagne qui fut le terme de nos gigantesques exploits. De plus , il avait publié contre Napoléon des écrits foudroyans. Mais il tenait à l'opposition , et ce parti n'avait vu la victoire de Waterloo qu'avec chagrin et de sombres pressentimens. L'alliance des rois lui paraissait désormais trop puissante; et l'Angleterre , en se subordonnante cette alliance , pouvait être menacée dans ses libertés. Le nom du lord Grey, auquel était adressé le récit de Wilson , semblait représenter ici le parti de l'opposition anglaise tout entier. MM. Hutchinson et Bruce, sans avoir la célébrité de sir Robert Wilson , portaient des noms recommandables. Le dernier, neveu de l'auteur *d'uii voyage vanté dans la Nubie et l'Abyssinite ,- avait lui-même pénétré dans l'Orient sous les auspices et
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1816. dans Tétroite intimité de cette bizarre ama-^ zone y lady Stanhape, qui s'est formé un petit empire dans la Syrie. Il joignait aux traits les plus heureux des grâces chevale-* resques, une élocution facile et pleine de grâces.
L'acte d'accusation les présentait comme les envoyés d'un parti factieux qui étendait ses ramifications dans toute l'Europe, et qui avait osé prendre Paris pour le centre de ses opérations révolutionnaires , dans le temps même où les souverains y venaient châtier le réveil d'une révolution. La correspondance saisie chez sir Robert Wilson indiquait un esprit de haine contre les Bourbons , qui avait succédé en lui à sa vieille haine contre Bonaparte; mais ses correspondans paraissaient beaucoup plus réservés , soit dans leurs ressentimens, soit dans leurs espérances. Cet Anglais, dans les débats, se montrait fier du secours qu'il avait prêté à un Français condamné à mort, mais embarrassé de l'expression inconsidérée de ses sentimens politiques. M. Bruce inspira un intérêt plus vif; il fit valoir la cause de l'hospitalité en termes à la fois naïfs et pathétiques. « Quant » k l'affîiire de M. Lavalette, la politique » n'y est entrée pour rien ; je n'ai été mu que
» par le sentiment de l'humanité. Vous avez t8i6.
T» vu dans mon interrogatoire que je le con-
B naissais à peine. Il est vrai que la bonté de
» son caractère , Famabilité de son esprit et
» la douceur de ses manières , m'avaient
M inspiré plus d'intérêt qu'on n'en ressent en
» général pour un homme qu'on a si peu
» vu . Je n'ai jamais été chez lui , ni lui
» chez moi ; je n'ai pas encore eu l'honneur
» de voir sa femme, et je n'ai eu aucune
» communication directe ni indirecte avec
» lui depuis le moment de son arrestation.
» Il vous a été aussi démontré qu'il n'existe
» aucune complicité entre nous et les autres
» prévenus. J'ai respecté les fers et les portes
» d'une maison de justice. Je n'ai pas été ,
» comme don Quichotte , à la recherche des
» aventures. Un homme malheureux, frappé
» par la rigueur des lois , demande ma pro-
» tection ; il montre de la confiance dans
» mon caractère; il met sa vie entre mes
» mains ; il réclame mon humanité. Qu'au-
» rait-on dit de moi n j'avais été le dénoncer
D à la police? J'aurais alors bien mérité la
» mort , dont j'ai été depuis menacé. Que
» dis-je ! qu'aurait-on pensé de moi si j'avais
» refusé de le protéger ? On m'aurait regardé
y» comme un lâche , comme un homme sans
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i8i6i ^ principes y sans honneur, sans courage ^ » sans générosité : j'aurais mérité le mépris » de tous les gens de bien. » Le séjour que M. Bruce avait fait chez les Arabes lui fournissait les exemples les plus touchans d'une hospitalité généreuse.
On vit paraître dans ce procès madame de LavalettCy non en accusée , mais en témoin. Là timidité qu elle montrait devant un auditoire imposant > faisait eificov^K plus ressortir le courage avec lequel elle s'était présentée au lieu de son époux. Mais pourquoi l'appeler en témoignage?. S'attendait-on qu'elle compromettrait des hommes auxquels elle devait le salut dé son mari , si bien commencé par elle-même ? Elle déclara ne pas avoir l'honneur de les connaître. La cour d'assises , d'après la déclaration des jurés , condamna les trois Anglais à trois mois d'emprisonnement, c'était le minimum de la peine. Un porte-clefs de la Conciergerie, accusé d'avoir favorisé l'évasion de Lavalette , fut condamné à deux ans de prison.
Cependant la chambre des députés n'avait pas cessé de faire un grand bruit de l'évasion de M. de Lavalette. C'était un grief sous lequel elle voulait accabler M. Decazes , dont l'influence mettait un frein à sa turbulente
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activité et gênait le long règne qu'elle voulait iSca. âc préparer. On voulaitique M. Decazes eût tout conduit dans cet événement , et que Théroisme de madame de Lavalette ne fût qu'un jeu convenu. Cependant la surveillance d'un accusé condamné à mort par un jugement de cour d'assises, ^tait uniquement du ressort judiciaire. On n'accusait pas , et certes on ne pouvait accuser ]e*procureur général de connivence. Sur quoil>âtir uu acte d'accusation contre le. ministre de la police? La chaleur des esprits était telle , qu'on se déterminait à provoquer cette mesuré sans aucun moyen de la justifier. Ces menaces blessaient le roi dans sa politique , dans son équité , dans ses affections. Il prit le parti de s'expliquer avec quelque&-uns des députés les plus prononcés qui approchaient de sa personne. « Proposer, dit-il, cet acte d'accusation » contre un de mes ministres, sous le plus dé- » plorable prétexte , c'est un acte de passion » qui doit appeler toute ma sollicitude ; si » on en vient là , j'aviserai moi-même à une )» mesure qui peut-être tempérera cet excè» » d'ardeur qui vous emporte , et je n'en vois » pas d'autre que la dissolution de la cham- » bre. » Cette menace eut son effet; l'acte d'accusation avorta.
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t8i6. ^^ ^^^^ j P^^ ^^ triste tableau des con-
damnations prononcées par Teffet des cent jours, qu'elles avaient porté sur plusieurs hommes qui n'étaient point nominative* ment exceptés de la loi d'amnistie. Je dois avertir que ce tableau est incomplet , et que j'aurais pu mentionner beaucoup d'autres jugemens prononcés par dçs conseils de guerre, contre d'autres militaires auxquels on ne pouvait guère imputer que des délits communs à toute l'armée. Quand le souverain a prononcé une amnistie avec certaines exceptions, c'est l'amnistie et non les exceptions qu'il convient d'étendre.
smipiice j] couvieut dc mentionner ici la catastro-
da roi de Aaplet,
Mant. pjjg q^J termina les jours de l'un des plus illustres compagnons des exploits de Bonaparte. Nous avons vu que le roi Joachim Murât était réfugié en France , pendant les cent jours, et après le mauvais succès de sa levée d^armes contre l'Autriche ; il n'était point encore sorti de la Provence , lorsque la bataille de Waterloo le livra aux horreurs de la vie d'un proscrit. Après avoir été vingt fois sur le point d'être arrêté , il parvint enfin à s^embarquer pour la Corse. L'accueil qu'il reçut dans cette île , ne ranima que trop sa confiance. Il osa concevoir le
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projet de reBdouter sur le trône de Naples. iSiS. C'est avec deux cent cinquante hommes et sis. barques, qu'il se livre à cette entreprise. Dans sa route vers Naples , il éprouvô plusieura défections et reçoit des avertisse*: mens sinistres. Sa résolution chancelle, il voudrait débarquer à Trieste et se mettra sous la protection de TAutriche , qui lui a fait c^rir rhespitalité; mais les vents con« traires , et peut-être aussi de perfides consuls lempêchent de s'arrêter à ce parti. Le 8 octobre 1 81 5 , il débarque à Pizzo , dans la Calabre, .avec quarante compagnons , saute à terre le premier, se fait reconnaître des paysans et obtient d'abord quelques signes d'in- . térêt. Gomme il demande un guide pour le conduire à Monteleone , un militaire vient ^'oflfrir ; mais le prétendu guide n'est autre chose qu'un colonel de gendarmerie qui a résoin de le livrer au roi. A une certaine distance, ce colonel donne le signal à une troupe de paysans qui fondent sur Murât et ses compagnons. Murât, après quelque résistance , se dévoue et se livre pour arracher ses amis à la fureur de la multitude. Bientôt une commission militaire condamne à être ftisillé ce capitaine si merveilleusement int^épide , et il subit le supplice dans les
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iSi6. mêmes lieux où il a exercé long-temps le pouvoir royal.
sociëtds secrètes. Outfe la congtégation , deveaue depuis si
fameuse et si puissante, il existait des sociétés secrètes connues sous le nom bizarre de Francs'régénérés . On y reconnaissait une hiérarchie toute féodale. Tel préfet en était ]e chef sous le nom de sénéchal ou de vidame , et souvent ses commis les plus nânces , ou ses familiers les plus obscurs , se partageaient les titres de chevaliers , de bannerets , de damoiseaux. Le vieux gentilhomme y redevenait seigneur châtelain. Ce passe^temps féodal eût été sans conséquence s'il n'eût fallu occuper les loisirs àeB francs- - régénérés. Ils s'épouvantaient entre eux des complots qu'ils croyaient découvrir. De là des dénonciations multipliées ; des hommes pleins de loyauté répugnèrent bientôt à ce triste emploi de leurs momens, l'honneur parla chez eux plus haut que la passion. Ils se retirèrent, et CTes plaids féodaux furent bientôt assez généralement désertés.
11 existait encore d'autres sociétés secrètes anonymes, ou du moins dont on n'a pas bien connu le nom. Quoique ennemies mortelles de la franc-maçonnerie, elles en emprun* taient sans scrupule les effrayantes épreuves.
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et même en perfectionnaient la rigueur par ,a,6: des inventions qui cessaient d'être un jeu. ' Le secret de l'une de ces sociétés qui se tenait à Amiens, et à laquelle appartenaient les principaux fonctionnaires du département, fut éventé par un incident qui, devenu public, amusa tristement les esprits. Un magistrat avait témoigné le désir indis* cret de se faire recevoir d'une société à laquelle il supposait le plus haut crédit ou les plus nobles intentions. Il pardi t qubn avait douté de. la fermeté de ses principes , et voici ce qu'on imagina pour s'en assurer. Il fut conduit les yeax bandés dans un lieu où tout avait été disposé pour le glacer d'effroi, et là il lui fut déclaré que l'engagement de la société était d'élever le duc d'Orléans sur le trône ; le magistrat , intimidé par des glaives levés sur sa poitrine , prêta un serment que désavouait sa conscience; mais, rentré chez lui , son premier soin fut d'avertir le ministre de la police d'une trame si redoutable. On alla aux recherches, la vérité fut découverte , l'autorité sévit contre ce jeu calomniateur, et plusieurs fonctionnaires furent ndomentanément destitués pour avoir appartenu k une société o.ù l'on pouvait imaginer de si inconvenantes épreuves du royalisme
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i8,f>. Les sodétés secrètes furient alors défen*
dues ; quelques-unes coatinuèrent d'exister ; mais leurs agens les plus actifs et les plus habiles vinrent se réfugier dans la congréga-* tion qui , occupée de pieux exercices et parée de plusieurs noms aussi recommandables qu'illustres , leur prêtait un appui d'autant plus puissant , qu'il était encore mystérieux . L'existence des sociétés secrètes avait cruellement aggravé la loi rigoureuse qui suspendait alors la liberté individuelle. Les préfets et même les députés n'étaient que trop portés à prêter l'oreille aux plaintes de ces réunions , où fermentait l'esprit de haine , où se montrait avec plus oui moins de sincérité le vertige de la peur. Le ministre, embarrassé d'une loi qui lui avait paru nécessaire ou qu'on lui aurait reproché de ne pas demander , avait toujours à se défendre contre l'opiniâtre sollicitation des mandats d'arrêt. Nous avons vu , d'ailleurs , que les autorités locales avaient reçu le fatal pouvoir d'en décerner.
Épurations. Les épurations se poursuivaient pour les fonctions publiques avec des ri gtieur&, inégales, suivant le penchant plus ou moins sévère des ministres. Celui de la guerre crut devoir appliquer aux épurations de l'armée
DIVERSES GOKI>AM{IATIONS. 3^
le système des catégories. Les' militaires se 1816* trouvèrent classés par une ordonnance en quatorze degrés de suspicion. L'épuration fut portée par M. de Vaublanc, ministre de l'intérieur, jusque dansllnstitut. Il en sépara les quatre classes en quatre académies ^ et , sous le prétexte de cette organisation "^nouvelle , il en élimina quatorze membres. L'arbitraire fut poussé à tel point dans cette opération , que le cardinal Maury , cet éloquent et fou* gueux adversaire de la révolution , fut com- . pris dans l'élimination. Au moment où je publie cet ouvrage , MM. Arnault et Etienne viennent d'être rappelés au sein de l'Aca^ demie française par les suffrages unanimes^ de cette compagnie.
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l>IFF£R££fS ACTES LÉGISLATIFS DE LA SESSION DE l8l5.
»8"<>- Le problème qu'avait à résoudre la cham^
bre de 18 1 5 était de savoir comment la France paierait à l'étranger quinze cents millions , el peut-être deux milliards , pour obtenir la libération de son territoire. Comme il dépendait des vainqueurs de fixer le terme de la liquidation , elle s'offrait d'une manière indéfinie!... La chambre négligea la solution de ce problème pour s'occuper d'un objet qui lui parut plus important; c'était celui de reconstruire l'ordre social d'après le droit divin , d'après l'état de famille, d'après un modèle puisé dans le temps des patriarches. Les chifii-es furent sacrifiés^ à Ja théologie. Après avoir beaucoup rêvé avec M. de Bonald , père d.e cette doctrine , on ne trouva rien de mieux , pour se rapprocher de la constitution établie sous la tente d'Abraham que d'avoir un clergé riche ^ nombreux, propriétaire et puissant; et
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l'on prit patience sûr raffraochisseoient du idi6. territoire.
Le ministère avait proposé de vendre une partie des forêts de la couronne; maïs dans ces forets se trouvaient compris des bois autrefois possédés par le clergé , on criait au sacrilège. Déjà ce cri s'était élevé en 18 14, lorscpie le baron Louis, alors ministre des finances, ne craignit pas de toucher à ces bois du clergé , et de les hypothéquer pour acquitter les dettes laissées par le gouvernement impérial. La majorité frémissait et se croyait complice de tous les méfaits révolutionnaires, si elle consentait à cette aliénation. Les propositions se succédaient en faveur du clergé , comme si la France se fût trouvée dans Télat le plus florissant. Chacun rivalisait de munificence dans ses vœux , dans -ses offres.
Le 21 décembre, M. de Castelbajac fit la Nombreute* proposition d'accorder légalement aux ecclé- ^l^O^lnûeJvdT siastiques la faculté de recevoir toutes dona- *^ *'*'* lions , et de décider que le clergé aurait 1 administration des biens qui lui ad viendraient Le lendemain, M. de Blangi demanda la suppression de toutes les pensions ecclésiastiques dont jouiraieQt les prêtres mariés. Le 8 janvier , M. La Chèze M urel demanda
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r8i6. que la tenue das registres civils de Féfat fiit rendue aux curés et desservans, et M. Piet^ quV)ii restituât à la religion 'les Inens du clergé non vendus. Outre ces propositions fiE^melles, qui toutes furent prises en con*» sidération et accueillies avec le plus vif en* thousiasme , il en fot fait beaucoup d'autres moins directes , et surtout il fut prononcé des discours où Ton s'approchait le plus près possible du but de rendre au clergé tout ce qu'il avait perdu en biens, en honneurs, en prépondérance.
On convenait avec peine qu'une si grande opération ne pouvait être l'ouvrage d'un jour , ni d'une année , niais on voulait poser les premières bases d'une réédification complète , et Fon s'engageait à ne la jamais perdre de vue; on ne pouvait supporter la pensée d'un clergé salarié , et quand le ministère proposait d'améliorer son sort , en lui réservant ce qui revenait à l'état par l'extinction des pensions ecclésiastiques, on s'écriait avec indignation : « Quoi ! toujours » des pensions, des salaires, jamais de terres, » de domaines ! Est-ii une situation plus ab- » jecte que celle d'un clergé qui vit dès au- » mônes de l'état , qui dépend d'un budget , » qui porte tout le poids des nécessités pu-
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w bliques, et dont lie misérable àakâre,ré- ' iSie. » duit déjà presque à rien , par lâs lâches » infidélités des assemblées successives ^^pcùt » être supprimé par uùe assemblée imbue ïè de Fesprit philosophique ? » Toutefois une commission , dont M.|Laborie était l'organe , demandait une|augmentation de vingt millions pour la dotation annuelle du clergé. On afiectait de laisser \é sens le plus indéterminé au mot de restitution. « Il faut rendre , di- » sait M. dePuymaurin, tout le bien mal » acquis. La plus grande gloire de cette as- » semblée , disait le rapporteur de la corn- » mission , sera d avoir relevé tout ce que » l'assemblée constituante avait abattu. » Je ne crains pas d'avancer que si la chambre de 1 8 1 5 avait pu rempUr dans toiitè leur étendue les plans s^nnoncés par le zèle fougueux de quelques-uns de ses orateurs, elle eût . porté à la religion un coup plus cruel qpe ne l'avait fait l'assemblée constituante ellemême. En couvrant le clergé de faveurs intempestives y on eût flétri les palmés de se^ nombreux martyrs.
Parmi les orateurs qui plaidèrent la cause du clergé , dans un grand nombre de séances, plusieurs étaient froids dans leurs raisonnemens , et trancha ns dans leurs conclusions*
1816; Us ne savaient pas combien c'était mal sarvir la religion , que de la présenter comme la plus habile des combinaisons politiques.
D'autres orateurs, emportés par une foi plus sincère et plus ardente , cherchaient trop à la tribune les effets de l'éloquence apostolique. Le plus ingénieux et le plus brillant de ces orateurs fut M. Laborie; mais comme le caractère sacré manquait à ce député ,la tribune s'étonnait d'un langage qui eût honoré la chaire. M. de Bonald, appelé au secours de ses doctrines, les développait sans jamais reculer devant les conséquences extrêmes de son argumentation; mais il leur prétait le secours d'un style élégant , et se montrait un apôtre spirituel. M. deMarcellus, homme plein de candeur , et doué des vertus les plus pures , eut le malheur de fatiguer les esprits par une répétition trop fréquente de ces mots : L'autel et le trône. Un jour , comme M. Laborie descendait de la tribune au bruit des acclamations de son parti , M. Beugnot s'approcha de lui et lui dit , avec un enthousiasme ironique : Tu MarceUus eris !
Ceux qui combattaient ces hautes prétentions des défenseurs du clergé présentaient la religion sous un rapport plus élevé , en la faisant moins dépendre des biens temporels;
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} mais ils se gardaient bien d'opprimer et dln* 1816. sulter le clergé en lui opposant la simplicité évangélique. Ils parlaient avec respiect de ses longues souffrances, si dignement supportées^ et déplorsfient la cruelle nécessité des temps qui né permettait qu'une réparation partielle et graduelle des mesures iniques et des infidélités toujours croissantes de plusieurs assemblées successives ; mais ils condamnaient un système de réparation hostile contre les intérêts de l'état , les engagemens du roi , la foi jurée , et contre les libertés publiques. Ils savaient démêler , dans l'exposition métaphysique de ce système , un fond de principes ultramontains , tbéocratiques , contraires à l'indépendance de la couronne , aux anciennes lois du royaume , à ces libertés del'église gallicane, constamment défendues par la magistrature. Ils prévoyaient les développemens que l'on voudrait bientôt donner à ce système anti-français ; si on identifiait la religion avec le clergé, c'était pour identifier ensuite le pouvoir politique de l'état avec le clergé , et le subordonner au chef de l'église. Un tel système «tait annoncé par la proposition de retirer les pensions ecclésiastiques aux prêtres mariés. L'état se chargeait donc de juger et dé punir les infractions
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1816. À là diadpline ecclésiastique. Ea épousant ainsi la cause de Rome > l'état ne montrait-il pas une dangereuse tendance à subir toutes les lois de la cour apostolique ? Pourquoi créer une injustice d'un genre nouveau , dans un moment où Ton était emporté si loin jpar la réparation de criantes, injustices? En faisant un relevé de toutes les charges nouvelles iqu'bn voulait imposer à la France en faveur du clergé, en consultant Ténorme rançon dont elle restait chargée par le traité de Paris , l'incertitude de tous les revenus , la ndUité du crédit ; que voyait-on pour l'ésultat de ces désastreuses largesses ? Une seconde banqueroute , une banqueroute sous des Bourbons , la banqueroute d'un derniei* tiers faite à des hommes auxquels on avait déjà ravi les deux tiers de leur capital , une banqueroute quand on était forcé d'ouvrir un emprunt dHin ou deux milliards. Les mots de religion et de banqueroute allaientils subir une infâme et sacrilège association ? Tel est l'aperçu rapide des considérations que présentèrent MM. Siméon , Barante , Roi, de Serre, Saint -Aulaire, Royer- Collard , Pasquier, Beugnot et Becquey . Ils réussirent à modérer sur quelques points cet emportement religieux, mais la majorité
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resta inébranlable 8ur d'autres» La* ehambre i8f«. des pairs contribua siurtout k modifier un système dont les conséquences devenaient efirayantes; la proposition adoptée par la chambre des députés , d'autoriser les corps ecclésiastiques à recevoir des donations ^ lui fut apportée. M. l'abbé de Montesquiou, qui en fut le rapporteur, en adopta le principe y mais signala plusieurs sortes de dangers dans des articles subséquens. Son discours était un éloquent honmiage rendu k la religion ; mais il était aisé d' j aperce^ voir qu'une éminente partie du dergé même craignait de se rendre défavorable à la na-* tion , en secondant avec trop d'ardeur ce qu'on faisait pour lui. M. le cardinal de la Lusserne se montra . animé du même esprit, eu faisant une proposition remplie de Tesprit de tolérance , celle d'étendre aux consistoires et pasteurs des églises protestantes la faculté de recevoir des donations. Cet amendement &t îadopté , et , des douze articles de la loi , la chambre haute n'en admit qu'un seul qui en consacrait le principe. Elle se montra plus &vorable à la proposition rdative à la sup* pression de la pension des prêtres mariés. Elle l'agréa; mais le goùva*nement ne répondit point à l'appel des deux chambres ,
dud
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1816. et ne proposa point la loi quon lui demandait. Ainsi cette résolution resta sans effet.
Abolition Bientôt la question du divorce fut amenée
par M. de Bona}d, auteur d'un éloquent écrit sur ce sujet ; mais il eut le malheur de Ta traiter à la tribune avec un trop grand appareil de théologie. Les autres orateurs l'imitèrent. Si Ton eût suivi plus long-temps cette Voie , la première condition , pour être élu député , eût été d'être docteur de Sorbonne. Le divorce, lorsque la loi n'en limitait point la faculté , avait produit d'horribles scandales ; mais le Code civil l'avait beaucoup restreint. Les deux chambres se réunirent pour demander une loi qui en prononçât l'abolition. Le ministère ne la présenta que dans la session suivante. Elle fut adoptée; mais la licence des mœurs sut éluder la sévérité du lé^slateur , et dans les grandes villes , à Paris surtout, elle évita trop souvent le nœud indissoluble.
Budget. On ne restitua point aii clergé ses bois
non vendus , mais la chambre des députés ne permit pas qu'ils fussent mis en vente. Par cette résolution fortement arrêtée de ne point laisser vendre les bois de l'état, la chambre renversait de fond en comble lé budget proposé par M, Corvetto , ministre
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des finances y et dont la res^urce principale, 1816. pour faire face *à tant de charges nouvelles , était la vente des trois mille hectares de bois. Pour signaler sa victoire, la chambre s'imposa le soin de composer elle-même le budget. Habituée à prendre l'initiative que la Charte réservait exclusivement à l'autorité royale , elle passait toutes les bornes , et em- • pictait même sur le pouvoir exécutif , en formant elle-même la loi des finances. D'un autre côté, comment rendre les ministres responsables de mesures qu'ils n'avaient pas proposées et auxquelles ils s'étaient. souvent opposés ? Ce n'était pas tout , par le refus de laisser vendre les bois, elle abrogeait de sa pleine autorité, sans le concours de la chambre des pairs et de l'autorité royale , là loi de 1814 > qui affectait une partie de ces bois au paiement de l'arriéré laissé par le gouvernement impérial. En vain M. Royer- CoUard fit-il ressortir tous ces empiétemens de pouvoir, avec la puissance de sa logique; les royalistes se rirent des scrupules monarchiques de cet orateur , et passèrent lestement par-dessus toutes les objections financières , tous les calculs positifs de MM. de Corvetto, Roi, Ganilh ^ de Barante, et plusieurs autres orateurs.
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i8f6. On refasa également au ministère une
augmentation sur les contributions directes. La ressouit^e d'un emprunt fut indiquée ; mais on ne s'occupa point de Timpot, ni du genre d'aliénation qui pourrait lui servir d'hypothèque. Quant aux contributions indirectes, on rejeta celles que le ministère proposait y pour en aggraver d'autres. Malgré les soufirances du commerce après une si effroyable crise, on augmentait beaucoup le droit des patentes. Les traitemens des fonctionnaires publics furent réduits de treize millions. Le roi abandonna dix millions sur la liste civile. Il faut rendre justice à cette chambre; elle fit, malgré ses préjugés, un acte d'équité financière , en reconnaissant le nouvel arriéré laissé par Bonaparte après les cent jours. Un emprunt nouveau devait y subvenir, et comme on était loin d'avoir égalé pour Tannée 1 8 1 6 les recettes aux dépenses , c'était encore par nù empl'unt que le déficit serait couvert.
Le chiffre du budget ne se trouva point très-éîevé pour cette année ; la dépense ordinaire ne fut portée qu'à cinq cent quarantehuit milhons, la dépense extraordinaire à deux cent soixante-neuf; mais l'on n'avait pourvu à aucun moyen réel pour couvrir
cette dépense extraordinaire : seulement le i8i6. ministère avait été autorisé à créer six millions de rente, inscrite sur le grand-livre.
Une occasion s'ofirit à la majorité de mon- Discuision du trer enfin quelque zèle pour èette cause du ^^'^Re*peuple , que tant de prétentions aristocratiques semblaient leur avoir fait oublier. L'empereur, en i8i3, avait tres-violemment disposé des biens des communes : c'était une loi qu il avait arrachée à son corps législatif. La vente des bois communaux était comprise dans la loi de i8i4 > relative au paiement de Farriéré. Les royalistes prétendirent qu'aucune loi ne pouvait cousacrer une spoliation si évidente , et que ce n était pas au vol qu'il fallait recourir pour satisfaire aux créanciers '
de l'état. Ce texte les conduisit k un système d'attaque contre la centralisation despotique qu'avait introduite le gouvernement impérial, et que la restauration n'avait point encore répudiée. MM. de la Bourdonnaye , de Villèle , et Brennet , tonnaient contre la centralité, qui retirait le moindre souffle à l'action municipale , et qui faisait juger à Paris , par dés commis ignorans ou prévenus, des intérêts qui ne pouvaient être débattus avec sagesse , économie et connaissance de cause, que sur leç lieux et par les
TOME II
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i8i^. intéressé eux-mêmes. Durant presque toute la ^ssiou, op ne parla que de rendre la vie aux adminiâtrations municipales, auiL GOiiseilQ g^Qér^ux. Un publicisvte distingué, M. Fiévée , dans une suite d'écrits qu'il nommait Gorfespondance administrative ^ venait d'attaquer avec autant de force que d'esK prit un systèaae, qui enleyait aux Français jusqu'à l^urs franchises primitives. M. de Villèle fut si jSldèle à reproduire cette doc* trineàla tribupe, qu'on l'aurait cru le disciple le plus fervent de ce pubUciste, et l'ennemi le plus ii^dpmptabl^ de cette même .centralisation , qu'il lui était réservé de porter bien au delà d^ liiitUes où s'iétait arrêté l'absolu Napolépp.
Ce point d'attaque laissait à la majorité de la cbapabre une appareuce libérale qui faisait peu d'ill^sipn. ILes partisans de ce système sçmblaieut animés d'une haine assez vive pour la «^vision départenneutale ; ila regret* taient les anciennes cprporations , et même r les corps d'arts et métiers si fi;ine^tes à l'industrie : les privilèges leur paraissaient prér
fiérables à^ la liberté.
Taudis qiia le budget, ratUiauié tout ^ ueuf, tirait à s^ fin, le mii^istère restait muet , taut ij crfiiign^it qpe le naoindre Fêtard ne pror
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loBgeàt le règne d'une ^^hambre qui répan- t8i6. <laît tant d alarmes^ et &voridait sî peu les mdjenB de libérer la France du joug étran* ger. Le budget fut porté par M. le duc de Richdieu à la cfaamixre des pairs. Le ministère l'acceptait avec résignation* M. le comte Garmer, nommé rapportas:, conclut égale^ ment à l'adoption pure et simple; ffiais, partisan éclairé des doctrines de Turgot et de Smith, il releva sévèrement les erreurs fondamentales qui avaient régné dans la dîscu66âon de la chambre des députés. Celle des pairs adopta. Le Dainistère consentait à beaucoup de sacrifices pour arriver ïi l'afiranchis** sèment de l'autorité royaile, à celui de la France.
Cependant la majorité des députés avail Loi d'éiecUoi»
* ** ^ ^ * rejetëe par la
épuisé toutes les combinaisons pour se niet^«»»«»nï"f«d«"P""tre a l'abri de la colère ministérielle qui grondait sourdement. C'était par une loi d'élec^ tîons quelle avait voulu s'établir d^abord dans un règne quinquennal , et s'assurer ensuite toutes. les chances pour des réélections combinées dans le système le plus hiérarehîqoe. Le iatiinistère lui avait fourni l'ocda^ sion de s'occuper d'un objet si impcnrlant à son existence. M. de Yaublanc , miuiçtre de l'intérieur, avait apporté un projet de loi qui
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1816 lui semblait fait pour obtenir un assentiment d'enthousiasme des deux côtés de la chambre y et qui les souleva Xous deux également. H y admettait avec profusion des électeurs de droit parmi les fonctionnaires publics , et leur donnait une influence directe et prépondérante sur les élections; c'était changer la chambre des députés en une assemblée des notables. D'un autre côté, la majorité des députés , leurs amis et leurs adhérens , ne figuraient point encore assez parmi les fonctionnaires publics, et ils s'étaient rendus trop peu agréables aux ministres pour n'^avoir rien à craindre d'un tel système d'élection. Enfin trois des miinistres, et c'étaient ceux qui avaient le plus d'ascendant, MM. de Ri^ chelieu, Barbé - Marbois et Dec;azes, goûtaient peu un projet aussi inconstitutionnel , et en désiraient la chute, aussi -bien que celle d'un collègue qu'ils trouvaient tantôt timide et tantôt présomptueux. Dès la première lecture, ce projet fut condamné. Mais la majorité se réjouissait de l'occasion qui lui: était donnée de régler le système électif suivant ses convenances. Rien n'était plus commode que de former une loi nouvelle isous le , nom d'amendement , ainsi qu'on le faisait pour le budget même. Une commission fut
nommée. M. de Villèle, qui en fut le rap- i8;6. porteur, signala toute la subtilité de son esprit, et enfanta la combinaison la plus propre à perpétuer, sans trop de scandale, le règne d'une chambre dont il attendait son . élévation.
Le premier point était de soustraire la chambre actuelle an renouvellement par cinquième prescrit par la Charte. On n'était pas au temps des scrupules. Au lieu du renouvellement par cinquième , il proposa , au grand applaudissement de ses collègues, le renouvellement intégral au bout de cinq ans. C'était beaucoup que d'ol]ftenir quatre ans encore pour le développement complet d'uij système où la royauté n'était parée des formes de l'absolutisme que pour être sacrifiée , d'une part aux privilèges , et de l'autre à la théocratie.
Quant aux élections futures , M. de Villèle prétendait montrer un zèle tout démocratique ; il proposait des assemblées cantonnalcs, où l'on pouvait entrer avec une contribution de vingt-cinq francs. Ces assemblées, divisées en plusieurs petites sections , nommaient des électeurs. Le collège électoral qui nommait les députés se formait en outre d'un tiers d'électeurs de droit parmi les plus im-
54 CHAPITRE* vu.
■8i6. posés, avec un dixième d'adjondtions feites par le roi. Ce collège électoral ^ pour les départemens les moins populeux pétait de cent cinquante, et ne pouvait excéder celui de trois cents pour les départemens d!une forte pa* pulation , tels que celui du Nord et celui; de là Seine. On voit combi^i un edllége électoral ainsi composé devait tomber sous la main des grands propriétaires. En outre , les assemblées primaires , qui élisaient non des députés , mais des électeurs, et qui se divisaient en sections peu nombreuses , restaient nécessairement soumises k des influences locales, et si on y admettait des hommes payant une contribution de vingt-cinq ou de cinquante francs , c'était pour que les grands propriétaires, et surtout les nobles, pussent mieux disposer des suffrages de leurs gens d'affaires, de leurs fermiers, métayers, vignerons, de leur garde-chasse et de tous les hommes de leur dépendance. Cette comédie démocratique, jouée aux dépens dé la Charte , ne pouvait faire illusion à personne. On juge avec quelle facilité MM. Royer-GoUard, Saint- Aulaire , Barante , de Serre , démêlèrent tous ces artifices. Leur opposition fut impirisr^ santé ; le projet , un peu modifié à la suite dune longue discussion, fut adopté à une
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majorité de eent quatre-vingts voix contre 1816. cent trente-deux. Son destin fîit moins heureux à la chambre des pairs.
Les ministres avaient pris le parti de lui présenter concurrendment le projet de M. de Vaublanc et celui de la commission adopté par la chambre des députés. La commission , dont M. Pastoret fiit l'organe, ne put supporter des violations si ouvertes delà Charte. U est probable que Taristocratie constituée voyait avec ombrage une aristocratie factice et d'usurpation. Le pouvoir ministériel redoublait d'efforts pour échapper au joug dé tyrans quinquennaux.
Le projet trouva d'éloquens apologistes k la chambre des pairs , et cependant il finit par être rejeté le 3 avril 1816 , à une majorité de quatre-vingt-neuf voix contre cinquante-ipept. C'était renverser tout l'espoir de la chambre ambitieuse. M. de Yillèle vit bien qu'il fallait composer avec un ministère encore assez paissait pour avoir fait tomber l'écha&ttdage de sa politicfue. Les ministres , de leur côté, ne tenaie^t point encore le budget, qui, tout en bouleversant leur plan de finances , les laissait respirer plus à l'aise. On entra en conférence; M. de Vïllèle sé rapprocha de M. Decazes. Les prétentions
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1816 dé ce député , qui stipulait au nom de son
parti, parurent d'abord assez modestes. Il se bornait à demander que , pour le renouvellement par cinquième qui devait avoir lieu cette même année , les listes électorales fussent les mêmes que celles qui avaient amené la chambre de 18 15, et que le gouvernement n'eût point recours' à de nouvelles adjonctions d'électeurs.
Une conférence eut lieu dans une salle particulière de la chambre des députés , entre quelques ministres et M. de Yillèle. Sa proposition fut agréée 9 et le ministère promit deVla convertir en projet de loi. M. de Villèle dicta , et M. de Vaublanc écrivit. Le projet de loi fut apporté le 5 avril et reçu fort iiial des deux: côtés; c'était une fatalité qui s'attachait aux actes et aux diseours de M. de Vaublanc. Le côté droit ne trouvait là qu'une faible garantie de sa domination ; le côté gauche craignait de:^voir reparaître, à Taide des listes électoraie^ntégralement conservées, le cinquième dont le sort l'eût délivré. La majorité savait mauvais gré à M. de Villèle de s'être prêté à une négociation trop complaisante , et déjà l'accusait d'un secret désir de composer avec le niinistèi^e pour en faire partie. Il tint à honneur, non de remplir ses enga-
gemens , mais de se laver de ce reproche. Il isîet promit de culbuter un projet dont il était le véritable auteur. Il fiit nommé rapporteur de la conimission chargée de l'examiner , et fît son rapport lestement, car on craignait de livrer au ministère le budget avant de s'être mis à l'abri de la chance du renouvellement par cinquième. Sa prestesse (ut telle, qu il devança le jour assigné pour l'entendre. En se présentant, le 8 avril, il étonna le président, M. Laine, qui voyait intervertir l'ordre des délibérations; celui-ci réclama la discussion du budget. Grands cris, eflfroyable orage; il s'agit d'un règne à conserver , à perpétuer. M. Forbin des Issarts ose soutenir que M« le président a été prévenu que le rapport devait se faire dans cette séance ; choqué d'une assertion contraire à la sienne, M. Laine interpelle M. de Villèle en ces mots. « M'a- » viez-vous prévenu, monsieur?» M. de Villèle répond qu'il n'en est pas certain ; puis il avance un autre fait sur lequel il est contredit par le président. M. Forbin répète son assertion, ce Je vous rappelle à l'ordre , » dit M* Laine. « Vous n'en avez pas le droit, » réplique M. Forbin , « c'est à la chambre à » décider si je dois être rappelé k l'ordre. » La chambre décide que M. de Villèle sera
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i8i6. éntèlfidu. Lé ccéut ulcéré, M. Laine quitté lé feuteuil ,tia M. de Bonville le remplace. Déjà sûr de son triomphe , M. de Villèle ' prononce sôti rapport , et propose, par formé d'antendeiJDfent an projet des ministres , cet àtticle Àucidtnct i « Les éolléges éiecitûràtix ne yi pourront êtté appelés à àncnoe autre éleé- » tion qu^à celles qui séît*ont nécessitées par » une dis^ntioii dé la chambré. » C'était sortir tictorietix du renouvellement par ein-^ quiètrie et dé la Charte. Dans la discussion qni s'ouvrit , M. Diecàzes combattit atvéc forée dette Violation de la loi constitution^néllé. II attendait quelque secouts de son collègue, le ministre de rîntérieùr; mais célùi-cî avait éncoi^e une fois rêvé d'un grand eflfet à produire. L'eiripîre de son éloquence allait pour cette fois soumettre fous les esprits. Qtt'imaginei-t-il poilr arriver à ce but? Geét d'ababdonner la proposition ministérielle , en' sorte qu'elle se trouvait à la foiis repoiissée par M. de Villèle qui l'avait dictée, et Mf. de Vaûblanc qui Favait écrite. Lé ministre déclare [qu'il a toujours été pour le renouvellement intégral et pour les électeurs àe droit. Il conclut pour l'avis de la cotrimissîori. Cette péripétie maiique' son effet. Lès ministres et leurs- j^rtisans se plaignent
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ée la désertion de M. de YamUano » et là ists. majorité se félicite peu de cette conquête. L'article proposé par la commission , et ^ui exclut le renouvellement quinquennal , esti adopté à la majorité de deux oent cinq voix contre cent seize*
Le 35 avril , aprè» l'adoption du budget à de utâsToo. la chambre des pairs> la sesûon fut closo par le roi.
Cette diambre de 1^81 5 mérite une grande attention dé l'histoire , parce qu elle cCmçut le projet de faire une révolution inverse d6 celle de 1789, et qu'elle fut réduite parla force des choses à n'en tracer que le plan. Elle indiqua les proportions d'un édifice go^ thique que les mêmes architectes^ essayèrent de bâtir depuiâ 1834 jusqu'à la. fin de 1837. Rien de plus évident que sa consanguinité avec la chambré qui conquit la septennalité. Même impulsion théocra tique , même effort pour* déraciner lés nouvelles institutions^ mémie esprit de haine et de mépris pour le temps présent , même ardeur à se plonger dans lé ch^os du passé* Four son bonheur et pour le nôtre ^ elle a'offirit pas Une. majorité constante, neuf voix la sauvèrent des plus cruels reproches qu'dle eut pu recevoir dé l'histoire. Elle naquit dans des circonstances
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i8i6. violentes, et fut loin de les modérer et de les ihaitriser. Des vertus privées , un sentiment de conscience et d'honneur, une inexpérience orgueilleuse , des préjugés ou factices ou naturels, plus de talent ou d'habileté qu'on n'en avait attendu d'elle , des passions mal surveillées et plus amères qu'impétueuses; voilà le caractère général de cette assemblée. L'indignation des cent jours avait donné à cette majorité des partisans qui surent se détacher de ses principes, et qui en furent de courageux adversaires sous le ministère de M. de Villèle et le règne ultramçntain. Quant à la minorité de cette chambre , je ne sais s'il peut exister pour l'homme de bien un plus beau souvenir que celui d'en avoir fait partie. Comme elle ne flattait aucune passion , elle n'obtint presque aucune popularité , et c'est ce qui double le mérite de ses efforts. Patiente , réservée , mais ferme et inébranlable, monarchique avec zèle et sans faste , religieuse en combattant un système théocratique , elle veilla sur la prérogative royale comme sur les libertés publiques. Ses victoires furent rares, mais éclatantes; elle sauva le sang des Français, le sang des guerriers honneur de leur patrie.
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Qui l'eût cru qu'il pût y avoir des ovations pour les orateurs d'une majorité aussi peu populaire ? Mais les sociétés secrètes pouvaient y à peu de frais , procurer facilement à leurs héros ce genre de jouissance auquel les souvenirs de la révolution laissent un faible prix. Ces sociétés étaient puissamment orga* nisées dans le Midi.
A l'arrivée d« M. de Villèle à Toulmiâe, Fêtes domM^w «ux
t* membres de la
dont il était maire, les drapeaux blancs' fu- majorité. rent suspendus aux fenêtres, comme si un Bourbon eût fait son entrée dans cette ville. On jeta des fleurs sur son passage. Quand on eut le bonheur de contempler dans sa voiture le fidèle député, tout retentit des cris de wVe le roi ! vive M. de FïUèle ! puis vinrent les sérénades , les bals et les ban- ^ quets. Pour tromper le regret de.ne pas voir encore M. de Puymaurin, et d'autres députés du département , on suspendit des cou-
1816. tonnes à leur porte. Dans des villes voisines , MM. de Gastell)ajac et de Saint-Géri furent
les objets d'un même enthousiasme. A Ni-
mes il y eut une fête pour célébrer le retour de MM. de Calvière et de Bernis. Leur joie dut être bien troublée , s'ils y rencontrèrent les Trëstaillpns et d'auti^s assassins. Trouble! Peuddut qu'ou témoignait dans ces villes
4 9>»- ce genre d'allégresse qui tient au plaisir d'huinilier ses ennemis , on se battait aux pprt^ de Grenoble. Les vives alarnie^ causées par Ja ichambre de i8i5 avaient servi, sinop d^ cause, du .moins de prétexte k un moMvchœent qui eût pu ramener , au dix-»euvièi»e
d'intrigue , nommé DidioE*, après s être jmoB* tré royaliBt^ fougueux, piqué de quelques refos opposés à soa ambition et k celle de 9QU fils, 9i99.it embrassé U cause de Bonaparte, alors même qu'dle était désespérée. Après la seconde entrée du roi à Pans il avait rêvé le plai^ d'une. Vendée patriotique; il vin^t le eommiiniquc^ au général Ëxcelrr maos , qnx commandait un corps de troupe» ^à Glermont. Gelui*-GÎ^ ^mque déjà inscrit sur la liste djes fatales^exceptiona à l'amnistie^ ne voulut point proilcHif^ les déchîremens desa patrîâ. Didier se retiffa pvès de Gneiio^
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lAe, sa ville natale, fij^sçina Ifss ^rits cie i8i«. malheureux paysans, et leur annonça quon allait annuler les vent^ de }>ieQs nationanx, et rétablir la dîmç , la corvée et les droits fiàodaux. L'agitatioii qui} excitait se trahit par quelques signes* I^e ministre de la po* lice en fut infornié y et se h&tà d'envoyer k Grencdde une légîpn fidèle, Didier , pour bâter l'exécution de son dessein, forgea dès , nouvelles qu'accueillit avidement la oréd&r bté du peuple des canoipagnes. H annonça qu'une révolution avait éclaté à Paris , que le rpi était en fuite, l^ habitans de Vizille et de Mûre se décidèrent à marcher sur Grenoble, plusieurs san» doute avec de^ projeta séditieux, mais quelques-uns né* taient entraînés que par le crédule espoiir d'a^is^cr à une fête ou Ton piK>Qlamerait Napoléon l". ou Napoléon II» M, Peeazes a dep^jis: déjpl^ré que, d après les: in£6rr ^PL^tion^, sur trois çen|» paysans, en appât ronce ^m^utés , un tifirs ne se composait que de amples cmîeux. Mais Didier avait réisolu une attaque npcturne, et comptait siu* de$ i^t^eUig^pces qu'il s'é(ait ménagées dansGre*^ np^^i/ef Déjà il était a^rij^é avec une partie de sa troupe jusqu'aux glacis de cette ville; njidis Iç: gépéval Dpnnadiea faisait depuis quel<|ues
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1816. jours des rondes sévères. Au commencement de la nuit il avait rencontré un officier en retraite qui s'eflForçait de lui cacher des armes, n l'avait arrêté de ses mains; sur quelques autres indices , il donna l'éveil à la légion de l'Héraut , et arriva sur les glacis au moment où la troupe de Saint-Didier s'y présentait. Le combat fut bientôt engagé et bientôt décidé. Une première décharge tua ou blessa une partie des rebelles. Us furent poursuivis dans leur fuite. De nombreux: prisonniers furent amenés à Grenoble.
Bientôt il fallut maudire la funeste activité des cours prévôtales. Celle de l'Isère prononça des jugemens impitoyables et trèsmultipliés. L'ignorance de ces malheureux paysans, la folie de leur entreprise, et le désastre complet qu'ils avaient éprouvé dans le combat , enfin , l'erreur de ceux qui n'avaient cédé qu'à une déplorable curiosité, tout devait appeler plus d'indulgence pour les restes échappés au glaive du soldat. Leur coupable chef, Didier, avait réussi à se réfugier dans la Savoie; mais, trahi par deux de ses complices qui espéraient leur grâce et un salaire, il fut conduit à Grenoble, jugé et fusillé.
Dans toutes les villes , la société était tra-
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vaillée par des haines profondes. La pre- ig.e. mière restauration n'avait trouvé les Français qu€ faiblement divisés. La douce alliance de la liberté et de la légitimité faisait oublier un passé eflfroyable , et ouvrait la perspective d'un paisible avenir. Les cent jours replacèrent de nouveau les Français dans deux camps ennemis. La chambre de 18 15 par ses discours emportés et ses mesures sévères , envenima cette funeste aigreur des esprits. Les liens de famille ou d un6 vieille amitié étaient rompus. D un cÔté on ne voulait voir dans les partisans des Bourbons que des ennemis plus ou moins déclarés de la liberté et même de la Charte. De l'autre , on ne voulait voir dans les partisans de la liberté que des ennemis de la dynastie légitime. Ces deux partis conspiraient pour décrier la modération. On répétait, comme dans des jours d'horreur, ces mots, eflFroi des gens de bien : Infâme modération ! perfides modérés! Mais la modération iallait montrer une vigueur salutaire.
Le conseil des ministres avait subi deux cbang«iu«n8 changemens en sens divers ; ' d'un côté il s'était afifaibli par la démission du garde des sceaux, M. Barbé-Marbois ^ qui avait opposé aux emportemens des royalistes de
TOME II
dans le miuiitèra.
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]8i6. i8i5 la même £^meté, le même calme de courage dont il s'était armé contre les enxportemens despotiques du direoCoire. J'ignore pourquoi il fut sacrifié aux clameurs de ses ennemis, dans un moment où l'on s'apprêtait à les confondre, M. le chancelier Dambrai , dont les dispositions étaient beaur coup plus favorables à la chambre de 1 8 1 5 , reprit les sceaux. Mais, d'un autre côté, M* de Yaublanc sortit du ministère et M. Laine le remplaça. Il est de belles âmes chez lesquelles 1 amour du bien public n a pas besoin d'être aiguillonné par la^ passion des grands emplois , et qui les regardent même avec une sorte d'épouvante. M. lâiné s'était obstinément refusé au désir des ministres» qui désiraient l'avoir pour collègue. Ce refus lui avai^ coûté , car déjà une étroite sympathie l'unissait au duc de Richelieu. Il fallut que le roi , dans une lettre éloquente , réclamât ses services comme le plus sûr moyen d'affermir son autorité. Quant à M. de Taublanc , si la manière dont il avait abandonné un projet de loi qu'il était chargé de défendre avait choqué ses collègues, la majorité de la chambre, qui n'avait d'abord accepté qu'avec froideur cette preuve de dé^vouement , eu avait mieux ensuite senti
OBDOKHAIf€E DU 5 SEPTEMBRE* 67
tout le prix ; et , quand elle entrait en né- i8i«. gociation avec lés minières ^ une clause sur laquelle elle insistait était le maintien de M. de Vaublanc. Ce ministre venait d'éprouver un léger échec. Après avoir fait une opétation tranchante sur Tlnstitut, il se présenta pour remplir une des places qu il avait laissées vacantes à TA^adémie fran-^ çaise. Cette compagnie n'accorda point la majorité de ses suffirages au ministre qui lavait décimée^ Durant la seconde et la plus terrible crise de la i^évelution , le parti modéré avait compté M, de Vau^ blanc parmi ses chefs les plus courageux et les plus considérés. Il n avait pu remplir ce rôle sams faire quelques concessions à Fesprit ombrageux de l'assemblée législative ; mais elles n'avaient pour objet que d'empé-* cher le terrible complément que Ton voulait donner à la révolution par la journée du 10 août; Ministre de Louis XYIII , il eut la SaiibleBse de craindre que ces concessions né-^ lui fussent reprochées. Eir flattant quelque-^ fois un parti qui concordait peu avec la modération de ses principes ^ il affaiblit l'au-* torité de son caractère et celle de son talent. L'équilibre qu^il avait perdu , îk ne put depuis^
le recouvrer.
Dispositions du roi et de set
ministres.
i»i6. Suivons maintenant les dispositions du roi*
D'abord il avait été touché des sentimens royalistes de la chambre , et il avait dit sur elle quelques mots flatteurs. On prétend qu'il l'avait qualifiée diintrouifable , et ce mot depuis fut répété d'un côté comme le plus grand titre d'honneur , et de l'autre comme un trait d'ironie. Un fait certain, c'est que Louis XVIII doutait fort que ce mot lui fût échappé. Dès qu'on voulut enchaîner sa clémence, il ressentit une triple atteinte portée à sa dignité, à sa politique, et aux nobles sentimens de son cœur. La fermeté avec laquelle il soutenait ses ministres irrita vivement le parti qui voulait les abattre. De là des épi* grammes qui circulaient fort près de lui , et l'on sait que les traits satiriques restent rarement inconnus à tin prince qu'ils blessent. La devise adoptée assez publiquement par plusieurs royalistes, (^iVe le roîy quand même ! ne lui paraissait qu'une continuelle protestation contre ses actes. « Pourquoi , disait-il , » joindre à un cri d'amour une expression de » mécontentement? » U trouvait très-mauvais qu'un esprît de contradiction se couvrit des mots simples et naïfs que des paysans vendéens prononçaient en marchant au supplice. «Quoi qu'on fasse, disait-il , je serai le
Sv
n roi de tout mon peuple, et non pas seule- 1816. » ment le roi ou plutôt l'instrument d'une » classe de mes sujets, d Son instruction solide et sage lui fournissait des exemples de tous les monarques ou princes qui se sont faits chefs de . parti; il rappelait le déplorable Henri III, qui, après s'être fait chef de la ligue, fut percé d'un poignard aiguisé par la ligue. Plusieurs de ses vieux serviteurs, des fi deles compagnons do son exil, partageaient plus ou moins ouvertement les opinions qui dominaient à la chambre des députés. Louis XVIII, résolu d'ignorer toujours ce qu'il ne pouvait punir sans ingratitude, ne communiquait plus avec eux que par ses bien*faits et par un fin badinage. Il s'isola dans son palais , parut toujours serein , et devint exclusif dans sa confiance et son intimité. Quand on lui proposait de souscrire à quelques mesures de la chambre dont il se seiitait blessé , il répondait par ce vers de Nicomède :
Attale , est-ce régner comme rëgnaieDt nos pères ?
Ce n'était pas la première fois que ce prince, dans son penchant pour quelquesuns des principes que nous nommons libéraux , avait enduré , soit les sévères reproches, soit les traits épigrammatiques d'un parti do-
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1816. miné par l'ancien esprit des privilèges. Il s'y était franchement exposé dès les deux assem« blées des notables. Dans Texil , il avait tou^ jours parlé de moyens de conciliation avec les besoins nouveaux du siècle et de la nattom. Les Français qui couraient les risques d'un^ correspondance avec leur roi proscrit, étaient des hommes qui , pour la plupart , ont signalé depuis un inébranlable attachement à nos ihstitutions nouvelles. La constitution anglaise avait été un profond sujet d'étude pour l'exilé d'Hartwell. Quelle nécessité n'étaitna^ pas pour lui de suivre des principes nettement conçus et fermement arrêtés , pour rentrer sans péril dans une route où l'imprévoyance et la faiblesse lui eussent fait rencontrer l'échafaud d$ son frère l Le roi se reprocha d'avoir , en 1 8 1 4 9 un peu trop cédé à Tesprit de la cour. D lui paraissait beau de reconnaître ce qu'il avait reçu des monarques de l'Europe , en leur montrant comment il convient de régner au dix -neuvième siècle. Louis XVni était éminemment doué de cette sagacité qui avait manqué à lesprit plus juste que fin de Louis XVI. La bonté chez celui-iîi avait peut-être des racines plus religieuses; chez Louis XYIII elle était plus mesurée et plus auguste. Peu accessible aux
préjugés , il l'était encore moins aux pré- im. Tentions dont lés princes sont assaillis, même dans leurs malheurs. Son regard avait quelque chose de pénétrant jusque dans son expression la plus bienveillante. Les réponses qu'il adressait aux longs complimens des députationSy joignaient l'élégance d'un esprit cultivé à ce don de Tà-propos si cher aux Français : il »en servait habilement pour diriger l'opinion publique. Les infirmités, qui Fempèchaient dé monter à cheval , et le tenaient souvent captif sur un fauteuil , le privaient d'un moyen plus intime de communiquer avec son peuple ; mais je ci^ois que plus agile et plus jeune il en eût sobrement usé. La familiarité lui était peu naturelle , ou du moins il ne la réservait que pour le commerce le plus intime : il se ressentait encore un peu de l'éducation de Versailles.
Ainsi qu'il arrive aux esprits fins, la volonté de Louis XVIII avait plus de constance et de suite que d'énergie. H ne cédait point à l'obstacle, mais il aimait mieux tourner que franchir le poste difficile. Il trouvait une sorte d'appui dans le caractère vif et décidé du plus jeune de ses ministres , M. Decazes. On crut voir les faiblesses dufaçoritisme dans la vive affection qu'il conçut pour lui. Le sort
1816, des rois est malheureux : en général on leur refuse la faculté de connaître Tamitié , et s'ils^ donnent des signes qu'ils cèdent à tout Tattrait de ce sentiment , on n y veut voir que molle complaisance y que vain caprice , que besoin d'être dominé. On dénigra sans relâche l'aflFection en quelque sorte paternelle du roi pour un confident que la cour ne lui avait pas donné ; mais c'était avec lui qu'il poursuivait, à tous les momens et à travers tous les obstacles, un plan digne de ses aïeux les plus habiles et les plus bienfaisans. La préoccupation du roi était telle , que dans des momens où la chambre se montrait le plus agitée , le plus menaçante , où Ion craignait quelques troubles, il demandait à M. Decazes un bulletin détaillé d'heure en heure, et il y répondait par des instructions vives et précises. Il mettait ainsi autant d'activité dans son métier de roi constitutionnel , que Louis XIV. en avait pu mettre dans son métier de roi absolu. Le public recevra un jour des preuves manifestes d'une si louable vigilance, dont la gloire n'était pas le but, et qu'inspirait seul, le bonheur d'une nation encore trop agitée pour être parfaitement juste. M. Decazes se montrait digne d'une si haute et si intime confiance ; son dévouement
était plein d^ardeur et de franchise. A des 1816. dehors heureux il joignait une élocution prompte , ferme et ingénieuse ;' et ce don si important à la cour , plus important encore dans une assemblée délibérante , de discerner les mobiles secrets des actions et des discours^ sans illusion et sans humeur. On l'avait vu souvent répondre avec une dignité facile, ou avec une légèreté ironique, aux plus vives objurgations de ses adversaires.
L'attachement du roi pour le duc de Richelieu avait moins d'épanchement et de familiarité , mais non moins de profondeur. Le nom de grand seigneur, presque perdu dans notre langue , se retrouvait pour ce ministre ennemi du faste en tout genre , et qui^ sans aucun amour de la popularité , défendait la cause populaire. La noblesse de son âme se réfléchissait sur ses traits et dans ses paroles. Louis entra en tiers dans Tamitié qui unissait le duc de Bichelieu à l'empereur Alexandre , et ce ministre rapprochait ainsi deux monarques bienveillans qui vivaient à de si longues distances.
Louis éprouvait le même genre d'attachement pour M. Laine. <c Je me sens , disait-il, » calmé par sa présence , élevé par ses dis- » cours. »
i8i6'. Ces trois ministres , intimement unis ,
^ s^étaieflt prononcés de toutes les forces de
leur àme et de leur raison contre la chambre
de i8i5 , tout en convenant que de généreux
mobiles pouvaient présider à ses plus fatales erreurs. Le comte de Corvetto , ministre des finances , qui , pat le désastre et le remplacelïtent de son budget , se voyait enchaîné à des plans vicieux , se joignait à ces trois hommes d*état Ils formaient ainsi la majo* rite dans le conseil.
Les trois autres ministres s'accommodaient mieux de Timpérieuse chambre. Le chancelier en approuvait assez hautement les principes: Le duc de Feltre avait fait de ces principes une docile application , en soumettant les épurations de Farmée au règirhe des catégories. M. Dubouchage, ministre de la mariné) était flatté des éloges assez fréquens qui lui avaient été donnés dans la chambre. Délibération Le roi avait dit, dans une circonstance
sur la dissolution , . *. r '•. i>a. w ,
de la chambre. OU SOU autotitc veuait detre peu ménagée, je dissoudrai la chambre ,• mais il était retenu par la crainte de rendre de l*espoir et de la vie au bonapartisme. L'avis qu'il émettait le plus souvent au conseil, c'était d'attendre une nouvelle session , et si la chambre paraissait^ persister dans le même
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système^ de la dissoudre immédiatement i i$i6. de nouveaux griefs lui paraissaient devoir donner plus de force à ceux dont avait à se plaindre Fâutorité royale. C'était déjà beaucoup qu'une telle résolution; mais ce n'était point assez. M. Decazes calculait tous les inconvéùiens du délai , et amenait par degrés ses collègues à une résolution plus prompte et plus forte. Un fait remarquable , c'est que la mesure de la dissolution de la chambre fut agitée pendant plus de six semaines dans le conseil des ministres, et , quoiqu'il y en eût troîè peu portés à un coup si hardi , le secret fut parfaitement gardé. Ce grand dessein se mûrissait. On cherchait les combinaisons les plus favorables au triomphe du parti modéré. On approchait du but. L'opposition allait s'affaiblissant. M. Duboucfaage paraissait moins fi'appé des inconvéniens qu'il avait craints ; le duc de Feltre voyait , dit-on , briller devant lui le bâton de maréchal de France ; quant à M. Dambray , il espérait qu'au moins l'autorité royale deviendrait moins sujette au contrôle des chambres. Un entretien particulier qu'eut le roi avec M. Decazes, exalta la' confiance de ce ministre.
Lé conseil des ministres s'assembla le len- j, S^DMate».
1816. demain. « Sire, dit M. Decazes, il est néces- » saire de dissoudre la chambre, car elle » entrave le gouvernement du roi , elle affai- 1 blit son autorité , usurpe son pouvoir. Tan- » tôt elle met en péril , tantôt elle attaque » ouvertement les actes émanés de sa pro- » fonde sagesse^ fomente toutes les passions » haineuses que votre majesté a voulu cal- » mer , perpétue après la victoire la crise des » cent jours, retarde jusqu'à un terme indé- » fini le jour de laffranchissement de notre » territoire , ce jour qui peut seul faire respi- » rer votre âme royale , votre cœur tout
A français.
)> Il est nécessaire delà dissoudre sans délai ; » oui, dans ce moment même où MM . de ' M Villèle , de Castelbajac et Calvières , s'ap- * plaudissent encore du triomphe que Tou- » louse et Nîmes leur ont décerné. On les » retrouverait à une session prochaine en- » courages à tout oser, par les éloges intéressés y> que leur donnent des hommes qui atten- » dent d'eux le recouvrement de leurs biens » et de leurs privilèges.
» n est nécessaire de dissoudre la chambre » sans délai. Par Teftët de ses combinaisons » turbulentes, une anuiée est perdue pour » notre libération envers l'étranger. En refu-
» sant la vente d'une partie des bois de 1816. » l'état , dans la seule vue de sauver les bois » du clergé , elle nous prive de toute ressource » effective , de toute hypothèque pour un em- » prunt. De sa pleine autorité elle a rompu » un engagement pris envers les créanciers » de Tétai et prononcé par une loi. La dette D publique ne semble qu'un fardeau dont elle » aspire à se dégager aux dépens de l'hon- M neur, de la morale et de la religion. ' » Quand nous n'avons d'autre moyen de sa- » lut que le crédit , quand nous n'avons pour » l'établir qu'une bonne foi scrupuleuse , elle D a laissé murmurer les mots de banque- » route j ou n'a fait que des propositions qui » en sont synonymes. Maîtresse du budget, » dont elle a usurpé l'initiative , elle Ta rem- » pli de toutes ses passions , de tous ses pré« )) jugés. En présence de cent cinquante mille » hommes répandus dans nos places fortes , » elle nous laisse sans armée , sans énergie w nationale ; mais en même temps elle nous » fait craindre un moment où cette énergie » se réveillerait par le désespoir et par un » retour de ces fureurs dont l'univers entier 1» a frémi. Si ce moment n'est pas venu , à v quoi le devons-nous, sire ? C'est au système I) de modération , de force et de sagesse que
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1816. » votre majesté a suivi en présence d'une as- » semblée vindicative. Dans une si belle lutte., » le trône a pour auxiliaire toute la nation , » dont se séparent d'orgueilleux et aveugles » privilégiés. Sire, cette nation vous crie : )) Maintenez votre bienfait , votre ouvrage y » maintenez la Charte ; et nous, ministres de » votre majesté, nous ne pouvons qu'appuyer^ » par des faits trop certains^ des alarmes si ^)> générales. Oui, le mépris , là l^ine de la )) Charte f sont partout professés par les mem- I» bres ou par les partisans de cette majorité. » Votre majesté sait avec quels emporObiens » et quellô publicité Ton a parlé de renver^r » ser la Charte , fût-ce au prix d'une guerre )) civile. Une foule d'écrits renferikient des » menaces du même genre. Pourquoi atten- )x dre cette majorité à une nouvelle épreuve , » quand elle mani£e^:e un esprit si dange- » reux? Mais il sera plus sur, dit^on, de » dissoudre la chaodbre après des torts plus » éclatans. Eh! 8ait*»on jusqu'où la nation )) pourra supporter ces nouveaux torts; quelle N nouvelle ^laie ils auront faite aux finances » de Tétat ? Trois mois perdus pour notre » libération , trois, mois passés dans les di»u cordes .civiles, trois mois où votre majbsté u se verra contrôlée dans les actes.de sa >d&-
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Tè mence, dans tous les ménagemens de sa 1816.
)) bonté paternelle 9 trois mois d'irrésolution^
M d'anarchie; voilà ce que les fidèles ministres ,
» de votre majesté ne peuvent plus envisager
» sans horreur. Au-delà des concessîops que
1» le salut de l'état nous a suggérées , nous n'ep
» pouvons plus faire aucune. Votre majesté
» nous a su gré de notre constance à suppor-
>> porter de longues défaites^ sans ressenti-
yt ment, sans éclat, et avec une patience dont
» elle connaissait le but ; mais le public , à
i» qui ce but reste voilé , peut n'y voir que de ^
» la faiblesse. Ifous ne pouvons continuer
» plus long-temps un rôle qui compromet-
» trait la dignité de la couronne. Une disso-
» lution immédiate relèvera cette dignité
» dont nous devons être les jaloux déposi-
» taires, et montrera la royauté dans toute
)) sa force. Ce sera en quelque sorte un nou-
)) veau don de la Charte, un nouveau contrat
» d'amour et de paix. Il importe d'attacher
» à cette Charte un caractère d'immutabi-
» lité que les ordonnances des 1 3 et 1 4 juil*-
» let 181 5 lui ont malheureusement fait
» perdre , en désignant quatorze articles à la
» révision. Aussi je désirerais que Fordp^^
]» nance^ de dissolution fut précédée d'une
)> déclaration qu aucun artidle de la Charte
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» ne pourrait être révisé. Il importerait aussi que la chambre des députés fût réduite au nombre déterminé par la Charte , à deux: cent soixante membres. Stabilité, c'est le vœu d'un peuple épuisé de souffrances ; stabilité, c'est le frein qu'il faut imposer à des hommes que dévore la fureur des changemens rétrogrades; stabilité, voilà ce que nous demandent l'Europe et ses souverains. C'est à nous, ou plutôt c'est au roi, de montrer l'exemple d'un ordre immuable dans un pays qui a subi des tempêtes si désastreuses et les a lancées au dehors. » M. Decazes présentait ensuite les combinaisons qui lui paraissaient devoir présider à l'électÎQn d'une chambre nouvelle , et la mettre à l'abri de l'influence de deux factions , dont l'une voulait la légitimité sans la Charte, et l'autre un gouvernement représentatif sans la légitimité.
L'avis de M. Decazes , fortement appuyé par M. Laine , par M. de Richelieu , ne souffrit plus que des contradictions légères.
Le roi parut rayonnant de joie et de fierté en prenant une résolution énergique. M. Dubpuchage concourut lui-même à la rédaction. Quelques-unes des mesures proposées pour l'élection nouvelle furent affaiblies par divers
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scrupules, soit dans cette délibération mé- * 1816. morable, soit dans celles qui suivirent; mais ce sont des détails plus faits pour des ménioires particuliers que pour l'histoire.
L'ordonnance parut en ces termes : ordonnance
* du '5 »eplembi*e.
« Louis , etc.
» Depuis nôtre retour dans nos états, cha- » que jour nous a démontré cette vérité y pro- » clamée par nous dans une occasion solen- » nelle, qu'à côté dé l'avantage d'améliorer D est le danger d'innover : nous nous sommes » convaincu que les besoins et les vœux de » nos sujets se réunissaient pour conserver io- » tacte cette Charte constitutionnelle , base » du droit public en France, et garantie du n repos général ; nous avons en conséquence >i jugé nécessaire de réduire la chambre des » députés au nombre déterminé par la » Charte , et de n'y appeler que des hommes )) de quarante ans. Mais , pour opérer légale- » ment cette réduction, il est devenu in* » dispensable de convoquer de nouveau les » collèges électoraux, afin de procédera l'é- » lection d'une nouvelle chambre des dé^ yf pûtes.
» A ces causes, nos ministres entendus, » nous avons ordonné et ordonnons ce qui » suit :
TOME II
,$t6. ^ Art. P'. Aucun.d^ articles de. la Charte
» coDstitutionaelle ne sera réidsé^
T» II. La chambre des députés est dissoute.
» IIJ. Le nombre des députés des dé|iar- » temens est fixé conformément à Tart. 33 » de la Charte , suivant le tableau ci-an- » nexé. »
. Ce fut pour la France une troisième époque de résurrection que cette ordonnance du 5 septembre. Les maux soufferts depuis la session de i8i5 n'étaient encore rien auprès des maux prévus. Après une expérience funeste , chacun était habile à développer ses craintes par le raisonnement. On retrouvait à droite les abîmes qu'on avait si long* temps traversés à gauche. Si la pente était moins rapide , le gouffre n était pas moins profond.
L'ordonnance du roi nous rendit un plus paisible et plus sûr avenir. La joie fut à la fois profonde y sage et même respectueuse. On ne voulut point tourner le bienfait du roi contre lautorité royale.
RëciamatioD et M ais uu puissaut adversaire venait dç s'é-
disgrace de M. de . i •. . . j , »
Oiâteaubriaad. levcr coutrc les vues du ministre , c était M. de Chateaubriand. On a vu ce que cet illustre écrivain avait fait pour la resjtauration ; c'était sous le titre de ministre du roi
qu'il avait publié à Gaud un rapport qui re- ,8,6. tentitdans toute l'Europe, Au retour du roi , on fut étonné de ne pas voir M. de Chateaubriand remplir des fonctions qu'il avait essayées dans l'exil y et qui paraissaient un prix légitime de son dévoilement ; mais il avait montré de la répugnance à partager la direction des affaires avec un homme coupable du vote régïcidé.
Le ministère fut bientôt renouvelé , et. M. de Chateaubriand ne fit point partie du . nouveau conseil. On affectait de craindre en lui un excès de véhémence et d'irritation. Mais les hommes les plus capables dé modération sont ceux auxquels le courage n'a ' ^ pas manqué dans les épreuves les plus diffi- . ' ciles. Le ministère était pour M. de Chateaubriand d'une conquête plus difficile que pour tout autre , parce qu'on n'aimie pas à voir réunir sur un même homme la gloire littéraire et l'ascendant politique. On le tentait pour un rôle d'opposition ; là majorité de la chambre des députés avait besoin dé trouver un tel appui dans là chambre des paii^s^ Il crut pouvoir diriger , et par conséquent modérer un parti qu'ii avait résolu de convertir à la^ Charte. U défendit à la tribune de la cham-
bre haute plusieurs des résolutions que l'autre
1816. chambre avait adoptées , et qui aujourd'hui , suivant toute apparence, ne trouveraient V nulle faveur dans son esprit. Mais s*il accordait quelques résultats , il se gardait l^ien d'embrasser tout le système qui prévalait dans cette majorité pieusemjent turbulente. Plusieurs passages de ses écrits signalaient déjà les écueils où devaient conduire une direction théocratique et des regrets obstinés pour une forme de gouvernement usée , imparfaite et confîise , qu'on ne pouvak ni ne devait reproduire. Dans son opposition contre le ministère , il se montrait un surveillant jaloux des deux genres de liberté les^ plus précieux , les plus effectifs , la liberté individuelle et la liberté de la presse.
L'une était suspendue , l'autre sévèrexpent restreinte. M. de Qbâceaubriand voulait que ces deux colonnes du gouvernement représentatif ne restassent pas plus long-temp^ ensevelies sous les laves du volcan des cent jours. D'un autre côté , il tendait à fortifier ou plutôt à faire renaître un élément aristocratique y contre lequel tout avait conspiré depuis près de trente ans. Sans doute cet élément paraissait renaître depuis quelques mois avec un excès de force ; mais , comme il n'avait son point d'appui ni dans les lois^
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ni dans les mœurs, ni dans l'opinion, il 1816. s'annonçait à la fois avec la violence et l'instabilité de ces pouvoirs d'usurpation, qui ne sont dans leur durée qu'un désordre social , et ne peuvent tomber sans amener encore des désordres plus épouvantables.
M. de Chateaubriand voulait rendre plus faciles aux royaliste les avenues du pouvoir légal ^ pour les guérir de l'ignoble et frivole amcmr des privilèges surannés. Ce fut dans cet esprit , mais ce fut aussi avec un excès d'indulgence pour la chambre de 1 8 1 5 , et un excès de rigueur pour- le ministère , qu'il éferivit la Monarchie selon la Charte , le seul ouvrage de notre temps qui - ait balancé , mais par un genre de mérite tout différent \ l'éclat et le succès du Génie du Christianisme. Ce n'était plus ce luxe ravissant d'une imagination jeune ^ tendre et passionnée, qui semblait dominer sur la raison , même lorsqu'elle obéissait en effet à une raison aussi ingénieuse que forte. C'était la marche d'un esprit à la fois étendu et positif, qui , en commentant la Charte , lui communiquait de nouveaux principes d'action et de durée. Il s'agissait de dégager l'arbre naissant des ronces et des broussailles de la législation révolutionnaire et bonapar-
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iBi6. ^/^^e. L'éloquent publiciste les écartait avec force et apprivoisai nos mœurs craintives , nos vanités délicates, nos souvenirs haineux y nos vieux; et nos nouveaux préjugés avesc le régime de la publicité.
Malgré le profond secret gardé dans le conseil sur la prochaine dissolution d^ la chambre de i8i 5 , M. de Chateaubriand avait lu dans l'âme des ministres un impatient désir de se soustraire à un contrôle si. anx>gamment ei^ercé et qui pesait sur Iq roi lui-* mêine. Il craignait que cette mesure ne reùh dit la vie à un parti qcii , dans Içs cent jours , avait asservi Bonaparte lui-m^me à l'ordre constitutionnel , et qui pouvait être ramené par le v^ésespoir et la yengéance, poit au^ vagues théori(e& du républicanisme/ soit au dangereux appui d'un^ nourelle usurpation et de nUégitimité 9 aoit enfin aux frénésies révolutionnaire^. Son imagination > vivement frappée de ce genre d'alarmes , le reprpduisit avec des traitsi /sombres et de$: mouv^mens irritée qui dominent dans la seconde, partie d'un si important écrit. L'ordonnance du 5 septembre parut le jour méine où: ,M, de Chateaubriand allait livrer cpt ouvrage aii public. Il la combattit dans un postscript tum, avec une colère éloquente.
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Le ministère sentit tout l'effet qu'aUait i9i& produire , au moment des élections , un ouvrage de cette sorte, armé d'une conciusioD menaçante. L'urgence du péril Ht cboisir le plus mauvais moyen , celui de la prohiintion. On se flatta d'étouffer l'ouvrage avant qu'un seul exemplaire fat répandu au dehors. La visite se fit chez le libraire Le Normant, avec une sévérité dont on avait vu peu d'exemples. Inutile rigueur! Quelques exemplaires avaient échappé à la recherdie et au pilon. Reproduit subitement par des presses hardies , l'ouvrage s'introduisit , et circula dans la plupart diîs villes. Anais ou ennemis, tout se réunissait pour le lire. Les membres et les partisans de la chambre de i8i5, heureux de recevoir un si puissant secours dans leur naufrage , affectèrent de reconnaître» dans un ouvrage si contraire à leurs doctrines réelles , la plus pure énoneiation de leurs principes.
Bientôt le nom et Touvrage de M. de Chateaubriand reçurent encore un nouvel éclat d'une rigueur excessive du ministère. On reprochait à l'auteur d'avoir élevé des doutes sur la volonté réelle et sur la liberté du roi, au nom duquel avait paru l'ordonnance du 5 septembre ; ce reproche parais-
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181&. sait aggravé par la fonction, ou plutôt par le titre de ministre d état dont M. de Chateaubriand était revêtu» La supposition qu'il avait énoncée semblait moins choquer la vraisémblaince, en partant d'un homme qui n'était point tout-à*fait étranger au conseil du prince; pour discréditer une allégation trop favorable à un parti puissant et dangereux , qui espérait encore trouver dans les élections nouvelles -et son triomphe et sa vengeance , le ministre de la police provoqua la destitution de M. de Chateaubriand , et une ordonnance royale raya de la liste des ministres d'état/ celui de tous les Français qui , après M. de Talleyrand, avait rendu les services, les plus importans , les plus répétés et les plus courageux, 'aux deux rétablissemens de la famille de nos rois. La sévérité est peu permise lorsqu'elle a une teinte d'ingratitude. C'était donner, à l'acte le plus judicieux et le plus ferme de la jprévoyance royale, une apparence de coup d'état; le titre dont on dépouillait M. de Chateaubriand n'interdit nullement une opposition vive et formelle contre les actes du gouvernement, puisqu'il est constamment donné parmi iious à des ministres en retraite^ censeurs assidus et souvent" fort amers de
leurs successeurs. Personne ne croyait au 1816^ fond que la volonté du roi. eût été forcée. Quelques mots qu'il aurait dits^ dans sa cour, et que tous les journaux eussent répétés, auraient paru une réfutation plus, adroite qu un acte de colère. JTinsiste sur cette faute , parce qu elle maintint et envenima de fatales discordes parmi le parti constitutionnel, auquel M. de Chateaubriand appartenait^, sinon alors par ses relations, du moins par des principes qu il venait de professer avec toute la puissance de la conviction.
On iuce avec quelle ardeur , mais aussi Résultat
, , ? . , , , , des élection».
avec quel peu de sincérité , les membres de la chambre dissoute répétèrent que le roi était livré à la tyrannie de ses ministres. M. Decazes envoya de toutes parts des commissaires, qui portaient aux préfets une lettre signée de la main du roi, pour démentir cette imputation. La plupart des préfets ne servaient qu'en tremblant l'administration.
Il fallait leur donner la certitude de la vie-
toire pour les décider à combattre ouvertement en faveur de l'autorité. Un certain nombre de présidens de collège avait été choisi parmi des royalistes , ou qui sortaient de la chambre de 181 5, ou qui en professaient assez ouvertement les principes. Les
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1816. ministres s'étaient mis en gaï^de conftre rinilueûce du parti qui avait doAiiné^ pendant les cent jours. Au milieu de deux genres d'oï>stacles d'une nature également effi'ayante, la direction donnée par MM. Laine et Decazes fut si vigilante, si habile et si ferme, et l'opinion publique étiait si bien disposée à là sagesse par la reconnaissance, que la chambre nouvelle , bornée à deux cent cinquante-six membres, offiît une combinaison aussi favorable au vœu prononcé du monarque et à la sécurité des ministres .. qu'à l'atferntrissement de l'ordre constitutionnel. Les royalistes les plus disposés à des opinions tranchantes n'y figuraient plus qu'au nombre de cent. La plupart avaient obtenu leur réélection dans les départemens méridionaux , et l'on remarqua que celui du Gard, malgré l'effrayante oppression qu'il avait subie , ou plutôt par suite de cette même oppression , nomma les mêmes députés qui avaient reçu leur mission dans les murs ensanglantés de Nîmes. .Les membres les plus distingués de la minorité précédente trouvèrent dans leur réélection l'honorable et légi time récom pense d'une conduite faite pour servir de modèle à toute opposition parlementaire.
Les actes de la fraude et de la ^olence ne
furent signalés nulle part. La> France respira ; elle entrevit enfin quelque chose de sérieux et de vrai dans cet ordre c<mstitutionnél quelle se fatiguait à chercher dq>uis près de trente ans.
L'oppression cessait , mais la liberté restait encore iacomplète. Ses joQÎasances ks plus positives, le bienfait de là sëcurité îndivi* duelle et celui de la liberté de la presse, ^* bissaient un triste ajournement. On voyait encore. un mélange adùkèare de Tinslitution par iury et des cours prévôtales. Les traces
prononcé san^ jugement, et qui- posait au cœur du roi ^ privait là France de plusieurs hommes qui avaient ajouté à sa gloire. Le régime électif restât voué à l'arbitraire, et la liberté politique , gardienne de toutes les autres y nsianquait de garantie légale; car une loi d'él^tiQu restait à iaire. Létat <les partis rendait cette loi périlleuse , et pouvait rciibn* vêler la chaleur; du combat entre unie démo^ cratie habituée à une longue dosnination , et une aristocratie dépouilléd.toutfa l'heure dnn empire violçnt..
jSsivmée rç^tait frappée di^i glliivie des ordonnances > qui aviôeiit puni son funeste retour à son premier ab^.. Les généraux et
Situation à» la France.
1816. ]es officiers étaient notés par d'mjnrieuses catégories. Quelques troupes rares , novices , froidement obéissantes , ne rappelaient presque rien d'une armée si long-temps maîtresse de TEurope. Encore nos nouvelles et faibles légions se voyaient^elles assiégées et cernées sur le territoire de la patrie, par cent cin- ' quante mille délégués de la colère des rois. Du haut de nos citadelles y les Russ^ , les Anglais , les Autrichiens et les Prussiens , tenaient suspendues les balancer de Brennus^ et demandaient k un peuple, vaineméf^t dén coréide deux cents victoires remportées ea vingt-deux ans, une rançon telle* qu aucun empire ne lavait subie après de longs désastres. Leur entretien ajoutait un poids intolérable à nos charges annuelles. Les commissaires étrangers poursuivaient à Paris une liquidation qui chaque jour se montrait plus effrayante , car on Tavait portée à plus d'un milliard , encore n'était-elle pas terminée. On parvint , il est vrai , à réduire une liquidation SI horriblement usuraire ; mais enfin , quand tout fut convenu , en réunissant ce genre de dette à la contribution exigée par le traité de Paris , la France se trouvait avoir à payer aux étrangers une somme à peu près de quinze cents millions. Eh ! quelle eût été
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la peine de Finsolvàbilité ? L'horreur du dé-* i»,6. meiobrement , ou la nécessité de recommencer la plus effroyable lutte contre un million d ennemis , deux fois enrichis de nos dé- ]K>mlles y maitres d^un grand nombre de nos citadelles , et qui avaient deux fois vidé nos arsenaux.
Autre source d'alarmes: qu'allaient dire trois monarques absolus de l'ordonnance du 5 septemlH*e ? Les plaintes emportées des royalistes vaincus ne retentiraient-elles pas dans des cabinets où l'on affectait de professer leurs principes et d'honorer leurs personnes? Un acte qui affermissait l'autorité royale n'était-il pas dénoncé comme un acte qui * livrait encore une fois et la France et l'Europe à l'horrible jeu des révolutions? Leurs terreurs ne seraient-elles pas accrues par la sourde efiêrvescence qui régnait dans leurs propres états ou dans leur voisinage? Une politique artificieuse ne pourrait-elle pas s'emparer de ces terreurs réelles ou simulées? Notre sort ne dépendait -il pas de ces trois mêmes puissances , qui , sous de moindres prétextes , s'étaient trois fois partagé la Pologne ? Etait-ce l'Angleterre qui viendrait à notre secours? Mais elle-même avait à réprimer des violences démagogiques que
i8s6. fortifiait un état de malaise et de souffrance générale; car la paix appauvriâsait une nation qui, pendant Une guerre si longue et pour elle seule profitable , avait assujetti tout le globe à son monopole gigantesque. Cette puissance ne gardait*elle pas plus que toute autre une mémoire implacable de Timmense série de nos triomphes qu'elle avait payés par l'énorme accroissement de sa dette ?
Combien n'importait-ilpas, pour enlever tout prétexte aux am^ des démembremens ^ d'étouflfer ou de punir avec sévérité > soit les tentatives de quelques bonapartistes désespérés , encore tout remplis du démon des cent jours, soit les réactions anarchiques du peuple des campagnes contre un système qu'on lui avait dépeint comme la ruine de tous les biens nationaux , comme un retour direct aux dîmes, à la corvée, aux droits^ féodaux, et presque à la servitude de la glèbe 1 Ce peuple pouvait ne pas comprendre tout le bienfait de l'ordonnance du 5 septembre , ou le pervertir par ses fiireurs*
Le ciel nous visitait par de nouvelles ri-
' gueurs. Nos champs, ravagés deux ans^ de
suite par les invasions successives d- un million
d'hommes, le furent, dans Tannée i8i6 , par
des plaies continueUes qui firent déborder
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les rivières au :temps même de nos {Joaprer ^816. cieuses récoltes. Nos campagnes submergées ofiraient le spectacle le plus lamentable. Les épis coucbés à terre, tristement gonflés et menacés d'une prompte corruption , no&aient plus qu'une substance molle et aqi^use.
L'berbe fauchée, et rapidement enlevée au milieu des eaux , réps^ndait dans le bétail le fléau des épizooties. La récolte des vins était nulle f excepté dans le Midi. Les calamité de 1 709 paraissaient renaître , et même être surpassées. Quelles ressources tirer aujourd'hui de nos greniers épuisés par les consommateurs voraces que le Nord nous ay^it envoyés? Un seul genre de récolte qui se trouva assez abondant , .celle des pommesde-terre, empêcha cette disette de présenter les caractères les plus affreux de la famine: Jamais peut-être l'Europe n'eut plus à bénir la découverte de l'Amérique. La reconnaissance surtout dut se porter vers les agronomes qui avaient combattu les préjugés , les dégoûts du dçhe et la routine du laboureur, pour multiplier la culture de ce tubercule , et en &ire un heureux , quoique imparfait , supplément, d^ nos pches céréales. Le noip de Parmentio* fut couvert de bénédictions. L^admiipistration se montra partout ingé-
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,6ii>. nieuse et vigilante dans ses soins. Elle avait pour chef M. Laine, ministre de l'intérieur. Les propriétaires à demi ruinés par les pillage» et les réquisitions des années précédentes , se trouvèrent encore assez riches pour exercer la bienfaisance. L'on vit partout s'allumer des fourneaux pour les soupes économiques auxquelles le savant comte de Rumfort a donné son nom. La bienfaisance du roi , celle des princes et des princesses, se montra inépuisable. Ce délicieux attribut du caractère des Bourbons ne se manifesta jamais avec plus de continuité^ et avec un zèle plus vigilant et plus habile que depuis la restauration. Nos ' princes avaient communiqué de près avec le pauvre , et savaient se rendre compte de ses soullrances et de tous les genres de soulagement qu elles appellent. Dans des cantons arides et montagneux , l'indigence s'acharna sur des herbes disputées au bétail , et qu'on faisait bouillir pour en corriger l'insalubrité. On remarqua cependant que dans cette fatale année le nombre des crimes ne s'éleva pas au-dessus de la proportion ordinaire.
Que si je traçais par anticipation le tableau de la France dès l'année 181 9, on aurait peine à croire qu'il s'agit du même état dont j'ai dépeint les profondes misères pendant
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les années i8i5 et 1816. La France seule iBi6. est capable de si promptes résurrections. Louis X.VIII avait à recommencer la tâche de Henri IV, avec quelques difficultés de plus dans sa position, mais aussi avec de meilleures institutions pour point d'appui. Henri IV, en reconquérant son royaume , en avait poixr jamais chassé les Espagnols, et maintenant il s'agissait d'éconduire de notre territoire cent cinquante mille étrangers, auxquels la bataille de Waterloo semblait avoir livré un empire tout à l'heure égal à celui de Charlemagne. Henri IV trouvait un trésor vide , mais il n'avait pas quinze cents millions de contributions à verser au dehors. Finances, législation, police du royaume, organisation militaire, tout devait concourir à ce grand but de notre libération. C'était dans le pouvoir civil que nous avions à chercher nos du Guesclin et nos Dunois. Il fallait que la politique gagnât sans armée une ba*^ taille de Denain. Le roi devait être le centre et la source de toutes les pensées qui se dirigeaient vers cette résurrection politique. Rien ne se fût fait , ni avec à-propos , ni avec ensemble , si Louis eût été ou le faible instrument , ou le contradicteur secret de ses ministres. La finesse de son esprit n'eût été .
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i«i6. qu'un avantage et frivole et peu sûr, s*il n'avait reçu deux dons plus précieux , cet esprit de conduite et cette vigueur de patriotisme qui doivent être le génie des rois constitutionnels.
Pendant ce travail de notre libération envers l'étranger, notre liberté fit d'importantes acquisitions. Ici on signalera de nouveaux bienfaits du roi et de ses sages conseillers. Mais on remarquera aussi l'énergie puissante de notre esprit public.
Ma tâche va devenir de plus en plus difficile. Je ne rencontre que sujets épineux^ que discussions compliquées , où la passion se cache quelquefois sous l'étalage solennel et fatigant de principes abstraits. Qu'un historien empressé de complaire à des lecteurs frivoles s'épargne à lui-même le labeur accablant dé tracer des tableaux où l'imagination et la malignité n'ont presque rien à saisir, tout me fait une loi de ni'ouvrir un champ où l'histoire ne porte que des pas embarrassés. Dira-t-on toujours, qu'amie des catastrophes violentes, elle se tait dès qu'elle voit luire un peu plus de bonheur el de sagesse , et qu'habile à décrire le mal , elle indique à peine le remède ? L'histoire doit étendre sa sphère avec les sciences morales et politiques dont elle fournit la preuve et le
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camplément; Pourquoi craindrait -elk de ,8i« parler leur langage sérieux devant une gênérjation sérieuse? Pourquoi marcherait -elle d'un pas tardif, quand ]a morale politique ue souffre plus de retard ? Il reste sans doute uo griand fond d'instruction dans l'histoiie des siècles écoulés , mais un esprit pénétrant peut seul le saisir. L'histoire contemporaine avertit de plus près, instruit plus directement y elle combat des passions toutes vivantes encore , elle arrache du cœur des préventions injustes et diminue leur violence , lorsqu'elle ne peut détruire leur pouvoir.
« Attendez ; le jour de l'histoire n'est pas H encore venu. » Voilà ce qu'on va répétant d^àge en âge, sans dire si ce jour peut venir à la troisième Ou à la dixième génération. Cet adage est commode pour la sécurité du vice et du crime, ou pour le long règne de l'erreur. Il satis&it aussi l'ingratitude publique pour les bienfaiteurs de la patrie. On diarge la postérité d'une dette que l'on n^acquitte pas. On. alègue ainsi le fardefiu, soit de l'admiration, soit de la reconnaissance, soit même de la pitié. Il est pourtant bien doux de faire respirer à l'homme qui a su courageu* «ement se «rendre utile à son pays un prenoier patfuni des- éloges qui suivront sa mémûire*
POO* CHAPITRE TIII.
ia»6. Mais quoi , le scalpel de Thistoire contem-
poraine ne s'exerce-t-il pas sur le vif? Cette abjection , à laquelle Voltaire a donné le poids de son autorité, n aurait toute sa force que daos un pays , que dans un temps où la vie des hommes publics ne serait pas perpétuellement visitée , inspectée , présentée sous un jour ennemi, soit dans ]es combats de la tribune, soit dans les combats peu miséricordieux de la presse périodique , soit dans les mémoires où l'égoïsme se fait souvent pardonner à l'aide du scandale, soit dans les biographies où chacun vient par ordre alphabétique recevoir son arrêt. La gravité de Fhistorien est du moins un frein qu'il ^'impose, Il déchire son titre , soit qu'il cède à un éclat de passion , soit qu'il élabore une satire raffinée. Nul n'est jugé plus sévèrement que le juge lui-même. Chacun le fait descendre du tribunal à la barre; heureux lorsqu'il peut dire, comme un grand magistrat : Je ri ai rien senti en mon cœur qui m'auertit que Je devais me récuser comme juge.
Mais l'histoire contemporaine peut envenimer les débats du jour ; en rappelant d'anciens débats , elle peut réveiller des discordes étouffées , des haines amorties , troubler Tu-
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aaion récente d'homme» qui n ont pas toa- iSi^. Jours marché sous un même étendard. On ne pardonne pas , à un écrit qui s'annonce avec -gravité, la pluslégèredes attaques qu'on laisse passer avec insouciance dans la .feuille du jour. Je conviens de la force de cette objection. S'il m'est permis de prolonger cette isorte d'épanchement avec mes lecteurs , je dirai que ce scrupule a fait souvent tomber la plume de mes mains ^ ou qu'il m'aurait porté à retenir cet écrit dans mes cartons , si je n'avais senti qu'il est plus honorable de s'exposer vivant aux traits irrités de ses contemporains , que de lancer contre eux des traits posthumes. Sans me défier de mes sentimens , je me serais défié de mon adresse , si l'adresse m'eût été nécessaire. J'ai le bonheur d'être l'ami de plusieurs hommes qui , dévoués à la légitimité et à la Charte, se sont tantôt rencontrés , tantôt désunis , dans les moyens de défendre Tune et l'autre ; je ne suis le client d'aucun. Ma franchise est un hommage à la dignité de leur caractère, en même temps qu un hommage à nos institutions, à ce régime de publicité qui rend aujourd'hui tout transparent en France. Tout parti a besoin de se surveiller, de se contenir et d'écouter la leç<Hi de se^ fautes passées;
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vai6. car tout parti a un vulgaire dont rascendant impétueux peut se faire sentir aux chefs \e& plus habiles et les plus intègres. Ma seule précaution sera d'appliquer à ]'histoire con«teniporaiiie les règles d'équité que je me sui^ prescrites en parlant de siècles antérieups.
Uu ordre de considérations plus important me fait attacher un certain prix à cette partie de mon ouvrage, que j'avais d'abord jugée la plus épineuse et la moins opportune.
Nous étions ( et tout à l'heure les faits vont le démontrer) y nous étions, dès l'année 1819^ dans la même situation où nous avons le bonheur de nous retrouver dix ans après. Les lois exceptionnelles avaient cessé, le régime électoral était établi sur des bases démocratiques ; et pourtant nous avons vu ^ depuis, le règne d'une autre chambre de i 8 1 5 , ou plutôt de cette même chambre qui , après avoir conquis la septennaUté , marcha vers un même but avec plus de patience et d'adresse. Nous avons vu le parti , qu'alors ou nommait libélral , réduit à seize ou dix^ huit organes , dans cette chambre introui^a-^ ble et retrouvée en 1824* Nous avons vu au dix-neuvième siècle la sourde et despotique influence d'une faction apostolique qui semblait faire, dans une triste et désolée pénin*
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suie y Tessai des fureurs et des inepties mo- ^g,6. nacalespour les importer parmi nous. Croirat-on qu'un si déplorable résultat fût arrivé
sans des fautes nombreuses ? N'importe-t-il pas de les dévoilai sans amertume et sans iSeinte? Point d'aveugle confiance ; tout parti qui commence à régner est un parti qui tend à se diviser^
Toute notre force aujourd'hui est dans le nombre, le talent et l'union nouvelle des chefs arrivés de régions diverses pour la défense de nos libertés constitutionnelles. L'émigration elle-même a fourni son contingent. Les secours sont venus de camps jusquelà opposés. L'aristocratie sage et constituée a lutté dans la chambre des pairs contre une aristocratie folle et usurpatrice. Une nouvelle et généreuse minorité s'est formée , s'est accrue dans la chambre septennale; personne ne s'était donné le mot, tout s'entendait , car il s'agissait de l'honneur. La magistrature , par la noble indépendance de ses décisions ; les corps littéraires , par une réclamation courageusement insolite , entretenaient dans l'opinion un mouvement vif et fier , une progression victorieuse. A l'aspect d'alliés inattendus, le parti libéral comprit qu'il avait été trop exclusif dans sa dénomi-
I04 CUAPITBE VIII.
i«i6. nation , trop injuste dans ses défiances y et ne voulut plus être que le parti constitutionnel monarchiqre.
Le moment où je publierai cet ouvrage trouvera-t-il encore cette union bien établie ? Je n'ai que trop lieu d'en douter; tout mon vœu est que mes récits contribuent , soit à la maintenir , soit à la faire renaître..
^Ss
Je ne crois pas que l'on doive regarder comme un hors-d'œuvre historique l'espèce de revue que je vais tenter. Je commence par • le parti libéral.
Protéffés par l'ordonnance du 5 septem- , ^"A'u- 1
O JT r dv parti hbcrali
bre, les libéraux ne voulaient point passer sous l'étendard ministériel. Soupçonneux , ils étaient soupçonnés. Comme ce parti s'était formé d'élémens divers presque fortuitement rassemblés , on lui prêtait des projets contradictoires de république, de changement de dynastie. Sévèrement retranché dans des principes généraux , il s'expliquait peu. D'après les progrès importans qu'on lui vit faire , on lui supposait une organisation forte et mystérieuse. La vérité est que ce parti se montra bientôt habile à former des comités pour préparer les élections, et que les acquéreurs des domaines nationaux peu revenus de leurs premières alarmes, se prêtaient avec empressement à cette organisation. Tous ces
1816 comités eurent, suivant toute apparence, une direction centrale à Paris. Mais cette direction fut loin d'être absolue , car elle ne pouvait enchaîner ni des préférences , des af^ fections locales , ni les passions et les préjugés du grand noinbre. Depuis quarante ans j'ai vu y que dans tous les partis, les chefs sont plus menés qu'ils ne mènent. C'est le défaut de discipline qui retarde le plus nos progrès dans le gouvernement représentatif. Le se* cret le plus sûr du parti libéral consistait à s'être rallié aux intérêts les plus généraux , et quelquefois aux préventions des classes intern^édiaires. Le mot magique d^ popularité avait remplacé deux autres mots magiques tant répétés sous Bonaparte, ceux de gloire et d'avancement. Un scrupule fâcheux pour la patrie, et cependant noble dans sa source, arrêtait des hommes auxquels l'empereur avait confié ses armées, ouïes secrets de son administration , ou les clefs de son palais. Les uns se vouaient à la retraite et eussent craint , en signalant un dévouement d'une autre nature, de paraître insulter au captif de Sainte-Hélène. Leur fidélité leur paraissait ennoblie , parce qu'ils ne pouvaient plus en espérer aucun salaire.. Les autres se vouaient à .l'opposition. Ils revenaient aux
principes de la liberté » ou en faisaient Tap* i^ib*. prentissage, pour prouver qu en obéissant à un maître absolu, ils n'avaient cédé qu'à l'admira** tion et à la reconnaissance. Un esprit d'ordre , une discussion claire , et des connaissances administratives caractérisaient cette fraction considérable du parti libéral; de tels hommes ne pouvaient être dangereux pour Tordre pu* blic. Ce qu'on avait le moins appris à la cour de Bonaparte , c'était le secret des conspirations, et l'on y concevait peu d'estime pour les conceptions d'une liberté idéale. L'ancienne armée apportait à ce parti les tributs de sa gloire ; et plusieurs de ses chefs , à la tête desquels nous verrons bientôt figurer l'éloquent général Fo^y , devaient bientôt unir les palmes de la tribune à celles du champ de bataille. Quelques membres de l'assemblée constituante et de la minorité de la noblesse, en 1 789 , se réunissaient dans cette école nouvelle. La plupart des banquiers de la capitale » des négocians , des manufacturiers , lui appar* tenaient avec diverses nuances. C'était un motif de sécurité. On ne s'imaginait pas que des millionnaires pussent se réunir pour l'entreprise d'une révolution , ni que ce jeu pût être agréable à plusieurs hommes édiappés aux glaivesf de la terreur. A Paris , le quartier
1816. de la Chaussée^' Antin était la métropole du libéralisme. Les puissances industrielles communiquaient intimement avec des puis^ sances littéraires ou politiques qui savaient agir sur Topinion* Le régime anglais des souscriptions s4ntroduisait dans nos mœurs , l'autorité en prit quelquefois ombrage ; mais c'est une liberté bien difficile à restreindre que celle du bienfait.
Les théories du gouvernement ne pouvaient être nettement arrêtées dans ce parti. Le li* béralisme avait ses puritains qui croyaient ne devoir pas changer un mot à un symbole de foi politique autrefois adopté. Ils se faisaient un point d'honneur de leur immobilité. Plusieurs combattaient pour la gloire et les doctrines de l'assemblée constituante. Cette gloire sans doute était due à de grands talens et au patriotisme désintéressé qui fut l'éminent partage de cette assemblée ; mais , comme il lui manquait l'expérience et une instruction positive , ces dons ne concluaient rien pour une constitution trop condamnée par nos malheurs. Quand le gouvernement représentatif est à son midi , il ne faut pas le ramener au crépuscule. Sans aucun orgueil pour la génération actuelle , il est naturel de penser que MM. Royer^Gollard, Château-
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briand et de Broglie, entendent mieux le gou- igio, vernement représentatif que ne pouvaient le faire MM. Thouret, Target et Chapelier. Je me suis servi quelquefois , et serai forcé de me servir encore du mot de libéraux exclusifs. Tout parti indique nécessairement quelque genre d'exclusion, car il forme une antithèse avec un autre parti ; mais le libéralisme est inconséquent au titre même dont il se glorifie, lorsqu'il tend à se renfermer dans des limites trop étroites. La liberté chez les anciens pouvait être exclusive et jalouse , parce qu'elle avait la fierté pour principal mobile; le libéralisme moderne est d'une nature plus expansive, parce qu'il doit émaner de la bienveillance de l'âme.
Les jeunes gens se sentaient vivement attirés vers le parti libéral. Nous verrons que leur ardeur ne fut point exempte de fougue dans certaines circonstances heureusement éphémères. Ils semblaient quelquefois nous envier le triste bonhjeur d'avoir vu de grands événem^ns et de violentes secousses. Mais comme leur esprit était sérieux , leurs habitudes réfléchies , et qu'ils puisaient une instruction sûre et vaste dans des écoles dignes d'un siècle] et d'un peuple éclairés, leur maturité a beaucoup contribué à nous conduire
IIO CttAPITRE IX.
i8t6. Tcrs la situation calme et fbrte à laquelle nous sommes enfin rendus.
Cette analyse des forces et des élémens du parti libéral nous explique pourquoi , après l'ordonnance du 5 septembre et d'autres lois qui relevaient encore plus directement s<jn espoir , îl aima mieux rester indépendant , avec un peu d'orgueil et d'huraieur , que d'accepter le titre de ministériel auquel notre esprit frondeur a bien de la peine à se façonner.
Quelques honinaes violens, et presque tous de Tordre le plus vulgaire , étaient un fléau pour le parti libéral dont ils prétendaient suivre les lois. La haine qu'ils portaient à l'ordre actuel , et surtout aux Bourbons , se décorait pour eux du nom d'amour de la liberté ; ils s'exaltaient dans des associations mystérieuses et sombres , où pénétraient bientôt les hommes chaînés de les surveiller , et ceux - ci ne manquaient pas de leur donner les plus perfides promesses ou les plus atroces conseils. Ce fut à dater de l'année 1 820, jusqu'en 1 822 , que les complots de ce genre éclatèrent le plus. Mais déjà Ton avait vu , en 1816 , le procès de Pleigner et de Carbonneau , conspirateurs obscurs qui avaient médité , sans avoir aucun point
dappui , le projet iaseasé de se porter sur ,«,6 le château des Tuileries. Us furent condamnéa, par jugement de la cour d'assises , à la mort , après avoir eu le poing coupé. Leurs complices, assez nombreux , avaient été con-* dsiimiés, soit à la déportation, soit à une détention plus ou moins longue. Dans un autre procès^ qui fiit appelé celui de V Épingle noire y il n'y eut point de preuve contre les accusés.
A dater de Tordonnance du 5 septembre , le parti libéral suivit un mouvement d'ascension y mais qui , dans les premières années , n'eut rien de tumultueux, d'indiscipliné. Les spectacles surtout déclaraient son influence toujours croissante. Ce que le public accueillait avec le plus d'enthousiasme , c'étai^it des hommages rendus au souvenir de nos exploits militaires. Tant que dura l'occupation étrangère , on ne pouvait se lasser de tirades belliqueuses , de couplets en l'honneur de la vieille armée , malgré la fatigante monotonie des pensées et des rimes.
C'était une situation tout-à-fait fausse que Royalistes exdacelle d'un parti royaliste qui refusait de mar- "^** cher avec le roi , et qui , après avoir combattu pour lui de sentiment , ne l'aimait plus que d'abstraction. Je distingue ce parti en
,8i6. deux élémens divers , et je vais d'abord passer en revue l'arrière-ban. Ici je rencontre des hommes <]ui montrent les cicatrices d'une longue fidélité. Quelque jugement qui se porte sur l'émigration , il faut convenir que ce n'est pas dans des âmes sèches et communes que peut s'allumer cette exaltation de l'honneur qui fait sacrifier les douceurs du sol natal à l'aspérité du sol étranger, et qui voue à une pauvreté volontaire des hommes nourris dans l'aisance ou la richesse. L'indigence de nombre d'émigrés survivait au retour des Bourbons; d'autres, rentrés depuis longtemps, avaient obtenu un sort plus favorable. La plus grande masse des grandes propriétés appartenait encore à des nobles. Les roya* listes sédentaires avaient eu plus de périls à courir que les émigrés; mais une longue retraite et l'économie avaient, par degrés, relevé leur fortune : leur titre d'honneur, et surtout leur prétention , était d'être immuables. La plupart étaient conduits par l'esprit de cette aristocratie routinière et privilégiée dont ils avaient goûté , avant la révolution , les dernières et mesquines faveurs. Leur haine pour la Charte était irréconcihable , quoiqu'elle n'éclatât pas toujours avec la même fureur. Ils y lisaient la sanction de
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la vente de leurs biens. Ils ne comprenaient tSiôi rien à une restauration qui ne restaurait rien pour eux. Leur inaaginaûon embellissait le passé , conune celle des jeunes gens embellit Fayenir. Ils avaient juré guerre à mort à toutes les innovations, même à celles c[ui dataient de leur temps. Qudquei^uns d'entre eux n'avaient point encore pardonné à la pomme-de*terre* Dans l'enseignement mutuel, ils ne voulaient voir que l'enseignement prolongé des vices et des maximes révolutionnaires ; ni les machines à vapeur ^ ni le télégraphe, ni la lithographie, n'étaient innocens k leurs yeux. Un roi de France qui ne régnait pas comme Louis XY était presque à leurs yeux un roi captif, ou du moins un roi qui dérogeait, un monarque bourgeois. Ëtaient*ils franchement absolutistes ? Non , pas encore : ils voulaient simplement la France telle qu'ils l'avaient vue s Versailles pour les uns, et pour les autres leur vieux donjqn , dans toute sa gloire. Une partie de la noblesse de province, et ses complaisans assez nombreux , étaient imbus de cet esprit d'obstination ; ceux qui n'avaient point émigré tâchaient de remonter , par une opposition inflexible, au niveau de ceux qui avaient suivi les drapeaux de Coudé. Us
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iSiA montraient en général de Taustérité dans t leurs mœurs, de la droiture dans leurs relations , et surtout , entre eux , de la politesse dans leurs manières ; mais ils tiraient à perpétuité un cordon sanitaire contre les hommes et les choses de la révolution. Ils épuisaient leur esprit à réchauffer de vieilles épigrammes. Us criaient au jacobinisme contre quiconque ne sacrifiait pas à leurs préjugés : p'était une consigne reçue à Coblentz , et qu'ils gardaient dans leurs châteaux. L'ordonnance du 5 novembre était presque aussi horrible à leurs yeux que les actes les plus réprouvés de la révolution. Ils rêvaient des malheurs sans fin , et se réservaient le triste orgueil de dire : Je lavais bien prédit.
Une autre classe de royalistes exclusifs était celle des esprits systématiques , que les longs chagrins de Texil, ou l'exaltation religieuse, ou Thorreur de l'anarchie , ou l'admiration pour le règne de Bonaparte, avaient amenés à une théorie assez complète d'absolutisme. Dans leurs rangs on pouvait compter jusqu'à des hommes que la révolution avait séduits , et qui , nés pour les opinions extrêmes , avaient passé du rêve d'une perfectibilité indéfinie , à une misanthropie acariâtre et dédaigneuse. Suivant eux le gouvernement représentatif
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est antipathique avec le caractère français. ,816. Ils aimaient à répéter qu'il faut gouverner les hommes avec une verge de fer , et ne craignaient pas de paraître cruels pour se rendre importans*
Parmi les royalistes un peu trop exclusifs, tous n avaient pas l'aveugle ténacité des frondeurs provinciaux. Les uns ne marchaient que par la ligne oblique vers l'absolutisme /et les autres marchaient vers un autre but. Nous allons voir l'évolution • très-habîle qu ils firent après être tombés en minorité. Us étaient^ en 181 5 , novices dans la tactique parlementaire , mais ils y firent de grands progrès. La noblesse de cour s'acconmiodait d'une existence aristocratique fortement constituée. Les vieux amis du roi souffiraient de contrarier ses vœux , et tâchaient de modifier leurs opinions. Mais viton jamais la cour en paix avec un favori ? La pensée première était de procéder à la chute de M. " Decazes par la ruine de ses plans. On ne s'entend jamais mieux dans un parti que quand oh prononce un nom propre avec le même accent de haine. Sans doute , à la cour y plusieurs vétérans de Coblentz se faisaient un scrupule de déroger aux principes absolus qui avaient charmé leur exil ;
i8c6. m^ÎB leurs fils et leurs fîUe&se pdquaient beaù^ coup moiiis de cette immobilité. A mesure qixe la paix intérieure se développait et fournissait aux jeunes nobles des plaisirs variés et de brillans sujets d^émulatîon , ils ne pouvaient plus se forcer à répéter d'éternelles malédictions eontfe letemps présent et contre la liberté. Les jeûnes darnes de la cour prenaient un goût très-vif pour une instruction étendue qui fait fléchir beaucoup de préjugés. Les bals aon^ptueux , où l'opulence et le plaisir ramènent le niveau, achevaient des conversions que l'étude avait corùmencées. La p9rtie la plus vive et la plus brillante de Yé-^ Hiigration , ceux qui rappelaient assez bien , par leur courage et leur impétuosité , les ca-* valiers de la révolution d'Angleterre avec des mœurs plus polies, étaient très-*peu dominés par la pensée du droit divin. Dans tout homme d'un esprit vif et franc, il y* a toujours quelqu'étincelle de libéralisme.
Comme la noblesse entrait à grands flots^ dans la chambre démocratique , et qu'elle fit ensuite une pleine n^oisson des einplois dvils , il était à présumer qu'elle ne dédaignerait pas toujours ce moyen dç puissance et de fortune. Il est difficile de croire que des hommes de talent, idis que MM. de la
ANALYSE DES PARTIS. If]
Boûrdommie eÊ.le duc de Fitz-James, conspi- t8i«. rênt contre la tribune. Au fiiit , le gouvernefment représentatif donnait même à ses dé* tracteurs dix fois plus de pouroir réel qu ik n'en* ataient sous l'ancien régime ; objets de leurs dédains àfièctés, des préfectures ou «ous-|>réfectureSy des recettes générales ou par* ticulières compa[isaient bien la perte des canonicàts ou des abba jed. Cette partie des préjugés nobiliaires fut la première qui fléchit. L'ambition assouplit les esprits les plus fiers. L'usage de6 affiiires discrédite les sys<t^mes absolus. Les royalistes les plus éclairée ariîraient à ne plus considâ:er la Charte comme une œuvre purement révolution*naire. A une aristocratie décrépite et fondée sur des privilèges dé peu de valeur , ils préféraient intérieurement une aristocratie plus forte 9 qu'ils espéraient introduire ou plutôt rappeler dana la chambre des députés , ainsi qu'elle existe en Angleterre dans la chaiiibi^e des communes. Ils se rapprochaient ainsi de la direction indiquée par M* de Chateaubriand , dans la Monarchie selon la Charte ; mais la congrégation et les jésuites contrarièrent bientôt cette impulsion nouvelle. Je parlerai de leur influence dans un autre chapitre.
Il8 CHAPITRE IX.
i»i6. Je passe à Vanalyse du parti que Ton dési-
Modérés. gnaitsous le nom de modéré , de ministériel ^ et qu'il eût été plus simple de nommer le parti vraiment royaliste, puisqu'il s^unissait decœur aux pensées les plus intimes du roi. Le titre de royaliste pouvait-il être sincèrement contesté à des hommes dont plusieurs , tels que MM. De Serre et Courvoisier , avaient servi dans l'armée de Condé ; dont un grand nombre (le duc de Choiseul peut me servir ici d'exemple ) avaient réuni sur leur tête les périls les plus fréquens et les plus épouvantables de l'éniigration ; à des amis , à des conseillers , à des correspondans du roi ^pendant son long exil , aux promoteurs 1^ plus déclarés de la première restauration , aux plus intrépides adversaires du règne des cent jours? Ce parti semblait fort, parce qu'en défendant à la fois les principes de la Charte et ceux de l'ordre monarchique , il correspondait avec les vœux de la partie la plus éclairée et la plus pacifique de la nation ; mais il manquait du ressort qui animait les deux autres^ celui' de la passion. Le devoir, il est vrai , peut en avoir la chaleur et le dévoue^ ment , mais seulement chez quelques âmes élevées. C'était beaucoup que de travailler à l'édifice de la liberté, lorsqu'on n'avait pas
encore recouvré Findépendance nationale; iSi6« mais comme les ministres ne pouvaient ^ en présence de mille dangers et dçs plus déplorables gênes , restituer qu'avec mesure , et une à une, les garanties de la Charte , ils excitaient l'impatience , et quelquefois le. soupçon^ chez ceux même dont ils défendaient les intérêts avec un zèle intrépide. Les modérés^ en marchant toujours sous les feux croises de deux partis , ne pouvaient s'abstenir de. réponses emportées ou dédaigneuses. La modération , chez les Français, est encore très-irritable. Le parti libéral se recrutait chez les jeunes gens y et même chez les jeunes « femmes. Le parti royaliste ultramontain faisait des conquêtes dans un autre âge. Le parti modéré seul restait stationnaire , sauf les auxilisâres mobiles et peu sûrs que lui amenait l'ambition, puisqu'il possédait le pouvoir. Gomment se procurer des renforts en combattant à droite et a gauche? La Charte, menacée par la formidable propagande de l'absolutisme, ne pouvait réunir trop de défenseurs; elle avait encore plus besoin de ranger sous les mêmes lois des che& d'uïi noble caractère pris dans les trois* * parti . Ces considérations,rapidement jetées sur
^8i6. * Tétat des* partis, nous serviront pour intelligence des débats parlementaires dont il Êiut que je trace une esquisse. Après avoir écrit rhistqire des fougueuses assemblées de la révolution, et celle de i8i5, qui en eut h quelques égards le caractère , je ne sais com^ ment habituer mes lecteurs à un autre ordre de délibérations qu'on voit rouler presque toujours dans un même cercle. Rassemblée constituante et la convention jugeaient dans cinq ou six séances plus de causes de droit public que nous n en verrons agitées dans le cours de cinq ou six sessions. Apprêtons-, nous à revenir périodiquement de la loi de la presse à celle des élections , et de la loi des élections à celle de la presse. Que si j'entrais dans les détails du budget annuel , je né verrais plus d^issue pour sortir d'un dédale de chiflSres. Chaque session vient m'oflfrir le tribut, souvent stérile^ de deux ou trois centa discours , sous lesquels gémissent les colonnes de l'atlas des journaux, Personne ne veut faire le sacrifice de ses prétentions au talent, et surtout de sa popularité : l'esprit suit , en France , un régime démocratique. Les trois quarts de ces discours sont des traités de droit public ou de finances , et, loin de servir au mouvement de la discussion , ils lui don-
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lient uû« lenteur mortelle. La passion se 1816. reproduit encore dans ces débats; mais elle s'ofire rarement tous ces formes drama^ tiques dbnt l'histoire aime à s'emparer. Du milieu de ces oii^euàes dissertations , qui défilent parallèlement 9 et ne se font la guerre que de loin , on voit surgir quelques discours médités avec force , écrits avec une précision dégante ^ et qui s'élèvent quelquefois jusqu'à une haute éloquence ; mais leur marche serrée échappe à l'analyse. La discussion des articles vous frappe ensuite par une vivacité soudaine, et vous vous retrouvez en France; mais les saillies de l'esprit , les quolibets hasardés , les sarcasmes lancés à dessein pour provoquer une tempête, le brouhaha de la droite succédant au brouhaha de la gauche , trois ou quatre sonnettes cassées dans la main du pré*sident; les cris à P ordre! les cris de là clô^ ture! arrachés par l'impatience, par la faim, et poussés trop souvent par les courtisans et les convives du ministre ; tous ces accessoires peuvent bien animer et rendre piquant le récit d'un journal , mais ne porteraient qu'une confusion intolérable, qu'un bruit assourdissant dans l'histoire. Après qu'une question a été traitée avec un excès de maturité , puis avôc un excès de fougue, à là chanlbre dea
i8|6. députés 9 nous la voyons passer à la chambre des pairs , sanctuaire fermé, aux regards profanes, et dont les débats les plus imposans nous sont quelquefois retracés en sept ou huit lignes sèchement officielles. Il arrive ainsi que, dans la discussion de nos lois, c est la passion qui se montre et la sagesse qui se cache. Cependant, comme en France nul ne veut perdre le mérite d'un discours prononcé , ceux de la chambre des pairs s'impriment, viennent braver la satiété du public , et souvent en triomphent à force de raison ou d'éloquence. Mais cette satiété existe bien plus pour les lecteurs d'un ouvrage historique auxquels une loi discutée il y a dix ans n'importe plus guère.
Cependant l'histoire perdrait toute gravité, et ne satisferait qu'une curiosité futile, si elle ne pénétrait pas dans l'esprit de nos lois les plus importantes ; elles sont l'àme de la Charte, comme la Charte est l'àme de notre vie politique. Ce sont les œuvres de notre maturité. Elles forment un contraste, soit avec les fougueuses rêveries qui nous ont agités , soit avec les excès turbulens et malheureux que tentaient d'autres peuples au moment même où nous entrions dans le
port : peut-être un jour serviront-elles aussi
d'asile à des peuples égarés, à des souverains qui le sont encore plus. C est dans des ouvrages d'une autre nature , et infiniment plus volumineux y tels que l'excellent Annuaire de M. Lesur, qu'on peut les étudier profondément. Malgré sa brièveté , l'histoire , par la liaison et la progression des faits , par des rapprochemens multipliés que les événemens viennent offrir d'eux-mêmes , dispose les esprits attentifs à de fortes méditations.
i!l4 CHAPITRE X.
1816. liE roi fit y le 4 novembre 1816^ TouTer-
ture de la session. Les bases de son discours étaient ordinairement arrêtées dans le conseil , mais il se réservait le soin de le rédiger, et il y portait cette précision , cette clarté et cette sobre élégance dont les lettres enseignent le secret; il se piquait surtout d'éviter cet air de contrainte officielle qu on remarque souvent daus les discours des rois de la Grande-Bretagne. L'honneur du trône soufl&e, quand un roi parait mal à son aise. Voici son discours :
Discours du Roi. <^ Mcssicurs , en ouvrant cette nouvelle
» session, il m'est doux d'avoir h me féliciter » avec vous des bienfaits que la divine Pro- » vidence a daigné accorder à mon peuple » et & moi.
» La tranquillité règne dans le royaume^ » Les dispositions amicales des souverains » étrangers et l'exacte observation des traités » nous garantissent la paix à l'extérieur, et
19 si une eqtreprise insensée a pu oauser un 1816s n iQStant d'alarmes sur notre calme inté» n rieur, elle n a servi qu'à i^iieux fiiire éclater
)> l'attachement de la nation et la fidélité de
» son armée.
» Mon bonheur personnel s'est accru par » l'union d'un de mes enfans ( car, vous le » savez, ceux de mes frères sont les miens) » avec une jeune princesse dont les qualités » aimables , secondant les soins du rçste de » ma famille , me promettent que ma vieil- » lesse sera heureuse , et qui , je l'espère , » donnera à la France de nouveaux gages » de prospérité , en affermissant l'ordre Jé- » gitimie de succession, première base de » cette monarchie, et sans laquelle aucun n état ne peut être stable.
» A ces biens se joignent , il est vrai , des » peines trop réelles : l'intempérie des sai- » sons a retardé les moissons , mon peuple )> en souffre , et j'en soufire plus que lui ; » mais j'ai la consolation de vous dire que » ce mal n'est que passager, et que les ré«- » coites sufiBrront à la consommation.
)» De grandes charges sont malheureuse>- » ment enoore indispensables et nécessaires ; » JQ ferai mettre sous vos yeux le tableau 1» fidèle des dépenses indispensables et peluî
1816. promit une adhésion fidèle à ses ytK^x. L'opposition se forma des débris encore imposans delà majorité de 181 5. Vous eussiez pu la prendre assez souvent pour une opposition purement libérale , tant elle montrait d'ardeur à combattre l'arbitraire et les abus de la centralité administrative , tant elle invoquait le droit sacré de pétition , la liberté individuelle , la responsabilité des ministres, tant elle se passionnait pour la liberté de la presse et pour celle même des écrits pério-^ diques. Il est vrai que ces réclamations gé-néreuses fournissaient autant d'occasions d'attaquer le ministre dans lequel ce parti voyait le principal auteur de l'ordonnance du 5 septembre.
Pétition de madc- Uu aucicn avocdt y nommé M. Robert ,
auteur d'un Journal nommé le Fidèle Ami du Roi j avait été arrêté y ainsi que son frère, l'un et l'autre mis au secret , et non traduits en jugement. Leur feuille avait été saisie, supprimée; la fille du premier présenta une pétition rédigée avec une énergie remarquable , et qu'environnait toute la faveur due h 1& piété filiale. Cette pétition fit naître, la discussion la plus tumultueuse qui eût été vue depuis que la parole avait été rendue aux députés. Le ministre pouvait exciper
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de la loi du :i9 octobre i8i5, qui suspen- ,8i6. dait la liberté individuelle; mais on prétendait que cette loi, dirigée contre des hommes soupçonnés de former des complots contre l'autorité royale et la personne du roi, ne pouvait être appliquée à ceux qui avaient donné les preuves les plus courageuses et les plus récentes de leur dévouement à la monarchie. M. de Labourdonnaye prononça sur ce sujet un discours où sa véhémence s'appuyait sur le respect dû aux libertés publiques. Après lui, MM. Corbières et Piet entrèrent dans cette carrière, assez nouvelle pour eux. M. de Castelbajac fit le même apprentissage , et parla presque avec la chaleur d'un vieux tribun. M. Ravez, nouvellement entré dans la chambre , fit entendre ces paroles : <i Respectez la justice y> telle que vous l'avez faite. « Le ministère obtint l'ordre du jour sur cette pétition.
La loi des élections fut l'opération législative la plus importante de cette année. Elle demandait des conceptions toutes nouvelles. Les exemples des assemblées précédentes étaient précisément ceux qu'il fallait éviter, non-seulement pour affermir parmi nous la monarchie et l'ordre social , mais même pour y constituer la liberté politique
TOME II
l3o CHAPITRE X.
1816. dont nous avions paru si avides et que nou^ avions toujours si mal comprise.
On discute Après vingt-ciuq ans d'essais législatifs
au conseil la loi . •■ 1 • 1 1
des élections, aussi uombreux que discordans , le premier principe sur lequel se fondé la représentation nous était resté inconnu ; je veux, parler de l'élection directe. L'assemblée constituante , formée par deux degrés d'élection , avait adopté ce modt3 dans sa constitution éphémère. Elle avait jugé cette précaution si efficace, qu'elle avait en quelque sorte mis au rabais les conditions de propriété pour l'éligibilité et pour le droit de suffrage. Même sous la république, la convention fui entraînée vers un mode si peu favorable à la liberté; elle le consacra de nouveau dans sa constitution de 1 795 , car on ne peut parler sérieusement du fantôme constitutionnel de 1793. Les assemblées primaires devaient ainsi expirer devant des as* siemblées électorales chargées de tous leurs droits; mais elles s'accommodèrent mal d'une souveraineté si illusoire , elles s'établirent en permanence sous le nom de sections, et quoiqu'elles fussent encore moins formidables que les clubs pour l'autorité législative, elles étayèrent leur droit de pétition par un droit d'iùsurrectîon qu'on leur fit souvent
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exercer en dépit d'elleB-mêmes , ainsi quil ,8i6. arriva aa 3i mai.
Lorsqu'il plut à Bonaparte de mêler, aux droits que venait de lui créer le sabre de ses grenadiers, quelques-unes des conceptions nébuleuses et bizarrement aristocratiques de Tabbé Syeyès , le droit des aosemblées primaires se réduisit presque à rien. D'après des 1 istes confuses que Vautori té mu nicipale, et surtout Tautorité consulaire^ arrangèrent comme elles 1« voulurent, on eut un collège électoral permanent. Bientôt le dictateur, encore sous le nom de premier consul , changea de pensée , et, pour porter le dernier coup à la révolution qui Tavait engendré , il voulut trois d^rés d'élections. L'esprit démocratique paraissait surabonder dans le premier. C'étaient des assemblées cantonnales formées de tous les Français jonissant des droits civils. Cellesci nommaient des électeurs d'arrondissement et de département. Les électeurs d'arrondis- ' sèment pouvaient être élus dans toutes les classes sans condition d'impôt. Ceux de département devaient être pris parmi les six cents plus imposés. Les uns et les autres étaient à vie; ils proposaient des candidats entre lesquels le sénat choisissait. La dérision fut portée au comble pour ces tristes
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ï8f0. restes d'assemblées primaires , autrefois si Lru jantes et si formidables. On affecta de craindre le plus léger dérangement pour les citoyens actifs ; ils apportaient isolément leur vote au domicile ou du président ou du viceprésident du canton , ou de chacun des scru-^ tateurs désignés. Ces votés étaient jetés dans une boîte , et le recensement se faisait entre amis. Mille anecdotes roulèrent sur le peu de foi gardé au scrutin; on prétendit que dans une assemblée cantonnale , quoique personne n*eût voté , les boîtes se trouvèrent remplies de bulletins factices. Voilà les précautions qui furent imaginées pour choisir des candidats entre lesquels le sénat nommait des législateurs mqets; et pourtant l'honneur est si vivace en France , que d'un corps législatif ainsi nommé partit le premier cri qui fit pressentir une résurrection de la liberté.
Les anciens nobles, ou du moins ceux d'entre eux qui faisaient profession de mépriser les libertés politiques, sentirent d'abord faiblement l'immense faveur qui leur était accordée par la création d'un collège départemental formé des plus imposés. Mais ils se souvinrent qu'ils étaient électeurs à vie , lorsqu'il s'agit de composer la chambre de i8i5. Leur position s'y trouvait plus favorable,
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car les anciens électeurs qui ne pa^raient pas iSiG. 3oo francs se trouvaient exclus par une disposition formelle de la Charte. Le succès qu'ils obtinrent les attacha toujours à ce mode d'élection, et MM., de Villèle et Gorbières avaient fait d'un système si commode la base de ce projet de loi que la chambre des pairs repoussa; seulement ils y avaient fait une addition importante : le droit que ^possédait le sénat de Bonaparte , de choisir entre les candidats proposés , se trouvait transféré au collège des plus imposés, c'est-à-dire que toute la réalité de l'élection leur appartenait. Ces mêmes électeurs à vie , créés par Bo-^ naparte , se trouvèrent rassemblés pour for-% mer la chambre de 1816. I^a plupart s'é-^ taient alarmés de la violence de leurs man-^ dataires de l'année précédente , et avaient
reçu avec enthousiasme l'ordonnance du 5
septembre. Cependant la victoire se trouva tellement balancée dans cette lutte électo-^ raie , queles membres de la chambre de 1 8 1 5 formaient encore plus du tiers de l'assemblée nouvelle.
Combien n'eût -il pas été plus facile aux ministres, qui s'appuyaient enfin surune majorité , de confier encore à ces mêmes listes électorales le renouvellement par cinquième»
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1816. de l'assemblée! par-là ils évitaient des crises' annuelles, si dangereuses pour le pouvoir. L'autorité ne pouvait-elle remplir à son gré les nombreuses lacunes qui se trouvaient dans les listes? L'abus était manifeste, mais il datait déjà d'un certain nombre d'années, et tout abus emprunte quelque force de son ancienneté.
Les ministres, en suivant ce système stationnaire , pouvaient s'autoriser de l'exemple du plus vieux et du plus imposant des gouvernemens libres,, de cette Angleterre, où le . seul mot de réforme dans le mode électif paraît aux hommes d'état synonyme des plus affreux fléaux ; de cette Angleterre qui maintient avec un respect intéressé une représentation qui choque e&ontément la statistique du pays , et conserve un privilège à dés bourgs ruinés aux dépens de ces villes manufacturières dont la merveilleuse industrie fait la gloire et la prospérité des Trois-Royaumes. Attendons, auraient dit les ministres, attendons le moment où notre indépendance nationale sera entièrement recouvrée. Ne tentons point un essai périlleux en présence des surveillans importuns qui occupent nos citadelles. Mais ni les ministres, ni les amis qui leur donnaient la majorité , n'étaieqt d'uu
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caractère à prolonger leur pouvoir par des iSi^. subterfuges dont le gouvernement consulaire et impérial avait enseigné et décrié le secret. Us ne croyaient pas qu'un peuple éclairé et mûri par ses malheurs pût se contenter plus long-temps d'un simulacre de gouvernement* représentatif. Tous en voulaient la réalité. U appartenait h l'autorité légitime d'être franche dans toutes ses promesses.
A l'octroi de la Charte , il était noble d'a*jouter une loi d'élections qui y librement dis- . cutée et consentie par les trois branches du pouvoir législatif 9 posât une base pour la liberté pohtique ^ gardienne des libertés civiles. Toute liberté pohtique est restreinte de sa nature : où en serait le pouvoir si elle était commune h tous et au même degré ? Elle ne vit^ elle ne se consolide, elle n'est, utile à tous que par les garanties qu'elle ofire à la société : tout ne serait-il pas bouleversé si l'on confiait à des prolétaires un droit de vie et de mort sur la propriété? La Charte avait déterminé ces restrictions et ces garanties avec une sévère prudence : une contribution directe de trois cents francs pour lelecteur , une de mille francs pour l'éligible , l'âge de trente ans pour l'un , de quarante pour l'autre. Cependant , au lieu de deux
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i8<7. pu trois millions d électeurs, on nen allait guère compter que cent mille. Le peuple ne perdrait qu'un droit de suffrage dont il avait compris toute Tillusion , et dont les sénatusconsultes avaient à peine respecté le vestige. La liberté politique, resserrée dans des classes où l'aisance suppose le besoin de l'ordre, pre^ nait un corps , cessait d'être un fantôme , et le gouvernement représentatif cessait d'être une métaphore.
. Ces bases , déterminées par la Charte , persuadèrent aux ministres et à leurs amis
qu'une loi d'élections ne présentait point rembarras et les dangers d'une théorie nouvelle. Aux conférences qui se tinrent , furent appelés MM. Royer-CoUard , Ravez et plusieurs autres députés ou pairs.
^„f^**?*f 1 On se fît un devoir d'être vrai. Entre les
nu proiet de loi
projet ' les ële
sur les élections.
gens de bien qui s'assemblaient, nulle conception machiavélique n'eût fait fortune. Personne ne pouvait plus supporter une rotation indéfinie d'élections arbitraires ou frauduleuses. Le système de M. Royer-CoUard fut cdui qui trouva le plus de faveur dans les esprits.
D'abord il fut convenu, dans ces conférences , que tous les Français âgés de trente ans, jouissant des droits civils, seraient
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électeurs , quoique la Charte ne se fût servie 1817. que de ces mots : Pourront concourir à V élection des députés. Les motifs de cette décision se puisaient dans un sentiment de justice. Cent ou cent vingt mille électeurs pour toute la France offraient-ils un nombre effrayant pour Fimagination ? Après une élimination qui excluait les grandes masses du peuple, fallait-il recourir à une élimination nouvelle sur ceux qui pouvaient concourir à l'élection? Le suprême législateur avait-il voulu conférer tout à la fois et retirer un droit? Où la garantie existe, pourquoi craindre encore le danger et promener encore la défiance? Mais par qui s'exercerait cette élimination ? Les électeurs seraient-ils chargés de se réduire entre eux? on ne pourrait dans ce cas leur supposer un vif empressement pour se rendre à des assemblées qui leur présenteraient les chances probables d'un affront à recevoir de leurs concitoyens, de leurs égaux , souvent de leurs inférieurs ? Les délégués du roi seraient-ils chargés de cette élimination? à quel titre choisiraient-ils certains électeurs pouï' refuser ceux qui se présenteraient avec un droit égal? ne serait-ce pas conférer directement à des préfets , à des maires, toute la réalité du pouvoir électoral ?
l38 GHAPiTKB X.
1817. On convint en second lieu y mais non sans
de vifs débats , que l'élection serait directe. Ce mode d'élire est aussi ancien que le gouver* nement représentatif lui-*méme. Il subsistait dans nos anciens états et dans les états provinciaux. L'Angleterre , malgré les vices nombreux de sa représentation , a conservé l'élection directe ; elle est plus flatteuse à la fois y et pour ceux qui élisent et pour ceux qui sont élus. Elle établit, entre eux une communication immédiate et des rapports plus intimes. Elle fait sentir la force de l'opinion publique, ressort nécessaire du gouvernement représentatif. Un choix judicieux n'est que l'ouvrage du bon sens. Il, est humiliant et illusoire de ne l'exercer que par des intermédiaires à qui même on ne peut rien prescrire. La confiance va droit à une personne désignée , et s'altère en passant d'un mandataire à un autre.
Les électeurs donnés par la Charte pré^ sentent , par les conditions de leur âge , de leur aisance ou territoriale ou industrielle, beaucoup plus de sûretés que s'ils étaient le résultat d'assemblées primaires foi't nombreuses. Faudra-t-il en réduire le plus grand nombre à ne former eux-mêmes qu'une as^ ^piblée primaire? N'auront-ils que des can-
didats à présenter? Ce sera sans doute sur 1817. la base d'un cens plus élevé , celui de mille francs de contributions par exemple, que Ton formera un collège supérieur. £h bien , par le seul choix entre les candidats , il deviendra Tunique arbitre des élections. En effet , que sur trois , quatre ou cinq arrondissemenSy un seul ait nommé ses candidats dans Tesprit du collège départemental , Télection définitive n offre plus de doute^ La minorité la plus faible triomphe de la majorité la plus imposante. Nous aurons une représentation toute fondée sur l'imposture. La Charte dénaturée sera rendue coupable de ces fraudes. La moyenne propriété sera sacrifiée. Celle des biens nationaux garantie par la Charte sera menacée des plus cruelles violences. Partout l'humble cultivateur tremblera de se voir ravir le champ acheté par ses économies et fécondé par son labeur intelUgent. Admettons qu'un esprit de modération gouverne d'abord cette nouvelle aristocratie , elle sera bientôt en^ traînée hors des voies de la prudence et de la justice , par l'excès même de son pouvoir. L'aristocratie seule héritera de la vaste centralisation que la révolution et Bonaparte ont créée. Le trône sera sans garantie contre
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iSiy. une adroite et constante aggression. L'ombre la plus légère d'élément démocratique dis-> paraîtra de notre constitution caduque et menteuse. Le règne de cette aristocratie sera sans doute éphémère. Mais qui peut prévoir et les fureurs et toute l'étendue de l'inévi-table catastrophe où elle ira s'engloutir? D'un autre côté , la grande propriété a-t-elle droit , de se plaindre ? Mais n'est-ce pas elle qui ^ aux termes de la Charte, fournit les députés?
La troisième question , agitée dans les conférences, fut celle de savoir s'il y aurait par département un seul ou plusieurs points de réunion pour les électeurs. L'unité de collège piévalut. Par ce moyen , l'on rompait l'influence du patronage et de l'esprit étroit des localités.
On s'occupa ensuite des moyens de maintenir la police des assemblées électorales , d'en exclure les délibérations publiques , et de constater le recensement des votes. La formation des listes fut attribuée aux pré-* fets. Les réclamations durent être portées devant les cours royales. On réserva à la prérogative royale le droit de nonnimer les présidons des collèges et d'indiquer par-là les candidats proposés par le ministère.
Tel fut l'esprit général de ce projet de loi*
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Ni M. I^iné, ni M. le duc de Richelieu, 18C7. membres du conseil , n'avaient d abord épargné les objections. Elles portaient y non sur la justice et la loyauté du projet, non sur la manière habile et logique dont il était déduit de deux dispositions de la Charte, mais sur les dangers probables d'une expérience si vaste et si hardie. Les classes moyennes allaient rentrer dans cette influence prépondérante dont elles avaient fait leur conquête au début de la révolution. Gemment en useraient-elles ? Les alarmes des acquéreurs des domaines nationaux n'avaient-elles pas réveillé un certain esprit de turbulence et des dispositions vindicatives? Les classes moyennes manifestaient beaucoup de ferveur pour l'ordre constitutionnel ; l'amour de la légitimité était plus ardent parmi les classes supérieures. Avait-on assez cherché les moyens de contrebalancer l'influence des unes par celle des autres , ou plutôt d'unir et de fondre les meilleurs sentimens dont elles étaient animées? L'autorité du roi , condam-' née à prolonger encore des mesures excessivement rigoureuses , ne pouvait s'aider encore de ce charme de popularité nécessaire pour concilier aux candidats ministériels la faveur électorale.
i42 CHAPÎTRB X.
1817 Ces objections étaient fortes : msân comme
elles n attaquaient aucun des principes du projet de loi , et qu'elles mettaient seulement en doute l'opportunité du moment où il serait mis en exécution; comme enfin il ne s'agissait point d'un renouvellement intégral, mais d'un renouvellement annuel par cinquième , M. Laine et le duc de Richelieu qui avait partagé sesalarmes, sentirent que le plus grand danger était de laisser la liberté politique sans aucun point d'appui. Le premier se déclara le défenseur du projet. M. Decazes l'avait adopté avec chaleui". Le roi l'avait étudié profondément ; en lui donnant son approbation, il crut sceller une alliance nouvelle avec les classes moyennes. Prëaenution Le projct dc loi appela dans la chambré
du projet de loi « -m ^ . •■ . . -. i-.
sur fcs élections, des ocputés uuc discussiou solennelle et approfondie , dans laquelle M. Laine , qui l'avait présenté au nom du gouvernement; # M. Bourdeau , rapporteur de la comniis^on ; M. Cuvier , conseiller d!état , chargé de isoutenir le projet; MM. Royer-CoUard, de Serre , Siméon , Camille Jordan et plusieurs autres orateurs défendirent avec fèu et avec les ressources variées de leur talent , le principe de l'élection directe , âme de la loi , l'unité de collège et le droit de suffrage
SESSIOtf DB 1816 A 1817. 143
commun h t»U8 les Français âgés de trente ^g^^, ans 9 et payant trois cents francs de contri-^ bution directe.
La réfutation du projet fut vive, ardente Argumew et pleine de menaces sur notre avenir. L'é- ^' i'«ppo"'»o»' lection directe surpassait , aux yeux des adversaires du projet , les plus funestes conceptions, de Ijussemblée constituante. On marchait plus hardiment vers le but d'une prépondérance démocratique. Pour y parvenir on violait le texte de la Charte; elle avait dit que les Français âgés de trente ans , et payant trois cents francs de contribution, pourraient concourir à F élection des députés; le projet de loi disait qu'ils nommeraient les députés. On convertissait en un droit acquis et absolu ce qui n'était qu'un droit éventuel et possible. Les prétendus adorateurs de la Charte s'étaient donc réservé le privilège de la foire plier , de la tordre, de la briser, suivant les conve- * nances de leur esprit systématique et leur désir effréné de popularité. L'unité de collège ajoutait encore un fléau à celui de l'élection directe. On verrait se réunir dans une même ville des armées de dix à douze mille électeurs , des armées un peu plus nombreuses que celles ai^ec lesquelles Gustave- Adolphe
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1817. ébranla le sceptre de V Autriche. On défendait aux électeurs de délibérer , mais ils délibéreraient par le droit du plus fort. Et jusqu où ne porteraient-ils pas leurs entreprises, si quelque passion soudaine les transportait ? Pour ajouter encore à leur masse , ils apprendraient à se liguer d un département à un autre. En supprigiant le collège des plus imposés, on renversait la digue la plus puissante que Bonaparte eût opposée à l'esprit révolutionnaire. Est-ce que la monarchie peut se passer aujourd'hui de l'appui que doivent lui prêter les grands propriétaires? Leur secours est bien faible quand on le compare à celui des deux premiers ordres de l'état qui ont soutenu la monarchie pendant quatorze siècles, et que la révolution a supprimés. Mais ces grands propriétaires peuvent seuls , dans les institutions octroyées par le roi , arrêter encore le torrent démocratique. Si la grande propriété n'est représentée dans un collège , elle sera, sacrifiée à la petite , comme elle le fut pendant nos longs désastres; bientôt des spoliations nouvelles seront ajoutées à celles ' que l'auteur de là Charte n'a pu sanctionner sans regret sans scrupule.
Le ministère se souvient-il qu'il présenta
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Tannée dernière un projet de loi conçu dans 1813. un esprit tout différent? Lj'aristocratie d'uùe part , et l'arbitraire de l'autre, y dominaièQt jusqu'à un point scandaleux ; et nous*, qu'on accuse d'être à la fois fauteiurs de projets aristocratiques et serviteqrs complaisans de l'arbitraire , nous repoussâmes ce projet pour lui en substituer un auquel ces mêmes ministres reprochèrent bientôt uil excès de démocratie, et que la chambxe dés pairs repoussa sous ' ce prétexté. Certes , nous hé , voulions pas que la démocratie révolutionnaire^int de nous de nouveaux principes dp vie; mais nous trouvions injuste que la petite propriété fût complètement exclue de toute participation au pouvoir électoral. Ainsi, nous n'avons pas craint, d'ouvrir les assemblées primaires à des Frariçaîs payant un cens de cinquante francs. Mais la sécjprité pour l'état restait entière avec le grand collège tel que nous l'avions conai. De l'excès des exigences monarchique^, le même mi- nistère passe aujourd'hui à un effrayant . ëtcès de. conccssidus envers l'esprit révolutionnaire; EhLqui lepiresise d'agii^? Qui le sollî~ .cite pour des lois si brusquement impro-* ^sées? Pf'est-il pas satisfait de toutes les fraudes, de toutes les violences par lés-
TOME II
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1817. quelles il a troublé et dominé les dernières élections? N'était-ce *point assez pour affermir son pouvoir et son fatal ascendant ? ' Faut-il quil justifie ainsi nos plus sévères prédictions sur les suites de cet odieux coup d état , de ce crime ministériel que l'on appelle l'ordonnance du 5 septembre?
Tel fut l'esprit d'un discours Véhément de M. de la Bourdonnaye , et des discours plus ou moins habiles de MM. de Villèle , Corbières et de Bonald , auxquels se joignirent d'autres orateurs de la dernière chambre, tels que MM. Clausel de Coussergucs , Piet , Cardonnel , Dufougerais et Castelbajac.
L'opposition reçut , dans un débat si important , le secours de quelques membres qui ne manifestaient point habituellement des sentimens hostiles contre le ministère, et -particulièrement de MM. de Moncalm, CTo^ ton, d'Hautefeuille , Doria. Dans la discussion des articles, il y en eut un où la majorité ministérielle ne fut que de onze voix.
M. Doria y proposa une addition importante. Depuis la session de 181 5, les députés avaient cessé de recevoir un traitement ; mais nulle disposition n'était prise à cet égard. M. Doria dananda que ce noble refus d'in- -demnité fût consacré par une disposition
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législative : cette proposition, qui fiit adop- iSi?* tée presque sans débat , était conçu dans l'esprit d'une sage aristocratie*
Le projet de loi, porté à la chambre des ""it'u'lî'rir pairs, y rencontra une sévère opposition. *'**"'"^'"*^*'^""' La commission , dont M. deLalli fut l'organe, l'avait adopté; mais aux pairs qui l'année précédente avaient vivement appuyéîfe projet présenté par la chambre de 181 5 , se joignirent plusieurs de ceux qui l'avaient fait rejeter. A leurs yeux , le juste équilibre était encore une fois rompu. Tout k l'heure on s'approchait trop d'une'aristocratie qui serait également représentée dans les deux chambres ; maintenant on s'exposait à voirTesprit démocratique dominer avec peu de réserve et de prudence dans une chambre qui , par la pubUcité, la nature et l'ardeur de ses débats , imprime le mouvement à tout le corps politique. Le duc de Fitz-James attaqua la loi dans un discours plein d'éclat et de véhémence. J'en vais citer un fragment. Quoiqu'il soit étranger au fond même du débat, il peut' servir d'ornement à cette histoire, dans le moment où je suis forcé de faire suivre à mes lecteurs une marche assez sévère. Un ministre, en défendant le projet , s'était servi de ces mots : ^/ez des ifertus et i^ous aurez
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«8r7. de rin/bcenee. Voici l'éloquente réplique de M; de FitZ'-James :
« y^jrez des vertus et i^ous aurez de tin-- )» Jluenoe.Cetté espérance est consolante^ sans » doute ; il faut être doué d'une belle âme » pour douter ainsi de la possiinlité du mal , » et n'avoir en perspective que la récompense » de la vertu; maïs si des espérances si flat- » teuses ne sont que des erreurs , notre devoir » à nous n'est-il pas de réveiller le ministre » sur le bord de l'abime où il s'endort , bax^ » sur ces vertueuses illusions ? j^jez des » vertus et i^yns aurez de V influence ,: noua )» dit-il ! Ëh Igrands dieux !. quels sont donc D les siècles^ quels sont les peuples dont il a » étudié riiistoire? Chez qui a-t-il trouvé ces » hommages rendus à la vertu ? Est^-ce Taur? )» tiquitéqui lui a présenté ce tableau ehchaii"» n teur?£stHce Athènesquiproscrivaitsouplns » vertueux citoyen , parce que son peuple » était importuné d'entendre toujours vantée » le juste Aristide ? Athènes qui laissait » périr le vainqueur de Marathon au fond » d'un cachot , qui chassait Thémistocle , » qui envoyait la mort au lieu de la couronne » aux généraux vainqueurs aux Arginuses>y » qui tuait la vertu même en faisant boire la » ciguë à Phociou et à Socrate ? Est-ce Rome ^
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M l'ingrate Rome, qui n'eut pai^ les os de 1819.
» Scipion ? A qui, dans cette ville infâme^
» étaient réservées rinSuence et les faveurs
» populaires? aux] Gracques, à Marins, à
» Gatilina , à Clodius y à César ( CéSar le
n plus vicieuK des Romains avant d'en étrô
1» Je plus grand ) ; Caton était réduit &
» se déchirer ks entrailles, et Brutus tombait
» sur son épée en reniant la vertu. Et si de
» ces grands peuples j e descends j usqu à nous ,
» trouverai-je des tableaux. plus consolans?'
» Et si j'ouvrais les aùnales delà révolution ?; . •
x> Le ministre a donc eu le boûheuir dé vivre
ïi loin du monde depuis vingt-^sèpt ans? Il
» n'a donc pas connu les hommes qu'il était '
» destiné à gouverner? Qui donc a-t-il vu
» monter au Gapitole? Qui donc a^t-il vu
» monter à l'échafaud ? Ah i j'arme à croire
» qu'au moment où dans la chamibre des
n députés il prononçait ces inconcevables pa^
« rôles, si tout à coup les portes de la salle
« se fussent ouvertes, et que, dahaut de la
% tribune où il parlait, ses regards fussent
ji tombés sur la place fatale , sur la place da
1) crime , j'aime à croiroqùe sa voix aurait
» expiré sur ses lèvres, la vérité; lui serait
» apparue , et, à là lueur desonSiambeau, il
1) aurait lu sur les paVés> en traits sanglâns et
]5o CHAPITRE X.
^ 1817. » ineffaçables : Non , ce n est point ici-bas ^ » c*est dans un séjour plus élevé que la » vertu doit s'attendre à recevoir sa récom- » pense. »
Adoptée. MM. de la Ferronniaîs, de Montmorency,
de Brissac, de Polignac, se distinguèrent parmi les adversaires du projet; les ducs de Broglie , de Choiseul , de la Rochefoucaud , MM. . Barbé -Marbois, Laujuinais, Boissyd'AnglaSy parmi ses défenseurs. La victoire paraissait incertaine , et les ministres étaient menacés d'une défaite éclatante, si le roi, qui entrait dans leurs vœux avec ardeur, n'eût usé de son influence personnelle , et de l'ascendant de son amitié sur de nobles pairs qui faisaient partie de sa cour , après avoir autrefois formé son humble cour de Mittaw et de Hartwell. Ce fut le 3o janvier 1817 que la chambre des pairs vota sur l'ensemble de la loi. Il fut adopté à la majorité de quatre- vingt -quinze voix contre soixantedix-sept. La soumission, plutôt que la conviction , avait donné une majorité qui devait céder au premier choc, dès que deux épreuves peu favorables à l'espoir des ministres ramèneraient ce débat.
M suspensive de jg jj^ parferai que succinctement de deux
la liberté indivt- i J.
uru a«îa**VA»e' ^^^^ ^® circonstance et 'de rigueur qui contre-
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balancèrent le bienfait récemment accordé. 1817, Encore une suspension de la liberté individuelle 9 encore une suspension de ]a liberté de la presse périodique. Les ministres et leurs amis étaient également fatigués de ce genre de précautions; mais le premier soin était de recouvrer Tindépendance nationale. Une série de complots ou d'écrits imprudemment provocateurs pouvait réveiller la susceptibilité ombrageuse de trois cours , cbez lesquelles le gouvernement absolu n'avait point reçu de modifications. Déjà la fermentation qui se manifestait dans les parties à la fois les plus éclairées et les plusmartiales deVempire germanique^ portait ces monarques à des mesures rigoureuses contre la fédération supposée des universités et des landwbers. Comment calmer et leurs alarmes et leur courroux , â ces mouvemens avs^ient paru conduits, propagés par les écrits et par les actes du libéralisme français , dans lequel les cabinets étrangers affectaient de voir revivre ce vieux jacobinisme, objet d'horreur et d'effroi? L'Angleterre , de son côté , éprouvait des troubles assez sérieux pour avoir déterminé le parlement à voter la suspension de Y heubéas corpus y et à proposer une loi de rigueur pour la surveillance des étrangers. Parmi
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1817, ^ nous y les deux lois exoeptionelles intervertis* saient leâ raies des orateurs qui sortaient du combat sur la loi des élections. L'opposition allait â'unir à là cause populaire; et ceux; qui la défendaient avec le plus de sincérité^ allaient faire le sacrifice de leur popularité. M.'Deeazes proposa la loi nouvelle sur la suspen? ^ion de la. liberté individuelle, ccnn me un adoucissement apporté à celle du 29 octobre 1 8 1 5 9 laquelle demeurait abrogée. Nulle arrestation extra-judiciaire ne pouvait plus avoir lieu sans la signature du président du conseil des ministres et d'un secrétaire d!éiat. ÎjB détenu pouvait requérir d'être iiiterrogé.. Le gouvernement renonçait à la faculté de faire passer des citoyens français d'un dépaTtement dans un autre. Enfin , la loi nou* veîle devait cesser dé plein droit le i*'. janvier^ 18 j 8. M. Roy er-^Collard appuya, cette mesure, m^is en: faisant viviement, sentir l'impatience où il était de sortir des lois d'exception; On en jugera par cp passage de son discours : >
« Ce n'est pas, je l'avoue, que J'attache » une fort grande importance aux pk*écdu> » tions dont on entoure l'exercice de ce pou- » voir;cei5préCàutionsmesembleûtà peu près » illusoires; et j'ajoute qu'il est nécessaire
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» qa'dles le soient pour que la loi ne soit iSi^.
» pas vaine. Taimerais donc presque autant
» qu'on n'eût pas déguisé le pouvoir arbi-
» traire sous cette espèce de parure légale ;
» car ^messieurs, ]a plus sûre défense que
» l'oiL puisse se réserver contre Je pouvoii' ar-
» bitraire^quand on a le malheur d'en avoir
i> besoiti y c'est de lui laisser âa véritable pb j-
» sionotnie-, et de l'appeler par son nonî. »
A la chambre des pairs , le duc de Baguse , qui fit le rapport au nom de la commission], et vota pour la loi , fit entendre cette conclusion : • « Enfin , messieui-s , espérons qu'en » votant aujourd'hui pour cette loi, hoùs » célébrons les funérailles du pouvoir ar- » Wtrairè. » Cette loi fut adoptée à une assez forte majorité dans les deux chambres.
Quant h. celle qui concernait la presse périodique, elle ne consistait que dani cet article : Les Journaux et écrits périodiques ne pourront paraître quavec V autorisation du roi. ' / .
MM. de Villèle et GorbièreS pronorioèreiilt des pianégytiques dé la liberté de, là presse, qui commentaient à paraître séi*ietix ; d'autres orateut»s du iliéjuié piartl lallfei-ent éiicôre plus loin. Ni le retentisééfaient de Poràgedes cent joUrs , ni les troubles réprimée à Grie-
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1817. noble et craints dans une vflle plus impor-^ tante, ni les circonstances extérieures , ni Toccupation étrangère , ne leur paraissaient de nature à restreindre, une liberté dans laquelle ils voyaient maintenant la garantie de la restauration. M. de Bonald lui - méntie semblait sacrifier le vaste enchaînement de ses théories d'absolutisme à la passion nou-^ velle qu'il avait conçue pour la liberté de la presse périodique, de celle-ci seulement; car, en demandant la liberté des journaux , il in* sistait pour rétablir , au mépris de la Charte, la censure des livres; et c'était par une contradiction si étrange qu'il cherchait à sauver l'honneur de ses principes 1
La nouvelle loi de censure y portée à la chambre des pairs, y fut combattue par MM de Chateaubriand , de Broglie et de Tal- Icyrand avec une force de conviction que de nouveaux chocs devaient toujours accroître. Le moment était encore loin où d'autres orateurs devaient changer de profession de foi sur la liberté de la presse, c^rJeur avènement au pouvoir était loin d'être prochain. 11 y a des argumens de position dans les partis. On n'est que trop porté à regarder les stratagèmes de la tribune comme des stratagèmes militaires. Quoi qu'il en soit , cette di-
rection de Topposition royaliste aidait beau- 1817. coup à consolider parmi nous les dons les plus précieux de la Charte. Il était beau de voir se placer sous sa protetion ceux qui l'avaient condamnée avec un superbe et ignorant dédain. Ils raffermissaient au moins pour tout le temps où elle devait les couvrir. Ils ajoutaient des travaux à cette citadelle, et, quand ils en voulurent faire le âége ou la miner secrètement, ce qui les gêna le plus c'étaient les ouvrages qu'ils y avaient ajoutés de leurs mains.
Les questions de finances , qui occupèrent Budget. la fin de cette session de 1817, furent d'une haute importance dans l'ordre politique , puisqu'il s'agissait de résoudre le problème de notre libération. Ce genre de débats appelle une histoire spéciale , et nous ne manquons pas d'esprits lumineux qui , ea l'écrivant, pourront répandre un nouveau jour sur la science administrative. Il me suffît d'énoncer ici quelques résultats généraux. C'était au crédit public qu'il fallait demander quinze cents millions pour acquitter notre rançon envers l'Europe , et accélérer de deux années notre délivrance. La marche de la chambre de i8i5 , en réveillant tous les genres de défiance ^ n'avait laissé nul espoir de
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1817. ranimer le crédit. Surtout elle lui avait porté le coup le plus funeste , en retirant un gage accordé aux créanciers de l'arriéré par la loi de 181 4* Si l'on prenait le parti de porter encore plus haut les impôts maintenus sur le pied de guerre tel que Napoléon l'avait établi dans son désespoir , il était impossible de ne pas toucher à la source même des richesses. Quels prétextes laissés à là fu- ' reur concentrée des ennemis secrets ? de la légitimité ! Que de soùlèvemens à craindre l
La voie des économies ne présentait que des ressources imparfaites , et sans aucune proportion avec Filrgence et l'immensité du besoin. Si on les opérait avec brusquerie et violence, elles paralysaient l'action du gouvernement , consommaient la ruine de notre armée, de notre marine; arrêtaient la circulation intérieure , et faisaient resserrer les capitaux. Gomment faire k ces mêmes capitaux un appel pour un emprunt?
La cote des fonds publics s'élevait à peine à 54 francs. Il semblait impossible qu'un emprunt énorme à remplir, qu'un emprunt dont l'opulente' Angleterre se fut étonnée elle-même , he fit pas tomber plus bas encore nos fonds , et ne souniît pas le gouvernerrtent aux plus dures lois de la nécessité-
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Parmi nos banquiers , les uns restaient muets, 1817. et les autres n ofiraient que des sommes insuffisantes. Notre dette était peu ccmsidéra*ble, mais les motifs qui Tavaient réduite, et qui depuis l'avaient empêchée de s'élever , '
n'avaient rien de séduisant pour le crédit. On se rappelait une banqueroute des deux tiers, et les liquidations tranchantes^ les mises à l'arriéré du gouvernement impérial.
!Les motifs de confiance se puisaient dans Négociation la stabilité du gouvernement légitime , dans la foi du monarque ,' dans un gouvernement représentatif assis enfiii sur des hùses^ judi-> cieuses, et dans l'heureux exemple donné en 18149 quand la restauration se fit une loi d'acquitter les engajgemens les plus onéreux de Napoléon. Il se trouvait en Angleterre des capitaux «sans emploi. Les voies nouvelles du commerce restaient incertaines, et la paix les avait bornées pour tin peuple que la guerre avait si long-tçmps laissé seul maître du commerce de l'univers. Le gour vernement britannique mettait enfin un terpoe à de prodigieux emprunts, dont la combinaison avait beaucoup élevé la fortuné de tous les banquiers préteurs. Dans de telles circon«£tances , la maison Baring, unie à la maison. Hope hollandaise, vint offrir des
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1817. secours qu'il fallait acheter à un prix très- , élevé* On n'eut garde d'éconduii e des oSi'es qui pouvaient en provoquer bientôt de plus favorables. On s'était résolu à recourir à des emprunts successifs , de suivre le mode anglais dans leurs conditions , c'est-à-dire de reconnaître aux préteurs un capital plus considérable que celui qu'ils avaient versé réellement , et cela indépendamment de l'intérêt très-élevé qu'annonçait le déplorable taux de la rente française. C'était grever l'avenir de la France. On se flattait qu'en établissant fort haut la dotation de la caisse d'amortissement , le fardeau serait successivement allégé. Une plus puissante ressource s'offrait encore , c'était la vente d'une partie dès bois de l'état, et spécialement de ces bois du clergé y que la chambre de 181 5 avait sauvés l'année précédente* Le budget, et tout l'ensemble des opérations ffnancières, furent ainsi réglés : le ministère demandait pour l'année 181 7 un milliard quatre-vingthuit millions, c'est-à-dire deux cent quarante millions au-delà du budget réglé par la chambre de 18 15. (Je note ici, pour n'avoir point à revenir sur mes pas, que le budget définitif, tel qu'il fut réglé par. les chambres, fut diminué de vingt-sept mil-
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lions.) Le ministère portait les recettes à sept 1817. cent soixante-quatorze millions, Texcédant serait fourni sur le crédit. Il rejetait comme mortel pour Tindustrie le doublement des patentes ordonné par la chambre de 181 5. On devait négocier trente millions de rente. On demandait l'aliénation de cent cinquante mille hectares de bois. La caisse d'amortissement était dotée de quarante millions, pris chaque année sur les fonds généraux. Une annonce si sévère fut loin de produire „ Emprunt
^ Hope et Baring.
dans le public l'épouvante qui semblait devoir en résulter. Sans discuter les conditions de l'emprunt , on était flatté que des étrangers, et surtout des Anglais, rendissent une sorte d'hommage à la stabilité de notre gouvernement. Notre position financière, calculée avec plus d'exactitude, fut jugée moins défavorable ; la rente , qui n'avait pu encore dépasser 54 francs , atteignit bientôt le terme de 60. La rente pour le nouvel emprunt n'en fut pas moins livrée à la maison Hope et Baring au taux de 55 francs. • Les clauses particulières du traité leur assuraient d'autres avantages dont l'énumération serait peu importante. Suivant des calculs rigoureux qui out été faits depuis , l'intérêt
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>9>7' P^y^ ^^^ banquiers étrangère ne fut pas moins de vingt ou vingt^deux pour cent.
Je crois que les objections formée^ contre le mode d'emprunt de cette année , mode quia été suivi pour des emprunts ultérieurs, sont fondées sur une théorie trës-exacté ; .mais ici le gouvernement avait-il à choisir entre des offres diverses ? Où étaient les sou- , mission^ d'autres capitalistes ? C'étaient l^s puissances avec lesquelles il s'agissait de traiter qui insistaient le plus sur le choix de ces banquiers. Les embarras assez sérieux qu'éprouva bientôt la maison Hope et Baring, et auxquels les puissances étrangères forent elles-mêmes obligées <le pourvoir, prouvent qu'elle avait fait* elle-même une opération très-hardie dans letat actuel dii crédit en Europe. Était-il uii besoin plus urgent que celui de hâter notre libération ? r.oisducicrg<»; l^ système de cet emprunt ne fut vivement attaqué que par M. dé Villèle, qui depuis , dans son administration , quand nous n'étions plus soûs le joug d'une nécessité impérieuse, quand notre crédit était le plus florissant , vs'empara de toute la théorie qu'il avait' si amèrement condamnée , et reconnut dans ses emprunts des capitaux fictifs pour modérer l'intérêt. Le comte ^le
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Gorvetto , ministre des finances ^ sut défen- rsin. dre son plan avec beaucoup d*habileté. On renouvela les plus puissans efforts pour sauver encore une fois les bois du clergé. En vain le gouvernement demandait-il dans sob budget que la dotation actuelle du clergé fût augmentée de quatre millions , somme égale ou supérieure au revenu présumé de ses bois non vendus ; en vain avait-il dans cette même session y fait convertir en loi la proposition , faite Tanné eprécédente , d'autoriser les établissemeps ecclésiastiques à recevoir des legs et dotations en immeubles ; on affectait de ne voir en lui que le continuateur dci^ spoliations révolutionnaires. Puisque ces bois, disaient les orateurs de la droite, avaient écbappé à la bacbe de la cupidité , au marteau de l'athéisme , quel droit avait-on aujourd'hui de les ravir au clergé, ou plutôt à la religion? Qertes, les plaies de cette religion avaient été bien profondes; nulle n'était encore cicatrisée;mais la blessure la plus cruelle, c'était de se sentir maintenant frappée au nom du fils de saint Louis. Fallait-il , sous des Bourbons , voir se renouveler l'attentat que l'histoire et l'Église reprochent à la mémoire de Charles- Martel ? Les chambres souffriraient-elles ce
TOME II. ^ II
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1S17. que les anciens parlemens, souvent adversaires ombrageux du . clergé y mais défenseurs constans de ]a propriété , n'eussent jamais pêrnais, jamais homologué? Que signifiait cette aumône de quatre millions^ par laquelle on prétendait pallier cette violation de droitft aussi anciens ^ aussi respectables que ceux de la monarchie même P Si Ton prouvait qu'une telle opération n'était pas suggérée par une fiscalité odieuse , on prouvait en même temps l'inspiration d'une politique plus raffinée, plus profonde dans son impiété. On tolère la religion commie une émigrée rentrée , à laquelle on nie doit pas de restitutions. On tolère le clergé sous la condition de le tenir dépendant, de le laisser mercenaire» Chaque année on réglera son sort au gré de la politique, jusqu'à ce qu'arrive une assemblée digne héritière de l'assemblée constituante et de la convention , qui retire ces tributs avec une avarice joyeuse.
Un clergé propriétaire, voilà le grand sujet d'effroi d'une philosophie qui règne encore au conseil sous des formes moins dures w moins tranchantes, et qui persévère d^ns des plans hostiles qu'elle sait, mieux déguiser. C'est pouftant à ce clergé propriétaire que nos an-
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cétres ont dû la fertilité dé leurs champs et 1S17. l'exemple d'une administration vigilante *t paternelte. Est-ce là favoriser cette agriculture , dont on invoque et dont on trahît sans cessé les intérêts , cette agriculture qu'il importe plus que jamais de rappeler au véritable principe de nos richesses , quand nos champs désolés souflSrent à la fois et des rigueurs du ciel et d'une éconorriîe vicieuse ? Il semble qu'on prenne plaisir à conj^oriimer sa ruine, en fournissant un nouvel ialiiiient àii fléau qui, depuis plusieurs années, la dévore , c'està-dire à là division indéfinie de la propriété. Maintenant on sacrifie à cette fureur de nivellement , des bois que la révolution éllemôme , dans le cours de ses barbaries et de ses extravagances, avait laissés intacts. En dépit de toutes les plaintes qui s'élèvent de nos catnpagnés, et qu'appuient par mille . raisonnemens , par mille faits, les amis les plus éclairés de l'agriculture , on Va , par l'universel abattis de nos forêts , soutirer la bienfaisante humidité de notre atmosphère , dépouiller nos collines de ces vieux arbres qui peuvent seuls arrêter la, fureur des torrens , des orages , nous laisser sans abri contre les trombes de terre dont chaque jour
nous apprenons les ravages. Il sera réservé
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1817. à notre âge, à ce siècle de lumières^ d'ac* complir la prédiction si connue de Sullj, que la France périra faute de bois. Les «superstitions païennes , habiles instrumens d^une administration prévoyante , avaient partout consacré les forêts pour opposer une sûre barrière à la fatale invasion des sables; mais nous, qui montrons si peu «de respect pour la loi du vrai Dieu , nous insultons aussi à la sagesse antique , à la prévoyance tutélaire de nos aïeux ^ afin de doter une caisse d'amortissement , afin de spéculer sur ce que Ton appelle l'intérêt composé, déception bien digne de notre âge.
Tel était le fond des argumens ouverts à l'opposition royaliste. Nul orateur à la chambre des députés ne les fit valoir avec plus de soin et d'éclat , ni en même temps avec plus d'exagération , que M. de Bonald. Un ora-^ teur se leva pour répondre subitement à ce discours , fruit d'un habile et long ti*avai]. Cet adversaire des hautes prétentions qu'on élevait en faveur du clergé , était ce fnéme Camille Jordan , qui , sous le règne du directoire, fut; condamné à l'exil de Sinnamary, pour avoir voulu affranchir les prêtres d'une formule de serment, et pour avoir, par une glorieuse anticipation , présenté la
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religion chrétienne sous ces attributs nobles 18^. et toucbans que depuis les pinceaux de M. de Chateaubriand devaient graver dans tous les cœurs. L'âme de Camille Jordan était aussi candide que son esprit était ferme. Vingt années de catastrophes publiques et de souf&ances privées l'avaient laissé immuable dans ses premiers sentimens; ce qu'il voulait pour le clergé en 1797 , il le voulait en 18^7, mais rien au-delà. Il craignait pour la religion même l'esprit de domination qu'on voulait réveiller dans Fàme de ses ministres. La manière dont on identifiait la religion avec le clergé, pour accorder à celui-ci l'empire que la religion réclame sur toutes nos pensées, lui paraissait un effort aussi gigantesque qu'absurde de l'esprit ultramontain. Ce fut avec une extrême finesse d'analyse qu'il suivit , dans le discours de M. de Bonald , le développement d'un système théo*- Cfa tique si franchement posé par ce publiciste dans sa Législation primitive. Il regardait l'introduction d'un tel système dans les sociétés modernes , comme surpassant en bizarrerie ce que la révolution avait enfanté de plus délirant , et pouvant amener des chocs d'une égalé violence. Il croyait que de tels défenseurs portaient à l'autel des coups
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,817, plus funestes qu'il nen avait reçu de ses adversaires les plus effrénés. Puis, par la sévérité d'une discussion financière , par l'exposé des besoins de la France , il montrait la cruelle incurie de ces orateurs qui senir* blaient interdire i\ letat tout moyen d'aiFran-^ chir nos citadelles , et envisager avec une désolante quiétude Téternelle occupation, l'éternel opprobre de la France. Un récit historique parce difficilement à travers l'heureux tissu d'une discussion substantielle et complète ; il faudrait tout y prendre^ et faire peser sur l'iiistpire la masse d'une con(ipilation. Rien de plus adroit que la manière dont le même orateur répondit à tout le luxe des déclamations sur un abattis pi^étendu universel de nos forêts. Voici ce fragment :
V( Que peuvent signifier aussi, dans une » question aussi grave, toutes ces frivoles )> doléances de plusieurs des adversaires , sur )x ce que nous allons être privés deçi divers )> agrémens de nos forêts ; si|r ce que nous » verrons tomber ces arbres qui ombrageaien t » noite enfance; sur ce que nous ne pourrons » plus en composer de pompeux apanages? » Leur cœur semble , en vérité , avoi r con- » tracté pour ces nobles arbres une sorte
» d'enthousiasme chevaleresque ; Tun d'eux 18.7.
» est allé jusqu'à entrer avec eux dans un
» pathétique dialogue. Le chêne renfermant
» l'âme de Clorinde n'arracha pas plus de
» soupirs à Tancrède prêt a le frapper, que
» nos forêts menacées n'en ont arraché à
» notre honorable collègue M. Piet, dans
» tout le cours d'une opinion monument
» singulier de ce genre de sensibilité.
» Que répondre à tout cela, si ce n'est » qu'il serait très- permis, et même très- » 'doux , de se livrer à toutes ces fantaisies » pour des arbres, ou des jardins, ou des pa- » lais, si notre fortune nous le permettait; » mais que, lorsqu'une banqueroute nous tne- » nace , là première direction convenable de » l'imagination même la plus poétique, de ' » la sensibilité même la plus chevaleresque , » c'est d'essayer de payer nos dettes, non- » seulement en sacrifiant ce brillant super- » flu , mais encore en retranchant sur les be- » soins l'es plus habituels et les plus chers. »
M. Camille Jordan démontra ensuite , et l'événement a démontré bien mieut , combien tontes ces craintes étaient chimériques. Cette mesure, l'objet d'une contestation si vive, fut adoptée dans les deux chambres à une assez forte majorité.
0iscour'}
de M. Laine ,
sur les réfugiés
Espagnols.
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La discussion du budget offrit un épisode qu'un mouvement plein d'éloquence rend précieux pour Thistoire.
M. Clausel de Coussergues avait vivement attaqué le ministre de l'intérieur sur les secours accordés par le gouvernement aux réfugiés espagnols; il les présentait comme contraires aux principes|de la légitimité et à Talliance fraternelle de deux branches de la maison de Bourbon. Voici en quels termes M. Laine lui répondit :
« La question qui vient de s'agiter est su- » périeure à tous les calculs de finance. Il ne » s'agit pas de savoir à quel parti, à quelle » faction les réfugiés espagnols et autres ont » appartenu. H ne s'agit pas d'examiner » comment ils auront été attirés sur notra » territoire. Cette question tient à la pitié , » à la miséricorde publique dégagée de toute )) autre considération» Elle touche au carac- >> tère national ; car je n'emploierai pas un » mot plus beau, celui d'honneur. Je me » borne au mot de caractère national , parce » qu'il est commun à toutes les nations , qui » toujours se sont fait un devoir et un jplaisir w de donner l'hospitalité au malheur, sans » chercher si le malheur la méritait.
» On demande s'ij existe, entre la France
» et les autres nations^ un traité qui oblige 1817.
» notre gouvernement à venir au secours de
» ces malheureux. Il est inutile de le recher-
» cher, car il existe un traité antérieur à
» tous ceux qu'on trouve écrits dans les char-
» tes de la diplomatie. Gravé au fond du
» cœur de l'homme, ce traité fut respecté
» dans tous les temps par toutes les nations
» civilisées. Il inspira presque toujours à
» toutes la pensée de donner des secours
» aux malheureux proscrits ou expatriés.
» Je ne rechercherai pas si d'honorables » proscrits ont reçu une hospitalité plus y» ou moins secourable sur le continent ou » chez de généreux insulaires. Si , dans quel- » ques pays, le gouvernement n'est pas venu » au secours des proscrits, il est peut-être » vrai de dire que les particuliers en ont » donné un noble exemple. Sans remonter » aux temps anciens, ou à d'autres époques )) de notre histoire, nous trouvons que, dans » le flux et le reflux de nos discordes civiles, » des émigrés de toutes softes se sont vus » favorablement accueillis, et même après » le désastre de nos colonies , sur le continent » américain; partout, et en Espagne aussi, » les proscrits ont reçu , soit des gouverne*» » mens, soit des particuliers, des secours
1817. » que la France donne aujourd'hui à des » réfugiés.
» Pénétrés de ce sentinoient, vous ne re- » chercherez pas la cause de leur émigration » » vous n'examinerez pas à quelle classe ils » appartiennent. Est^il besoin de savoir s'ils » sont Egyptiens , Portugais , Espagnols ? ce » sont des hommes. Ils sont malheureux, » expatriés , et vous savez qu'il leur est inter- )) dit de toucher le sol natal.
)) Il ne s'agit pas d'ailleurs , messieurs , de » savoir si on votera , pour les nouveaux ré- )) fugiés , des secours ; vous avez à délibérer » si on leur conservera ceux que la France » leur donne depuis plusieurs années, et » leur a continués depuis la restauration. Les » leur retirer aujourd'hui ne serait ni noble )> ni juste.
» Un membre de la chambre des députés )» de 181 4 9 qui est encore aujourd'hui un de )> nos honorables collègues, fit la proposi- » tion d'accorder aux réfugiés espagnols de » plus amples secours ; cette proposition fut )) accueillie avec faveur ; la session finit avant )) que ce vœu se transformât en résolution , » et la chambre approuva que des regrets )) publics en fussent exprimés.
» Sans doute il est douloureux d'entendre
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» dire qae la France n'offre que la misère à ,«17.
» des familles françaises long-temps sépari^^es
» de son sein. Que d'autres recherchent si
» plusieurs de ces familles ne trouvent pas
» auprès du trône , et dans l'illustration
» m^me de leur malheur, quelques nobles
» compensations. C'est à leur égard surtout
» que je dois prononcer le mot d'honneur ,
» qui se refuse à retirer les secours accordés.
» Proscrites si long-temps en terres étran-
» gères, ces familles connaissent l'ineffable
» douleur d'y avoir trop long-temps séjourné,
» et sauront encore mieux que l'opulence
» compatir à des maux semblables ; je suis
» sûr qu'elles ne voudront pas que là terre
» de France se change, pour ces réfugiés,
» en véritable cimetière.
» On vous propose de déporter une partie » de ces réfugiés ; mais , quand on pourrait » indiquer un lieu de déportation , lei^ frais » n'en seraient-ils pas plus considérables que » les secours qu'on veut leur enlever? Quant )) aux autres, dénués de tous moyens, où » voudriez- vous qu'ils allassent volontaire- » ment ? Les portes de leur patrie leur sont » fermées, et, en les condamnant au déses- » poir, ce serait les placer entre nos cours » prévôtales et des tribunaux plus terribles ,
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1817. » que je ne veux pas nommer , de peur de » réveiller des haines et des outrages.
» La politique, à défaut de l'humanité, » conseillerait donc de ne pas leur ravir les » movens de soutenir leur existence. Je dis » Texistence , car, en voyant figurer ce paci- » fique article au budget de la guerre, vous » êtes convaincus que le ministre ne prodi- » guera pas , pour le luxe des étrangers , des » fonds que la bonté du roi et la générosité » publique lui confient pour alléger le mal- » heur.
» Il serait triste de croire que les gouver- » nemens, étrangers aux passions qui pros- » crivent et multiplient les réfugiés , ne » viennent pas au secours des victimes. Il » ne m'appartient pas de compulser les bud- » gets des autres états ; mais je sais que ce » n'est pas la première fois que de tels arti- » clés parent les budgets des rois de France. » Dans un compte mémorable, imprimé » en 1788, par ce ministre français qui, le » premier , donna aux finances cette publi- » cité dont on se montre aujourd'hui de )> toutes parts si curieux , on voit figurer des » secours donnés à deux espèces de réfugiés, » dont l'une, sous une monarchie, semblait » ne pas mériter un égal intérêt.
» Ne nous attristons pas aujourd'hui , 1817. )» malgré notre détresse y de voir placé dans » le budget un fonds pour la générosité qui » aide le malheur. Outre le bien-aise qu'on » éprouve par ces actes de bienfaisance , » pent*4tre jetons-nous , entre des peuples » qui ont réciproquement à se pardonner ,
» des semences de réconciliation.
» Un. sentiment plus doux encore s'oppose » à la radiation d'un article maintenu par D l'humanité. Les rois y qu'on a si justement » comparés à des pères de famille , quelque- » fois dans une juste irritation , ferment l'en- » trée de leur pays à des enfans égarés ; au » fond du cœur , ils ne sont pas fâchés que )> des parens ou des voisins aient recueilli >i ces fugitifs pour les leur rendre au jour » de la miséricorde. Le temps , messieurs, » le plus inexorable des souverains , a aussi » son droit de grâce , et c'est lui qui inspire » souvent aux rois le plus noble usage qu'ils » font de ce beau droit de la souveraineté. »
Ce discours est resté dans la mémoire de tous les hommes qui , en Europe , s'occupent avec passion des débats parlementaires. Il ne s'agissait ici que d'une circonstance du moment , d'une partie tort légère des deniers publics ; mais de telles maximes , exprimées
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18,7. avec cçtte profondeur de nobles sentimens, présentaient rhospitalité^ cette vertu idole et parure des peuples anciens a sous des rapports d une vaste sypfipathie quils avaient peu connus. Ordinairement le pouvoir laisse à lopposition le mérite de ces rédamatîons bienveillantes. Ici la générosité du pouvoir réfutait la dureté ombrageuse de l'opposition ; ainsi Louis XVIII , revenu d'un si long exil , après le désastre des siens, suggérait la clémence à un roi issu comme lui de Henri IV. Ferdinand sévissait contre des rebelles, il est vrai, mais contre. des rebelles qui, pendant six ans, avaient livré chaque jour des combats pour prouver leur fidélité intrépide à leur monarque alors captif au château de Valençay. Si ce prince eût laisse pénétrer jusqu'à son cœur ces leçons indirectes et réservées de l'orateur français , s'il eût, médité sur la sagesse d'un roi qui ne rougissait pas du titre de monarque conatitutionnel , de monarque législateur , que de maux épargnés à son peuple ! Que de nouvelles souffrances, que d'affronts épargnés. au sang de Louis XIV t
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ReVolle des campagnes
Deux mois avant l'époque de la moisson, la France ressentait les plus cruelles souf- ^'«i-you. frances de la disette, amenée parles pluies continuelles de Tannée précédente. Le peuple des villes et des campagnes , morne et résigné pendant ITiiver, manifestait une irritation plus vive. Lés marchés furent troublés à la fois sur plusieurs points du royaume par des émeutes qui, réprimées ici sânàpeine et là punies par les rigueurs aussi promptes qu'inexorables des cours prévôtales, n'avaient mohtré dans leurs auteurs que les sinistres conseils de la faim. Lyon faisait craindre un orage plus sérieux. Les ouvriers n'avaient cessé d'y faire entend'T*e des chantô qui appelaient la pitié et se mêlaient quelquefois à des ac'cens de fureur. Les soulagemeùs distribués avec Tordre , le discernement et Tabondance qui régnent dans les villes riches et industrieuses, ne pouvaient apaiser que les souffrances du jour, sans assurer le len-
1817. demain. Des aventuriers étrangers à la ville profitaient de ces craintes pour disposer les esprits à la révolte ; suivant eux , Napoléon allait reparaître; il s'était échappé de Sainte- ' Hélène 9 plusieurs réginiens allaient saluer encore une fois leur empereur; Lyon serait désormais sa capitale ; l'abondance reparaitrait avec lui, et mille autres fables absurdes que le peuple , lorsqu'il souffre , reçoit toujours d'une oreille avide. Le gouvernement , averti de ces manœuvres , vit qu'elles se répétaient toujours sur un même point. Il faisait filer sur Lyon des troupes fidèles sous des chefs aguerris. Les factieux virent qu^on surveillait leurs desseins. Us résolurent de porter la révolte dans les campagnes avant de la faire éclater dans la ville. Mais qu étaient-ils ces factieux? Obéissaient-ils à un chef important? Après une procédure suivie de condamnations cruellement multipliées , on n'a pas pu découvrir un seul homme dont le nom rappelât même la très-faible importance de ce Didier , fauteur assez obscur des troubles de Grenoble. La surveillance'de l'autorité ne les perdait pas de vue dans leurs entreprises sur les eam«pagnes.
Le dimanche 8 juin, le tocsin sonne à
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six heures du matin dans plusieurs villages iSi^. voisins de Lyon , tels que Bagnais, Saint- Genis, Laval, Saint-Andéol , Miltery, TArbresle. Ici il ne peut rassembler que sept paysans; là trente ou quarante. Presque partout les maires leur opposent la plus intrépide fermeté. L'un d'eux , celui de Saint- Andéol , après avoir tenté de désarmer les factieux par ses représentations , rassemble autour de lui quelques amis de l'ordre, s'eiïipare de l'église , du clocher , et fait feu sur les factieux qui l'assiègent. Un autre les menace de la loi dans le moment même où ils le couchent en joue. Les paysans rebelles errent sans direction et ne forment que des pelotons épars. Le lieutenant général Canuel, qui avait manifesté sa fidélité aux Bourbons pendant les cent jours, et s'était joint aux généraux vendéens qu'il avait combattus à une autre époque , commandait à Lyon.
Averti de ces troubles , il envoie des détachemens qui bientôt ont coupé , dispersé les rebelles , Ou les ont jetés dans un bois dontils ferment les issues. On ramassait de toutes parts des prisonniers.
Pendant ce temps, nul mouvement n*éclatait à Lyon; mais trois assassinats , commis presque à la même heure dans des quartiers TOME II. 12
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,817. dijflFérens , annonçaient que les rebelles de la ville brûlaient de s'unir à ceux de la campagne. Un officier en retraite, qui venait dWrir ses services à l'autorité, fut la première victime. Les deux autres meurtres se * commirent sur un capitaine nommé Ledoux, et sur un grenadier de la garde nationale.
Le lendemain , des colonnes mobiles parcoururent les communes un moment révoltées. Le désarmement ne s'opéra point sans violence. De malheureux paysans subirent la loi des vaincus. Les prisons se remplirent ; la cour prévôtale de Lyon multiplia les jugemens et les supplices avec l'impitoyable précipitation qui avait emporté , l'année précédente , la cour prévôtale de Grenoble. Lyon et ses campagnes étaient plongés dans un morne effroi. Un homme qui , dès sa première jeunesse , avait partagé la gloire et les malheurs de ses concitoyens, Camille- Jordan, éleva pour eux sa voix éloquente. Il apprit à la France la manière dont la sédition était punie. Sur deux cent cinquante hommes qui composaient les rassemblemens séditieux, plus de cent cinquante individus, parmi lesquels ne se trouvaient pas même les véritables auteurs du mouvement, ont été mis en jugement, près de cent dix ont
^té condamnés à des peines afflictives et in- iSi^. famantes ; les hommes les plus obscurs , les plus dénués d'intelligence ont été qualifiés de chefs , afin de rendre leur condamnation plus certaine ; onze procédures diverses ont été établies pour un &it unique. Au nombre des malheureux exécutés à mort on a vu un enËmt de seize ans condamné pour une simple menace d'assassinat, que sa libre <
volonté ne réalisa point. Même supplice infligé à un porte-faix salarié pour avoir porté un paquet de cartouches dont il ignorait le contenu et la destination. Il fallait du courage aux ministres et surtout à celui de la police pour écouter la voix de l'humanité. Un parti puissant ne manquerait point de calomnier ses sentimens.
Soit qu'il y eût eu ou non des moyens d'empêcher la sédition d'éclater , elle avait été flagrante, et l'on pouvait regarder comme un événement heureux l'ardeur avec laquelle des militaires s'étaient portés k la réprimer ; le zèle et la fidélité des principaux fonctionnaires n'étaient pas moins dignes d'éloges ; mais il y avait un grand danger et une làdie condescendance a ne point arrêter des mesures violentes si peu propres à faire aimer ie gouvernement. Il fallait persuader les
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T817. monarques étrangers du rétablissement de Tordre public en France. Le ministre de la police demanda et obtint que des pouvoirs extraordinaires fussent conférés au maréchal duc de Raguse pour apaiser les troubles du département di^ Rhône. Le général remplit une mission d'humanité dans toute son étendue. Il fit cesser les arrestations , suspendit les enquêtes prévôtales, défendit de disséminer dans les campagnes des troupes d'exécution , et d y promener le fatal tombereau sur lequel avaient été entassés les captifs. En quelques jours , la seconde ville du royaume fut rendue à la sécurité et à ses industrieux travaux qui , plus qHe jamais , allaient devenir florissans ; mais cette bienveillante mission devint bientôt le sujet des débats les plus amers et les plus compliqués. Aux reproches adressés au maréchal qui l'avait remplie , se mêlèrent bientôt des reproches plus emportés contre le ministre qui la lui avait fait confier. L'humanité fut qualifiée de trahison. Tous les écrits apologétiques se terminaient par de tives représailles d'accusation. La question qui s'agitait le plus vivement était celle de savoir si les autorités locales^ et surtout les autorités militaires, n'avaient pas laissé éclater à dessein une révolte
insensée dont ils étaient prévenus. Dans cer- i^i;* tains écrits on parlait d'agens provocateurs , et Ton supposait qu ils avaient été envoyés par des royalistes exclusifs qui , pour prolonger le séjour des armées étrangères en France ; auraient voulu faire renaître des troubles. Les preuves d'une telle assertion ne me paraissent pas assez positives. L'histoire , ainsi que la loi , ne présume point la fraude. Bientôt les tribunaux furent appelés à prononcer sur ces écrits , sur ces mémoires qui , par leurs assertions contradictoires , répandaient une nouvelle obscurité sur une conspiration dont on pouvait peut-être prévenir le funeste éclat. Cette polémique fut principalement engagée entre le lieutenant général Canuel d'une part y et de l'autre , M. de Senneville commissaire général de police à Lyon , et le colonel Fabvier alors aide de camp du maréchal duc de Raguse , depuis si célèbre par son zèle indomptable pour la cause des Hellènes. M. de Chal»*ol , alors préfet du département du Rhône , que nous verrons eur suite ministre de la marine, compromis dan^ ce débat , n'y prit part qu'avec cet esprit do modération auquel il fut toujours fidèle..
Les cours prévôtales venaient de se rendre plus que jamais odieuses à la France. Ce fut
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i»i7. «vec le sentiment de joie le plus vif qaort entendit le roi annoncer dans son discours d'ouverture de la session (1 e 5 novembre 1817)^ qu'il n'avait pas jugé nécessaire de conserver les cours prévôtales au-delà du terme assigné par la loi qui les avait instituées. Ainsi tombèrent ces étranges et barbares tribunaux, dont la hideuse résurrection vint souiller nos annales. Que les souvenirs des jugemens de Grenoble et de Lyon s'attachent à jamais à cette institution , qui reçut si souvent parmi nous les éloges des. opiniâtres admirateurs de l'ancien régime ! Ce qui recommande les cours prévôtales à leurs yeux , c'est leur promptitude; mais cette promptitude est un triple attentat contre les premières notions de justice^ contre la majesté des tribunaux ^ et la clémence du souverain. De toutes les concessions que l'autorité fit à regret aux vœux, aux passions^ aux préjugés de la chambre de 181 5, celle-ci fut la plus fatale. Sans doute on s^était bien gardé de faire reparaître les cours prévôtales avec tous les horribles attributs qu'elles reçurent de Fàme de Louis XI et de celle du grandprévôt Tristan. On avait fait des efforts pour borner et tempérer leur action; mais l'expérienee a montré que nul chmx, nulle
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nouvelles , sans trop s'écarter de ]a marche im, qu'il avait jusque-là suivie. Il avait déclaré que M* Laine lui était un ministre par dessus tout nécessaire; mais celui-ci ne put être entraîné par Tamitié la plus vive à survivre dans le ministère à ceux qui avaient partagé avec lui des jours difficiles et devenus glo- • lîeux à force de sagesse. D*ailleurs , il éprouvait une invincible répugnance à venir demander la réforme d'une loi que lui-même avait présentée et défendue. M. Hoj , qtii venait seoiement d'entrer au ministère, se •
montrait impatient d'en sortir /soit par affection pour M. Decazes , soit parce que. ses principes rattachaient à une loi qu'il n'était pas encore temps de condamner. Le maréchal Gouvion - Saint - Cyr , MM. Pasquier , et Mole /persistaient également daûs lepr.
^ vœu pour la retraite. M. de Richelieu eut donc à former u^ ministère tout nouveau. lie ^5 décembre >1 ea décida ainsi la com-
. positîoil. Jujstice^ M. Siméon ; guerre, le général Lauriston; marine, M. de Villèle; finances, M. Mollien ; intérieur , M. Guvier. De tous ces choix , celui de M. de Villèle devait le plus arrêter les regards. Une opîmon s'était répandue - que ce député avait seul la dextérité nécessaire poiir modérer ^
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1818. son parti. C'était toujours a lui quon s'adressait quand il s'agissait d'ouvrir deâ ne- v gociations. Il recevait Xoutes les avances avec la joie d'un homme secrètement afiamé'du ministère. M. Decazes l'avait trouvé flexible , au mpins pour quelques jours. Gé même député s'était rapproché de M. de Richelieu . depuis le retour de ce ministre, et s'était flatté de se faire pardonner sa complaisance, en obtenant le double sacrifice de Mi De-
cazes et de la loi des élections* Mais ^n parti épiait ses démarchés, et lui en savait mauvais gré. Il est vrai que, dès l'année 1 8 1 4 > il s'était prononcé dans un écrit contre Toctftoi de là Chartç : mais il , s'était ha bïtaé k * prononcer ce mot. sans amertume et sans ironie.
. Là fierté de M. de là Bourdonnayes'ofFensai t de ces transactions ; il fallait , suivant lui , foire du ministère la conquête como^une des royalistes, et arriver.au triomphé. absolu de leurs principes , ou rester enseniblé dans une opposition qui conserverait la pureté des doctriAefe". Les royalistes de là même trempe étaient toujours pleins de confiance. Suivant eux , a la marche que suivaient les.événèmfetis et les élections , le moment n'était pas éloigné où le toi se verrait forcé d'appeler à lui les vé-
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térans de la légitimité et les martyrs, de la ré- is^is. volution. M. de Villèle vit bientôt qu'il ne prouvait compter que sur l'appui d'un petit, nombre des siens. On nelui accîordait d'ailleurs, dans le nouveau ministère, aucun collègue qui eût avec lui une franche sympathie d'opinions. D'un côté, le nom de M. de Villèle était une menace diipecte contre la loi des* élections. M. Cuvier l'avait défendue, comme commissaire du roi , devant la chambre des députée. Cet illustre Savant semblait se faire une loi de prouver que le génie des sciences n'a rien d'incompatible av^c Tesprit de l'administration ; un ministère lui eût fourni un^ . oceasioBi de plus de montrer ïétendue et la variété des fecnltés de son esprit ; mais il craignait de's'engaiger dans une situation fausse , contradictoire et impopulaire. MM.Sixtiéon etMollien faisaient des réflexions du même genre; ces ministres désignés ne se virent qu'on moment chez M: le duc de Richelieu; ce moment suffit pour leur montrer qu'ils ne pourraient s'entendre sur la tlireciion à suivre, et particulièrement sur l'importante loi des élections. Le ^ lendemain ,. chacun d'eux, a l'exception du général Lauriston ^ écrivit une lettre de regrets et de refus. Le duc dé HiçhélieU , ^qtii venait d'obtenir xxn
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tfhâ fi^lein et prompt succès ddos u|ie aégocialioii' omette avec les plus puissans souverains de TEurope , éprouva quelque dépit d'avoir échoué dans une négociation qui semblait d'une nature moins diflicile ; main il se coa*^ solo » en pfffl$ai^t que ce côntte-^temps le dégageait d'un fardeau qu'il eût porté avec plui^ de résignation que de contiance^ 11 j vit un argument^ pour persuader au roi et se persuader à lui-même qu il manquait d'aptitude pour les araires de l'intér^ieur^ et enfin, que la vie ministérielle était, éfàon éteinte, du moins suspendue ea Ini; daprès ces motifi», wr lesquels il insista ibrtement» il i^voya de nouveau sa déoïission i le roi l'ao* cepta cette fois , non sans r^ret de voir s'âqigner uu hommrj d'nn si beau caractère , qçi venait de rendre à la couronné un si écktant service » mais ausin avec là satisfaction de n'être plps c^optrarîé , ni dans s^ afiedipn^ , ni dans an plan, dé conduite qu'il v^ croyais point encore devoir abandonner» M. Qecazes composa le ministère dvec Je général Dé^sole», que Im-^même avait dési* gfiké.pQur président du conseil, chargé des aiSàires étranger^ , et qui avait reoidu de grands services à Is^ restauration ; pour lui il se réserva lie miiwtère de l'intérienr, M. de
stitués leurs défenseurs après la trahison des iSis. cent jours? L'avancement ! Favancement ! voilà le mot magique qu on présente comme l'âme de la loi nouvelle , et comme le secret de recouvrer notre terrible gloire ! L'avancement I On oublie que cette frénésie s'était substituée au patriotisme dans l'âme des jeunes élèves de Bonaparte , et qu'elle seule a causé l'éternel désastre de cent jours. Mais cet avancement, comment le règle-t-on?
C'est en dépouillant le roi , chef suprême de l'armée, le roi législateur et constitutionnel , du droit que lui-même s'est réservé, du droit qui fait l'essence de la prérogative royale, et que la Charte assure; les auteurs de l'ordonnance du 5 septembre ont en vain fait déclarer au roi qu'aucun article de la Charte ne serait révisé , ils s'arrogent cetteinitiative illégale , dès qu'il s'agit de complaire à un parti qui ne respire que l'illégitimité , dès qu'il s'agit d'humilier une noblesse compagne antique et fidèle du trône. Non-seulement l'autorité royale périt entre leurs mains , mais elle reçoit de leurs mains mêmes les coups les plus funestes. « Il existe » une conspiration flagrante contre la monar- » chie , la légitimité et la Charte , disait M. de » Sallabéry. Ce que la conspiration a obtenu '
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x8i8. » pour le civil , elle le veut aujourd'hui pour » le militaire. Il ne manque plus au génie du » mal qu'une armée. Il vous la demande au* » jourd'hui ; dès qu'il l'aura obtenue , il s'as- » seoira sur les débris d'un trône au pied » duquel tombera inutilement la fidélité » massacrée , rappelée trop tard et trop tard » reconnue. »
C'était à peu près par de tels raisonnemens^ mais avecdifierens degrés de violence et d'aigreur, que MM. de la Bourdonnaye , de Villèle , Corbières , Josse de Beauvoir , Barthe- Labastide appuyaient leurs attaques contre le projet de loi. Les ministres et leurs amis, parmilesquels se firent remarquer MM. Courvoisier et Bourdeau, repoussaient le reproche de rétablir la conscription par l'analyse de chacun des articles de leur projet , qui combinaient le recrutement forcé avec les engagemens volontaires et la formation d'une réserve de vétérans. Le projet détermine le maximum de la levée ; il n'est âonc pas la conscription , dont l'essence était de tout envelopper et de ne rien libérer définitivement. Ici l'époque de la libération est déterminée. Jamais la monarchie ne s'est tenue exclusivement au moyen de recruter les armées par des enrôlemens volontaires, N'avait- elle pas
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recours à la milice, et dans d^autres siècles à ,8i8. l'arrière-ban ? L'Angleterre , ce modèle des gouvernemens représentatifs, s'abstient-elle du recrutement forcé ? Jusqu'où n'en pousset-elle pas les rigueurs pour ses flottes ? Que l'on jette les yeux sur l'état militaire de l'Europe , on y verra partout ce mode consacré avec une extension qui , dans les derniers temps , n'a point connu délimites. Nous convient-il à nous , décorés de tant de victoires , de n'offrir que le simulacre d'une armée ? Faut-il descendre des souvenirs d'une gloire militaire , la plus éclatante qui fut jamais , à un état de faiblesse qui dégraderait môme une puissance du second ordre? Nous avons encore tous les élémens d'une force militaire digne d'assurer à jamais l'indépendance de la patrie; faut-il les laisser vieillir sans emploi? Nos malheurs nous ont encore laissé le droit d'être fiers , ils nous imposent le devoir d'être vigilans. Jetez les yeux sur nos frontières , sur les garnisons de nos citadelles , et voyez si le sommeil nous est permis. On nous accuse de trahir l'autorité royale, quand le roi, par le sacrifice d'une partie de sa prérogative, montre tout ce que peuvent lui commander l'amour de la patrie , la dignité de son peuple.
1818. Mais je me hâte de recourir ici aux propres
expressions du ministre de la guerre. Après avoir résumé avec force et clarté les diverses objections élevées contre le projet , il en vint k justifier la mesure d'une réserve de vétérans. v II s'agit de savoir si nous appellerons encore » à la défense de la patrie des soldats qui » ont fait sa gloire , ou si nous les déclarerons » à jamais dangereux pour son repos. Ce » dernier arrêt serait rigoureux et injuste, » car les soldats étaient admirables au jour » du combat; une ardeur infatigable les » animait , une patience héroïque les soute- » nait ; jamais ils n ont cessé de croire qu'ils » sacrifiaient leur vie à l'honneur de la » France; et quand ils ont quitté leurs dra- » peaux^ ils avaient à lui offiîr d'immenses » trésors de force et de bravoure. Faut-il que » la France renonce à les leur demander ? ^ Faut-il que , dans ses adversités, elle cesse » de s'enorgueillir de ces hommes que l'Ëu-
D rope n'a pas cessé d'admirer? Non,
» messieurs , je ne puis le croire , notre salut » ne réside point dans l'oubli de tant de » services, dans la méfiance de tant de cou- » rage, dans l'abandon d'un boulevart si » sûr. Les empires ne se fondent pas sur la » méfiance ; le roi le sait, le roi ne veut pas
y> qu il existe en France une seule force na- i^is.
)> tjonale qui ne lui appartienne, un seul
» sentiment généreux dont il ne fasse la con-
» quête. Nos soldats ont beaucoup expié , car
)) ils ont beaucoup souffert ; qui s obstinerait
» donc à les repousser encore ? »
Ces paroles furent prononcées avec une aediîln^wteiir» noblesse et une cbaleur de sentiment qui en rendaient Teffet prodigieux; les yeux se mouillaient de larmes. L'attitude de cbacun exprimait la fierté. Les spectateurs applau* dissaient avec un transport involontaire que personne ne songeait à réprimer. L'effet fut le même dans toute la France. Nos vieux soldats, pour cette fois consolés dans leurs chagrins taciturnes, s'unissaient pour crier Pwe le roi ! et ce cri , porté jusqu'aux remparts de nos citadelles , disait aux soldats étrangers : (( La vieille armée existe encore. »
Avant de rendre compte du résultat de la discussion , je dois dire un mot sur un nouveau genre d'auxiliaires qui se présentaient pour le projet ministériel. Déjà la chambre comptait dans son sein trente ou trentecinq députés du parti libéral. MM. Chauvelin et Bignon. s'en rendirent les organes dans cette question importante. Les motifs par lesquels ils appuyaient le projet minis-
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1818. tériel allaient souvent au delà des plans suivie par les ministres. Voici comment M. Bignon termina son discours :
<( Il faut dire à ceux que le fantôme de la » vieille armée eflfraie , que leurs préventions )) sont injustes, leurs alarmes sans fonde- » ment, surtout que la peur des dangers » imaginaires a trop souvent enfanté des » dangers réels. Après une crise comme celle » dont nous sortons , pour des maux comitie » ceux que nous avons soufferts il n'est qu'Hun » seul remède, l'oubli. C'est l'oubli seul qui )) peut guérir les plaies d'un état long-temps » agité. Quiconque refuse de sacrifier àVou- » bli , prépare à son pays de nouveaux dan- »gers , de nouvelles tempêtes. Quel Français » n'a pas besoin d'oubli, si ce n'est pour lui- » même, du moins pour sa famille, pour ses » frères, pour ses enfans ? L'en^eur a été dans » toiis les camps , elle a été dans les murs , » hors des murs ; elle a marché sous toutes les » bannières. La patrie a vu plus d'une fois » des rebelles dans les deux armées. Tous )> nous avons eu des torts ou plus ou moins » graves ; et sur qui le roi règneraît-il , s'il » .n'avait pas su pardonner... »
Le projet de loi fut adopté par la chambre à cent quarante - sept voix contre quatre-
Cession de 1817 a 1818. . 19$
vingt-douze ; majorité^ cinquante-sept. Porté iSis. à la chambre des pairs , il j trouva pour défenseurs les maréchaux Macdonald , Oudinot et Victor , les généraux Dessoles , Lauriston. En outre, M. de Laroche- Aimon appuya la loi par un discours lumineux et profond. M. de Giâteaubriand , chef de l'opposition dans cette chambre, attaqua très-vivement le projet ; mais , loin d'imiter la profonde amertume avec laquelle > dans l'autre chambre , quelques antagonistes de la loi avaient parlé de la vieille armée , voici le tribut éloquent qu'il lui paya :
« J'ai toujours pensé que le soldat français » est le premier soldat du monde; irrésistible » dans le succès ; patient , quoi qu'on eii ait » dit, dans les revers; plein d'intelligence, 1) de générosité et d'honneur, une marque » d'estime suffit pour l'enflammer et le con- » duire au bout de la terre. Et que serions- » nous aujourd'hui, messieurs, sans le cou- » rage de notre armée? Elle a étendu le voile » de sa gloire sur le tableau hideux de la ré- » volution; elle a enveloppé les plaies de » la patrie dans, les replis de ses drapeaux » triomphans; elle ne participa point à la » mort du plus vertueux des rois; elle refusa » de fusiller les émigrés et les Anglais pri-
TOME II. i
»Si8. )» sonniers : elle ne put y il est vrai , prévenir » toUs* nos excès ; mais du moins elle jeta » sa vaillante épée dans un des bassins de la » balance y pour servir de cdntre-poids à la )# hache ^révofetionnaité. »
Le duc de SieheliêU excita vivement Fîntérêt de TasSeiEnblée , eà prenant part à la discussion; fl ne devait rien indiquer sur l'état dtô négociations pour la proichaine libération du territoire y et pouvait encore moins expliquer quel genre d'influence la loi du recrutement pouvait avoir sur le succès de ces négociations : et cependant il parut parler y non*seulement au lAovâ du roi de France, mdia au nont de tous lea soui^rains de TEurop^ y lorsqu'il profionça ces paroles : « Tout permet d'espérer que lest fureui^ de . » la guerre feront place à un esprit universel » de paix. On ne voit plus se montifér ni la » folie des conquêtes, ni Tambitiôn de sa- » gratidii*.Ghaque souverain, chaque guerrier^ » chaque peuple, parait satisfait de sa portion » de gloire. Les nations ^mbleni vouloir ré- » parer les maux qu'elles ont soufferts et les "k maux qu'elles ont faits ; la vengeance même » s'exile des cœurs les plus belliqueux. » Adoption de la loi Peudaut dcttc discussion , le roi s'inquié-
aux deux cliam- , , _ ^ ,
l're». tait Vivement des scrupules que plusieurs
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nobles pairs pourraient éprourer sur le sa- iSik orifice qu^oii faisait en son nom d'une partie de sa pi^ogdtive dans' le titre de Tavaiicement militaire. Il lui parut que ison assentiment ne pouvait être prononcé areé*trop de chaleur, ni dan$ des occasions trop répétées. Il importait de ne laisser alicuh douté aux souverains , je ne dis pas seulement sur la réalité, mais sur l^énei^e de- isa volontés Aussi dans sa cour, en* présence même dés ambassadeurs , il disait , eri parlant de' la loi diëcuté^ , ma loi. liui-même en développait avec force les motifs. <t Elle est toute fran- » çaise, ajoutà-t-îl , et Ton devrait bien recon- )> nôitre qu'elle n*a pii émaner que du cœur » d'un i-oi de France; » La chambré des pairs l'adopta à la majorité de quatre-vingt-seize voix contre soixante-quatorze. Cette majorité était faii)le , et toutefois elle surpassait encore les èspéi'ances des ministres.
II fallut s'occuper encore dans cette ses- Rétabiist«meift
A 1 i»i. « 1 1 j-^f * • de la liberté
aoù de la liberté de la presse. C était une inciivid«ciie. question qui revenait dans nos débats presque aussi assidûment que celle de l'émancipation des catholiques irlandais au parle* tuent des Trois-Royaumes ; quant à la liberté individueUe , elle était enfin rendue aux Français. La loi qui l'avait suspendue de nouveau
,818. eu 1817 , avait cessé d'avoir son effet à la fin de 181 8. Le ministère n'en avait fait presque aucun usage. A peine y eut-il quatre ou cinq arrestations extra -judiciaires , dont le plus long terme fut de trois mois.
Parti doctrinaire. Mais Ic gouvcmement croyait ne pouvoir rendre encore la liberté à la presse périodique. Il de^landait une prorogation de la censure des journaux pour Tannée 181 g , et présentait un projet de loi pour la répression des délits de la presse. Discuté auparavant au conseil d'état, ce projet n'y avait point obtenu un assentiment unanime. Trois députés qui par leurs talens et leur considération prêtaient une grande force au parti ministériel , M. de Serre , qui présidait alors la chambre, MM. Royer-CoUard et Camille- Jordan voulaient que les délits de la presse fussent jugés par le jury, et lé projet de loi la laissait encore dans l'attribution des chambres de police correctionnelle. D'autres dispositions leur paraissaient restreindre trop cette liberté et rappeler quelques-uns des effets de la censure. Ainsi , ils ne souffraient pas qu'un ouvrage pût être saisi au moment du dépôt et avant sa publication. Rien ne put fléchir l'austérité de leurs principes; quand la discussion s'ouvrit à la chambre
des députés, on vit deux de ses orateurs, i^iS. MM. Royer-Collard et Camille- Jordan , exprimer leur dissentiment avec force ^ mais non avec amertume. Ils faisaient un acte d'indépendance, mais ils étaient loin de tout acte d'hostilité , plus loin encore de tout mobile ambitieux et de ce genre, de servitude que crée souvent l'amour de la popularité. Gomme ils parlaient de leurs doctrines , on imagina de les appeler doctrinaires. L'on crut, ou l'on affecta de croire , que leurs doctrines avaient quelque chose de mystérieux , de vague, et qu'ils prétendaient tout gouverner d'après des théories nouvelles, d'après de hautes abstractions empruntées du transcendentaUsme de la philosophie allemande. Rien n'était moins fondé que ce genre de reproche. M. Royer-CoUard avait fait intervenir dans les discussions parlementaires un ordre de considérations très-élevé , un langage ferme et précis qui liait toutes les parties de ses raisonnemens , comme pour en former une armure impénétrable; mais rien ne répugnait plus à sa raison que ces gour vememens hypothétiques, créés à priori y dans le cabinet de spéculateurs qui ne veulent jamais se laisser déranger par l'expérience des siècles. Sa loi première était de
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K8it. s'interdire taut autre modèle., tout autre tjpe que la Charte donùée, inai^ de ne reculer devant aucune de^ conséquences qui mpjUque ce système de loîâ« MM. de Serre et Cami£le*Jordan partageaient cette sévérité l*atipniielle.yet ne Texagéraient pa;». M. Beugnot» quoiqu'il se piquât peu ; d'inflexibilité dans ses prinoijies, eut.enviQ;49 visiter le parti doctrinaire «t s'y crut pour uii moment ftggrégé. Comme on lui demandait un jour quelles étaient les fwces de ce parti,. «Notre » parti, répondit-il 9 tiendrait tout, entier )i sur ce canapé. » On s'empara de ce mot , et le ridicule lanca long-temps ses petite» flèches sur un pard qui semblait ae condamner à vivre dans un perpétuel isolement , et dédaigner superbement le secours des gran^ dea masses. L'événement. trompa de frivcMles eoi^eotures. En moins de dix années, le parti du canapé devint cdui de presque toute la France
Cette ^ijasion momentanée ajoutait beau* coup aux embarras du ministère , qui , dès qu'il s'agissait de Ja liberté de la presse, vpyait se réunir contre lui deux partis entre lesquels régnait la plus mortelle antipathie. M. Bignon et M. de Yillèle, M. de la Bourdûnnaye et M. Casinnir Perrier, quoique avec
des sentimens très-divçrs , tenaient à peu près iSi». un même langage. Le projet de loi n obtint qa m^e faible majorité. Son destin fut «ncore moins heureux à la chambre d^^ pairs, il y fut l'objet des attaquea le» plus vives. M* de Chateaubriand cr<HS8ait toujours en véhémence dès qu il s'agissait d'une liberté dont là conquête paraissait attachée à la gloire de son nom. M. Decazes , et M- Pasquier alors garde des sceaux » soutinrent la discussioa avec beaucoup d'habi*^ leté ; mais il arriva que les adversaires de la loi parviûir^t à- .y faire insérer, par forme * d'amendement, mi article qui portait des peines contre les auteurs (ïouvrages contraites au respect 4àà la religion. Quelle extension arbitraire, quelle interprétation inquisÈtoriaU ne pouvait-on pas donner à des termes si vagues ? N'était-il pas possible de les appliquer aux productions d'un léger badinage , aussi-bien qu'à celles de l'incrédulité la plus scandaleuse et de l'athéisme le plus révoltant? lie ministère fi^ntit tout le p<Hds de cette addition , et , pour ne pas la consacrier ^ il aiirku mieux tout disposer luimênie pour sa défaite. Il §e trouva que la loi fut rejetée à une majorité de quarante-trois voix. D'un autre côté , la chambre des pairs
i8i8. accorda la prorogation de la censure pour les journaux.
Les feuilles quotidiennes avaient chacune un caractère politique très-prononcé; l'esprit des auteurs sera toujours d'une trempe plus fine que l'esprit des censeurs. Lorsque les rédacteurs ne pouvaient se faire jour dans leurs articles politiques , ils renfermaient leurs pensées les plus fortes dans des articles littéraires. Le Journal des Débats , le Constitutionnel et la Quotidienne étaient alors les organes les plus accrédités de trpis partis distincts. Toutefois leur modération forcée et leurs fréquentes réticences décelaient des entraves.
u Minerve. Cc quc la prcsse périodique ne pouvait dire alors , se trouva bientôt répandu avec usure dans des écrits d'une périodicité quelque peu irrégulière. Quelques hommes d'esprit et de talent, voués à la défense du parti libéral , parmi lesquels on remarquait MM. Benjamin Constant, Etienne, Jouy, Jay et Lacretelle aîné, avaient ressuscité le plus vieux de nos journaux, le Mercure ^ pour le faire servir au triomphe de leurs doctrines. Ce journal dut surtout un brillant succès à des lettres spirituelles, piquantes et hardies, de M. Etienne, L'autorité s'en
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offensa ; le journal fut supprimé , et reparut iSiS. bientôt sous le nom de Mineive. Pour éviter la' loi y qui l'eût soumis' à la censure comme périodique , il ne ftit plus livré à un jour fixe dans la semaine. Le public applaudit à ^la ruse^ et le succès alla redoublant. Dès quil s'agissait d'attaquer le système de i Si 5, ce journal semblait être auxiliaire du gouvernement , et louait d'assez bonne grâce l'ordonnance du 5 septembre, la loi électorale, et celle du recrutement; mais une censure assez vive s'attacbait à divers actes de l'administra* tiou. On y faisait un usage assez fréquent de l'ironie.
Le gouvernement voulut se défendre par les mêmes armes, c'est-à-dire par un journal de même forme. Il provoqua le zèle d'écrivains chez lesquels la modération n'excluait point une indépendance raisonnée; mais, suspects de la faveur ministérielle , ils n'ol>tinrent pas le succès que plusieurs d'entre eux avaient mérité dans d'autres genres de travaux littéraires.
Bientôt un autre journal non périodique ï^Conservaieui s'éleva sous de plus heureux auspices* Ce fut avec les plus vifs applaudissemens du parti royaUste, que l'auteur du Génie du Christiannisme s'empara, dans /a Conservateur ^ de
]8i«. la lance du journaliste. Jamais elle ne fut maniée avec plus de vigueur et d'adresse. On ne sentait point un grand talent qui dé* rogeait, mais un talent vaste et souple qui s'abandonnait, aux inspirations du moment. La pasâon respirait dans ces feuilles; çUe y pouvait dicter de bonne foi quelques arrêts injustes; mais, ce qui donnait la plus grande force à l'auteur, c'est qu'il restait fidèle au plsin qu'il s*était tracé d^ime main si ferme dans la Monarchie selon la CkarteiM. de GhAteaubriand , adversaire obstiné de la loi de»^ections) voulait faire sans doute la part de l'aristocratie trop forte; il parlait en tory, mais en tory zélateui? des libertés publiques. Un parti dont il éOàit Tespoir seanblait lui confier toutes ses destinées, emprunter de lui toutes ses opinions» O'était & qtii solliciterait un brevet de collaborateur dans un journal si puissamment dirigé. Ces brevets furent accordés oranplaisainment à des bommes peu doués de ce don de l'à-propos , de cette apirituelle élégance, de cette instruction Tariée , qui doivent signaler parmi nous la plume du jôumalistei M. de . Villèle ne montra point, dans cette mission où il voulut s'essayer , cette sagacité , ces ressources proinptea qui le ^lisaient briller dans les discussion»
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parlementaires. M« d^p Çp^^elbajac ne.s'éleVa iSi» point, comme journaliste , aurcleasus dn point où 11 s devait ccmme. orateur. Xa iùér diocrité de ce contûugeat éw.% relevée p>r le ti^lent de MM, de Châteaubriiand » Fiëvée et i'ajjbé de la Mennai^, Les oonstituttonnéls voyaî^t.ayecsaUsfaiction ce dermer se ranger au ppiiibre dés conservateurs de la Cbarte et des défenseurs les plus chauds de la liberté de la presse : cette conversion fut peu solide. L'unité de doctrine se maintenait , au moins en apparence , entre des journalistes titrés qui prenaient position pour la conquête du ministère. Le succès du . Conservateur parvint bientôt à balancer celui de \a. Minerve; mais il ne pouvait exerdbr un même genre d'mfluençe sur la classe nombreuse des élec^teurs^ A chacun des renouvellemens annuels , les roj^alistes tombaient pélermêlé avec les ministériels, pour faire place h dea libéraux d'une couleur plus ou moins prononcée; mais le C(ffisèrvateur tenait note de. ces dé^ faites I les commentait, les exagérait aubesoin , et signalait la loi des ^élections comme plus fumiste à la restauration que ne lavait été Tof^ge même dès cent jours. L'alarme se répandit jusque dans le camp ministérieh Un bruit sourd annonçait que la loi des
iSr8. élections commençait à déplaire vivement à plusieurs de ceux mêmes qui l'avaient appuyée. La majorité u^avait plus qu'un souffle de vie ; en userait-elle pour se conserver ? Et , dans le combat qu'elle allait engager , ne changerait-elle pas de maximes et de chefs?
Mort de Avant que ces débats politiques fussent
madame de Staël, "^ . . , ,, i
engagés dans toute leur vivacité ^ 1 un de nos plus éloquens publicistes , madame de Staël , était morte le 4 juillet 1817 , à Tàge de cinquante-trois ans, lorsqu'elle atteignait au plus haut degré de son talent et de sa gloire , lorsque tout dans ses affections lui promettait enfin le bonheur.
L'illustre fille de M. Necker s'était longtemps ressentie de la défaveur qui , pour son père y avait succédé à la popularité la plus étourdissante. Avec plus de génie et moins de caractère que madame Rolland , elle évita et ses fautes et sa tragique destinée , sans se placer à côté d'elle dans Thistoire. L'idée de s'établir conciliatrice des partis était digne de son àme et de son sexe; mais elle en saisit mal l'a -propos y ou en combina mal les moyens sous le sombre et cauteleux directoire ; mais lorsque , sous le règne absolu et prestigieux de Bonaparte , on vit une femme presque seule refuser son encens à celui de-
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vant lequel s'inclinaient tour à tour les souve- 18 iS. rains vaincus , les peuples harasses ^ les pontifes reconnaissais , la France calibée et chargée à la fois de fers et de lauriers, lorsqu'on la vit s'échapper de la belle terre de Coppet pouraller au loin protester contre la tyrannie impériale; on fut forcé d'admirer dans M"*, de* Staël une fermeté de foi politique rare et presque inconnue parmi ceux qui en avaient poussé le plus loin l'orgueil. L'exil , dont elle, ressentait plus qu'un autre l'amertume, l'exil, qui l'arrachait aux objets de ses attachemens toujours empreints de passion , et à des so« ciétés qui se laissaient subjuguer avec délices par le charme de sa parole ^ un exil de douze ans ajoutait à la force de son talent , en lui prouvant. à elle-même la force de son àme. . Les cours qu'elle visitait semblaient reprendre du courage en l'écoutant. L'Italie., TAngleterre, l'Allemagne, la Suède, la Russie, of&aient un théâtre immense à ses observations , à ses études. Son génie fut de peiadre les peuples et de les peindre de manière. à les honorer à leurs, propres yeux. Personne n'acquitta mieux la dette de l'hospitalité* Dans son roman de Corinne , elle indiqua 1^ passion et le discernement du beau toujours subsistant chez les Italiens comme un trait ca-
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,8i8. ractéristique qui annonçait en eux un noble souvenir et un beau reflet de leur gloire anti* que. Plus libérale envers les Allenaands, elle célébra leur jeune littérature avec enthousiasme 9 et ne craignit pas d'en tracer lé parallèle av^ notre littérature fière de ses richesses , de sa domination > et d'une fidélité héréditaire au goût et à la raisoâ. Une foulé d'obser^atiotiis y fines et profondes, sur les ihoôurs et le^ institutions des divéfs pènplte de la Germanie ^ variaient sels tbbleaui ; éle^ valent sa critique. Heureuse de trouver en Allemagne des appuis nouveaux et imposât!^ pour son ardent spiritualisme / elle pénétra dans les profondeurs dé là philôiSôpide de Kànt, et fit entrer le jour dan^ dette régt<>n élevée , mais brumeuse. Par des traits ra^ pides et brûlans qui prouveiit la conviction et la propagent , elle acheva la défaite de notre école matérialiste , et retira des mains d'une philosophie qui refode à l'homme toute liberté comme tout avenir^ le drapeau de la liberté civile et politique. Le second des deux grandie ouvrages qui fondent le mieux sa renommée, ne fot publié qu'après sa mort , et n'était point endore fini. C'étaient les Considérations sur là RéiH)lution de France. Id, même vivacité de coloris, même
force et même clarté , pour tracer rapide- i8i8« ment de grands résultats. C'était bien à elle à célébrer le triomphe du gouvernement représentatif, à elle qui nea avait point désespéré y quand chacun repoussait comme un songe importun les ei^ranoes de la liberté. Mais, en nous voyant entrés dans le port, elle oublia un peu trop les horreurs de la tempête» Madame de Staël [semblait s'être partagé avec M. de Chàteaubriand|rempire de la J€\ine génération. Il fut| heureux ^e ces écrivains qui contrastaient sous plus d'im rapport, prêu^ssent chacun, dans un paiti différent, ]a tatdlle de leur génie- à nos in-*, stltntions.
aoS CHAPITRE XIJ.
LIBÉKA.TION DU TBKRITOIREv
Qu'il m'est doux d'écrire le sujet de ce chapitre : Libération du territoire ! H me semble que ma relation va suivre une marche plus libre y lorsque ni mes lecteurs , ni moi ^ n'aurons plus à gémir sous le fardeau de l'occupation étrangère^ sous la pensée du plus cruel affront ! Qu'on ne s'attende pas à trou^ ver ici le jeu subtil et compliqué des combats diplomatiques; tout s'explique par le caractère d'un excellent souverain , l'empereur Alexandre, et par l'harmonie qui régnait entre lui, notre sage monarque et le duc de Richelieu. Si ce dernier triompha dès le premier jour où il parut au congrès d'Aixla-Chapelle, c'est qu'il avait, pendant trois ans, préparé ce succès. L'ordonnance du 5 septembre, qui affi:anchit le roi de la tutelle arrogante d'un parti turbulent , fut le premier gage de cette libération si heureusement anticipée de deux années ; il fallait du calme intérieur pour arriver au crédit ,
et du crédit pour acquitter , avant le temps igis. prescrit 9 une énorme rançon. Ce chapitre me fournira l'occasion de passer en revue leCat politique des puissances du Nord, et laspect nouveau que présentait l'Europe^ depuis qu'elle avait ce$sé d'être contenue par le bras de fer d'un conquérant, ennemi de toutes les révolutions qui ne s'opéraient point par ses armes.
Alexandre s'était emp^é avec ardeur d'un DUpositiom rôle que Napoléon n avait pas daigné remplir, celui de pacificateur de' l'Europe, et il gardait , pour faire respecter son arbitrage , une armée plus nombreuse que celle dont Bonaparte appuyait ses conquêtes. L'évacuation prochaine de la France, par les troupes alliées, devait être un vc»u de sa politique. Opérée trop tard , elle eût laissé mûrir entre l'Autriche , la Prusse , plusieurs états secondaires , et peut-être l'Angleterre elle-même, des projets de démembrement. Un nouvel agrandissement de l'Autriche eût fait craindre au cabinet de Saint*Pétersbourg un rival trop puissant; un nouvel agrandissement de la Prusse eût brisé certains liens de subordination qui soumettaient sa politique à celle de la Rus^e. J'insiste peu sur ces considérations , parce qu'elles ne furent point le
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1818. premier mobile d'Axandre. Quoiqu'il soit convenu de décrier la politique de sentiment ^ elle seule a un caractère de vérité et de force permanente. Si vous éteignez , soit dans un souverain , soit dans les membres d'un gouvernement, soit dans un peuple, toute idée de générosité, soyez sûr que vous y éteindrez en même temps les premières inspirations de la bonne foi.
Les douces émotions que le czar avait éprouvées à Paris , le suivaient dans son palais de Saint-Pétersbourg, et sa double ambition était d'être béni sur les bords de la Newa et sur ceux de la Seine. Dans la restauration française il aimait son ouvrage , et n'était pas moins heureux d'avoir aidé les Français à se reposer dans l'ordre constitutionnel , que d'avoir rendu à leurs vœux an héritier de Henri IV et de saint Louis. Il se félicitait d'avoir compris les besoins et démêlé le caractère d'un peuple tour à tour si terrible , si grand , si léger , si généreux. Ce chef d'un empire despotique ne montrait que colère ou dédain quand on lui parlait d'établir Tabsolutisme en France. Il avait condamné sévèrement les indiscrétions commises en 181 4 par des fauteurs plus ou moins déclarés de ce sys-
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tème. Les maximes suivies dans la chambre igis. de i8i5 Talarmaient profondément. II prévoyait d'afireux déchiremens, comme une conséquence forcée de ces principes. Il eût regardé comme un des événemens les plus malheureux de sa vie, celui d'avoir à faire une troisième entrée dans Paris , qu'il avait sauvé deux fois, et d'abandonner la France au sort de la Pologne , ou de réveiller les fureurs assoupies d'un peuple aussi capable de crimes que d*exploits, quand on veut lui ravir son indépendance. Louis XVIII , Alexandre et le duc de Richelieu n'avaient \ , qu'une même manière de juger les partis politiques en France. L'ordonnancé du 5 septembre combla de joie l'empereur de Russie; son ambassadeur, le comte Pozzo di Borgo, se hâta de montrer combien il applaudissait à cette mesure. Bientôt , d'après les instances du duc dé Richelieu, Alexandre obtint des souverains , ses alliés , qu'un cinquième des troupes de l'occupation sortirait du territoire. Cet allégement à nos charges était motivé sur les gages nouveaux de stabilité que présentait l'état intérieur de la France.
Cependant , la fermentation de l'Allema- ciiarte» ëtaUiea gne et les émeutes de l'AngleteiTe dimi- de l'AUemagne. nuaient beaucoup, dans Tesprit des souve-
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1818. rdins et des cabinets , la condescendance et Fespèce de faveur qn ils avaient montrée pour Verdre constitutionnel établi parmi nous. Déjà y dans toutes les réunions de la faible confédération germanique, rAutriche appuyant sur les alarmes communes des princes une suprématie quelle n'exerçait plus sous un titre suprême , mettait en avant ces ]|iesures que, deux ans après , le congrès de Girlsbad devait réaliser. Il s'agissait de transformer les délégués du corps germanique en un comité de censure , créé pour l'effroi des écrivains et des professeurs , et dirigé surtout contre ces associations sécrètes^ si formidables pour Napoléon , et si chères alors à des rois ébranlés sur leurs trônes. La guerre semblait déclarée par les souverains à l'esprit libéral , et connue il avait en France son siège le plus important et le plus redouté^ combieti n'était-il pas à craindre que leur inquiétude ne saisît un prétexte de l'y attaquer du haut de nos propres citadelles? Mais l'empereur Alexandre persistait dans ses premiers sentimens, et ne se montrait que faiblement ému. de ces sujets d'alarmes qu'exagérait à dessein le cabinet de Vienne. Tous les souverains d'Allemagne ne partageaient pas d'ailleurs l'antipathie
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que montrait rAutriche pour toute espèce iSia. damélioration sociale et d'innovation politique. 11 est vrai que le roi de Prusse , étourdi des plans qu on lui présentait pour fonder un gouvernement rationel , un gouverne- /
ment à priori^ ne se pressait point de satisfaire à des vœux absolus. Il considérait l'extrême diversité de ses peuples , séparés par de longues distances , et dont plusieurs n'avaient passé sous ses lois que depuis deux ou trois années. Engagé par une promesse de constitution faite à ses peuples, pour prix de leurs belliqueux efforts, il reculait devant des états généraux , et prenait le parti de ne concéder que des assemblées provinciales.
Toutefois ces premiers essais d'administrations locales étaient déjà un heureux correctif pour la forme purement militaire de ce gouvernement. On a vu des états libres passer au despotisme , non sans honte et sans infamie , mais du moins sans secousse. Un passage immédiat d'un gouvernelment militaire aux formes d*un état libre est un problême qui eût embarrassé Antonin et Marc- Aurèle. La tribune se place mal au milieu d'un camp. Les revues de Postdam réveillent pQu l'idée d'un parlement. Pour qui admet
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1818. ridée de degrés nécessaires, ces assemblées provinciales, accordées fuccessivenaent aux provinces qui les demandent avec le plus d'instance , ne sont pas un don sans valeur. Elles aideront à former un esprit civil parmi les Macédoniens de T Allemagne , et surtout depuis qu'un sage monarque , affranchi de ses premières alarmes^ a favorisé dans ses états, non upe entière liberté, mais une liberté assez grande de penser et d'écrire. Le protestantisme est un autre véhicule pour cet esprit de liheité. Dans d'autres états de l'Allemagne , moins vastes , plus homogènes, beaucoup moins militaires, le gouvernement représentatif vînt à s'établir ou à se réédifier ; des souverains éclairés cédèrent à la noble émulation d'octroyeîq des chartes , briguèrent le nom de législateurs, et la paix active des princes constitutionnels. Ainsi le grand-duc de Bade, le roi de Wurtemberg , celui de Bavière , les princes de Saxe- Weimar et de Hesse-Darmstadt , donnèrent des constitutions d'un libéralisme diverse^ment gradué et en général un peu trop circonspect. Les peuples les reçurent avec reconnaissance et en usèrent avec toute la sérénité du caractère allemand. A chacun de ces changemens , l'Autriche témoignait un dépit
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amer et croyait déjà voir le génie révolu- i8i«. tionnaire à ses portes. M. de Metternich adressait des remontrances irritées aux princes qui osaient sortir des limites du passé ; l'Autriche eût fait gronder le tonnerre des Césars , s'il n'avait été visible que l'empereur Alexandre favorisait, ou du moins voyait avec une bienveillance déclarée ces douces révolutions législatives. L'empire d'Autriche, qu'on avait voulu donner pour surveillant à la Russie , se trouvait affaibli par les mœurs et les lois nouvelles de ses voisins. La Bavière surtout a pris une attitude plus imposante depuis que, par la sagesse de deux souverains législateurs, celui qui lui donna la Charte et celui qui règne aujourd'hui sous les plus doux et les plus purs auspices, elle a vu réparer les maux qui lui avaient été faits par l'ambition de deux électeurs obstinés à ravir à l'Autriche le sceptre impérial et ce globe de ' Charlemagne qui en fait le fastueux emblème. La consanguinité légale que ces états divers contractaient avec la France, offrait un vaste champ aux spéculations diplomatiques; et plaise à Dieu que le momenf arrive où la France saura en user! M. de Metternich n'osait heurter de front l'empereur Alexandre. Il attendait le moment de l'obséder , et
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xSi8. de le subjuguer enfin par des craintes personnelles.
Situation L'Angleterre était trop occupée de ses em**
àe l^Angieterre. i <■ ii*^* 11. •
barras , de ses troubles intérieurs , elle avait trop besoin de la paix continentale pour troubler celle que la France comnaençait à recouvrer. Le lord Gastlereagh et le duc de Wdlingtôn , avaient pu se convaincre qu'il existait encore , dans la France monarchique, autant de principes de fierté que dans la France impériale et dans la France républicaine. Le gouvernement britannique n'avait aucun intérêt à nous inquiéter sur notre indépendance ; en souflOrant que d'autres puissances le fissent , il eût laissé se rallumer une guerre d'envahissement, d'extermination , et lui-même eût été forcé de passer au travers de l'incendie sans en arracher de nouvelles dépouilles , puisqu'il n'avait plus rien à convoiter pour son empire maritime. L'Angleterre seule paraissait n'avoir point souffert des longues guerres de la révolution et de l'empire ; mais la paix la laissait écrasée sous le poids énormed'une dette de vingt ou vingtdeux milliards , sons le nombre immense de prolétaires dont sa population restait surchargée, sous une taxe des pauvres , palliatif *. dangereux d'un mal qu'elle devait nécessai-
rement accroître, sous la misère beanconp tSiS. plus invétérée , beaucoup plus formidable des ilotes catholiques de llrlande; enOn , sous la nécessité de maintenir , au milieu de la concurrence des nations, les bénéfices d'un commerce qui, pendant vingt -deux ans, . avait seul pourvu aux besoins de l'univers. Si les prodiges de Tindustrie s'arrêtaient un moment , si chaque jour ne fournissait quelque invention nouvelle , c'en était fait d'une puissance qui jouit du stérile orgueil de compter ses sujets par centaines de millions.
A cette époque les Anglais élevaient au niveau de la gloire de leurs plus grands hommes d'état, celle de deux mécaniciens qui élevèrent à une perfection prodigieuse les machines à filer le coton. Oh célébrait surtout avec un juste enthousiasme l'immoitel Watt, qui , en trouvant de merveilleuses applications de ces machines à vapeur dont les Anglais et les Français peuvent se disputer l'invention première , avait créé , non-seulement pour l'Angleterre, mais pour le monde entier, une puissance (^i fait plus que centupler les forces industrielles de l'homme. Tandis qu'on proclamait qu'eux seuls avaient pu fournir à leur pays les moyens de tenir toute l'Europe
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1818. à sa solde ^ et que leurs procédés avaient plus fait pour la prospérité du pays que la conquête des Indes ; une grande partie du peuple avait juré la ruine de ces machines sur les-^ quelles reposait tout le salut des trois royaumes. Des ouvriers affamés parcouraient , en brisant les métiers , les comtés , théâtre d'une merveilleuse industrie; partout les cris de la souffrance et souvent même de la rébellion. Le peuple anglais , et surtout le peuple de Londres , usait de toute la licence qu une aristocratie adroite et patiente lui concède en certaines occasions, non plus pour de stériles outrages envers les objets d'une haine momentanée, mais pour arracher l'empire aux familles qui jouissent comme par hérédité, du droit de représenter les copimunes. Le nom de réforme radicale servait de titre à cette révolution annoncée ; on voulait un parlement annuel , un droit de sujSrage commun à tous, enfin toute la pureté , c'està-dire toute la barbarie du pouvoir démocratique. Tantôt ce mouvement révolutionnaire se conduisait dans des sociétés secrètes, telles que le club Hampden et le club Spenceen , tantôt dans des assemblées en plein champ , aussi nombreuses , aussi tumultueuses que pouvait l'être, le Forum ,
lorsque Ja liberté de Rome expirait sous l'a- iSiS. narchie. Londres , York , Birmingham , Manchester, Derbi, Nottingham, étaient le théâtre de ces assemblées. Ce parti était tenu en haleine par un écrivain , Cobbet , plus habile , plus éloquent que ceux qui ont acquis parmi nous une horrible célébrité dans les fureurs révolutionnaires. Un démagogue f noramié Hunt , rappelait Danton par sa vigueur athlétique et la puissance de ses vociférations, mais non parle talent et moins encore par l'atrocité. Ce qui manquait à ce parti , c'étaient des appuis au moins secrets dans les familles illustres et même dans les familles considérées. Quoique fort amoureux de la popularité, sir Francis Burdett, un des orateurs les plus brilla ns, les plus spirituels et les plus chevaleresques de la chambre des communes j se gardait bien de suivre un tel système dans ses plus folles conséquences. La réforme modérée devint un parti toutà-fait distinct de la réforme radicale, et l'une nuisit à l'autre. L'aristocratie anglaise tendit tous ses ressorts les plus vigoureux, comme les plus déliés, pour échapper à cette subver sion sociale. Il se forma une ligue défensive composée de tout ce que l'Angleterre avait de plus considéré en vertus , en richesses ,
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,8i8. en savdir. Les troupes réprimèrent les lud- ' dis tes ou brisseursde tnétiers. \jSijreomanr)% espèce de garde nationale à cheval , veilla au salut des villes. Bans le moment où les radicaux allaient se mettre en route pour présenter au régent une pétition soutenue par cent mille hommes, le gouvernement fut ^ssez fort pour obtenir une suspension de ïhabeas corpus. Une mesure si sévère , déplorable résultat de trois années de paix , n'abattit point Tâudace des radicaux^ et sous l'empire même de cette loi , les troubles prirent un caractère de violence que l'Angleterre n'avait pas connu depuis long-temps.
Les outrages, les imprécations, remontaient jusqu'au trône. Le prince régent ne pouvait plus se montrer en pubhc sans être poursuivi , tantôt d'un sourd et long murmure, tantôt de vociférations telles, que Louis XVl en entendait à l'approche d'un crime épouvantable. Le jour même où le prince vint ouvrir la session de 1817, ^^ gardes avaient • eu peine à contenir une populace furieuse. Des piertes étaient lancées contre sa voiture , qui , couverte de boue , arriva au parlement comme un témoignage que le respect pour la majesté royale était perdu dans un pays où naguère on chantait avec
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une ivresse unanime le God save the king. iSis En même temps , des malheurs domestiques de la nature la plus poignante , accablaient un prince qui s'était vu élevé au faite des prospérités politiques. Déjà il avait fait de vains efforts pour obtenir des pairs de la Grande- Bretagne la faveur d'un divorce que le dernier de ses sujets eût obtenu sans peine pour des griefs d'une telle évidence. Et c'était sans &uit que le déshonneur de la, couche royale avait été exposé au public. Bientôt il allait être forcé de recommencer la même attaque contre une épouse qui semblait n'avoir tiré parti de l'exil et de ses voyages que pour jouir de la liberté de l'adultère. La fille qu'il avait eue de cet hymen fatal y la princesse Charlotte , héritière du trône , s'était rangée du parti d'une mère dont elle connaissait les malheurs » et ne voulait pas pieusement reconnaître les désordres, et cette partialité même l'avait rendue l'idole de la nation et surtout ^de la multitude. Le mariage de la princesse Charlotte avec le jeune duc Léopold de Saxe - Cobourg , ramenait de favorables lueurs sous un ciel si chargé de nuages. Un en&nt allait naître pour ranimer l'attachement des Anglais à la maison d'Hanovre; la santé de la princesse^ jusque-là inaltérable.
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i8i«. promettait une heureuse délivrance, lorsqu'on apprit quelle était accouchée d'un enfant mort, ensuite qu'elle était livrée k dTiorrihles convulsions , bientôt qu'elle n'était plus. Elle mourujt le 6 novembre 1 8 1 «^ , à l'âge de vingt ans et dix mois. Ce fut une consternation générale pour le peuple an glais. Le duc d'York, devenu l'héritier du trône, partageait la défaveur momentanée qui s'attachait alors au prince régent , et qui devait s'accroître encore pendant deux années pour faire place ensuite à des sentimens plus justes et plus doux.
On juge que le ministère n'était point épargné, l'Angleterre lui demandait compte des trésors versés dans la péninsule Hispano- Lusitanienne , et surtout dans les caisses épuisées des souverains du Nord. Si le radicalisme n'avait alors excité les alarmes de l'opposition, elle eût puni le lord Castlereagh de succès apparens qui laissaient la nation dans un tel état de gêne , de désordres et de troubles. Le parti vngh reprenait par degrés plus d'ascendant et devait bientôt faire des conquêtes dans les rangs des tory s. ' Mais ceux-ci , toujours enflammés de haine contre ce qui leur rappelait les principes , les orages et les menaces de la révolution fran-
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çaise et de l'empire, exaltés dans leur orgueil iSiS. par le vaste accroissement de leurs richesses personnelles y sans entrailles pour les souffrances de l'Irlande catholique, toujours obstinés à ne rien changer aux lois de la vieille Angleterre , et à ne payer au peuple sa part de liberté que par des saturnales de quelques jours , se montraient , sinon intimidés , du moins irrésolus. Le lord Castlereagh , préoccupé d'une situation intérieure si dangereuse, semblait ne donner plus qu'un regard indifférent à ce qui se passait en France. L'ordonnance du 5 septembre lui parut un acte de fermeté nécessaire. Le duc de Wellington en portait le même jugemen^. Les journaux ministériels en faisaient l'apr logie , et même ils ne s'abstenaient point i e sarcarmes contre les ultra-royalistes ; surtout ils répétaient fidèlement ceux qui leur étaient envoyés de Paris dans une correspondance où l'on signalait le cachet ministériel. Qpant aux chefs de l'opposition dans les deux chambres , les lords Lansdown et Grey , MM. Tierney, Samuel-Romilli , Brougham, ils montraient une noble sympathie pour les malheurs du peuple français , pour tous les actes et les discours qui affei*missaient parmi nous la Uberté monarchique. Ils
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18^. avaient vivement applaudi à la loi des élections. M. Canning lui-mêsne^ quoiqu'alors peu rapproché du parti de l'opposition, admirait cette loi , et je me souviens d'avoir vu une lettre dans laquelle il enviait pour l'An* gleterre une telle manière de sortir à la fois du scandaleux tumulte de ca:*taine8 élections et du privilège plus scandaleux encore des bourgs où Télection n'appartenait son* vent qu'à un seul homme. Cependant cette loi des élections était dénoncée au courroux du gouvernement et du torjsme anglais y par certains négociateurs de notre parti roja* liste. Sans être instruit particulièrement des propositions qui se faisaient au ministre de sa majesté britannique , on peut conjecturer qu'elles ressemblaient à celle d'une trop fa-meuse note secrète , dont je parlerai tout à l'heure, et que Ton j conjurait lord Gastlereagh de mettre pour condition à l'évacuation du territoire, le changement du ministère français et de son système politique.
Disconrs 11 arrivE qu'un noble lord passa bien par
delà ces propositions, et fit entendre à la chambre des pairs le langage le plus barbare, le plus, inique, le plus révoltant qu'ait jamais proféré l'insolence d'une nation jalouse. Cet organe d'une aristocratie efiirénée était lord
â« lord Slanhopc.
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Stahhope , fils d'un homme dont les opinions ,3, g. démocratiques se rapprochaient fort du ra-» dicalisme, et qui plus d'une fois avait bravé les murmures et l'indignation de la chambre haute, pour faire l'éloge de la révolution française jusque dans ses phases les plus cruelles et les plus délirantes. Il s'agissait de voter l'adresse en réponse au discours du roi. Lord Stanhopl3 se leva pour condamner la politique trop faible, trop bénigne du ministère à l'égard de la France. Il ne fallait pas hésiter, suivant lui , à prononcer le dé* membrement de ce royaume.
Bien ne devait plus subsister d'un état qui avait si long-temps bouleversé l'ordre social , renversé ou ébranlé tant de trônes. Jusque sous les Bourbons , l'esprit de la révolution l'animait encore ; ce volcan mal éteint s'ouvrirait un cratère jusque dans le sein de la Grande - Bretagne. En pouvait-on douter , puisque dès aujourd'hui même les révolutionnaires de Derby, de Londres et de Manchester copiaient tous les principes , exprimaient tous les vœux , et répétaient tous les attentats des
révolutionnaires français ? La France est ré-
gie par un roi sage, je l'admets; mais se montre-elle reconnaissante de ses bienfaits , de sa concession? Non , elle garde une haine
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1818 invétérée aux Bourbons, et ces princes ne sont point' doués de la force nécessaire pour dompter un tel peuple. Que les étrangers se retirent , les Bourbons sont encore une fois renversés, de nouveaux crimes viendront épouvanter l'univers , et bientôt de nouvelles victoires viendront punir les vainqueurs de Waterloo de leur faiblesse et de leurs menagemens; la Belgique, qu'en vain nous entourons de citadelles , retombera sous un joug qu'elle aime; il en sera ainsi de l'Italie, et bientôt de l'Allemagne. Profitons du moment où le lion est encore muselé pour briser ses dents , rogner ses ongles , et le forcer à nous suivre comme un paisible animal. Il faut démembrer la France en trois parts , et qu'elle redevienne ce qu'étaient les Gaules après la conquête de Jules César. Ce démembrement est l'esprit du traité de 181 5, comme la conservation de Malte était l'esprit du traité d'Amiens. Peut-être la politique entrevoit-elle encore des embarras dans les conditions du partage ; eh bien , on peut le différer aujourd'hui ; mais il faut maintenir l'occupation étrangère , et pendant les cinq ans stipulés et au delà , tant que le partage définitif n'aura point été réglé. »
Ce discours avait causé plus d'étonnement
que d'indignation. Un ministre se chargea igis. d'y répondre. C'était lord Liverpool , l'un des tory s les plus éclairés et les plus judicieux ; il combattit les suppositions de lord Stanhope, et principalement celles qui représentaient le roi de France comme mal assis sur son trône, et sa famille comme odieuse à la France. Il concluait que le parti le plus sûr et le plus honorable pour le roi de la Grande-Bretagne et pour les souverains ses alliés , c'était de remplir tous les engagemens du traité de Paris. Cette réponse était de nature à calmer nos alarnves; toutefois l'honneur européen ne fut point assez solennellement vengé de cette théorie , ou plutôt de ce manifeste de brigandage politique.
Déjà je viens d'indiquer l'esprit d'une note Noie secrète. secrète que le parti ultra-royaliste fit parvenir aux puissances étrangères. Ce mémoire , dont l'authenticité ne peut être révoquée en doute, prouve qu'une correspondance , qui datait au moins de idi6, était entretenue par des Français d'un rang distingué avec les cabinets étrangers , et que non-seulement elle avait lieu à l'insu du roi , mais qu'elle était dirigée contre tous les actes de son gouvernement. Ces négociateurs clandestins ne pouvaient se llatter d^obtenir un grand
i»i8. crédit sur l'esprit de Tempercur de Russie , dont rien n'avait encore changé les dispositions libérales, ou plutôt magnanimes , ni sur l'esprit du roi de Prusse , qui ne faisait qu'une âme avec l'empereur Alexandre. Nous venons de voir combien peu le cabinet britannique était disposé à écouter la monotone exagération de leurs alarmes et la déloyale bassesse de leurs instances. Le cabinet de Vienne , aux yeux de qui les plus sages réformes tentées avec à propos et fermeté par des souverains, étaient autant d'actes révolutionnaires , paraissait plus disposé à recevoir leurs plaintes et à servir leurs projets ambitieux ; mais soit que le prince de Metternicb désespérât d'entraîner à son sentiment les autres cours alliées, soit qu'il convint alors à sa politique de faire un acte de condescendance pour notre gouverneipent, il est certain que ce fut par le cabinet de Vienne que l'on connut la note secrète , et même on prétend qu'il ne cacha point le nom de son auteur. Comme je n'ai à cet égard d'autre preuve que la constance du public à désigner un même homme, à qui l'on attribuait aussi la direction des sociétés secrètes , je passe à l'examen d'une pièce si étrange dans l'ordre diplomatique.
Ce mémoire est écrit d'un style rapide et |8»8 assez ferme. L'auteur trace la situation de la France au mois de mars i8i8;il voit la révolution toute organisée, elle occupe tout, depuis le cabinet du roi qui en est devenu le foyer ^ jusqu'aux dernières classes de la nation quelle agite partout avec violence. Elle est proclamée à la tribune par les ministres du roi.- Il examine les remèdes, et d'abord il en rejette plusieurs d'une nature trop violente. Il combat le projet de partager la France , ou d'en prolonger indéfiment l'occupation militaire , et s'en réfère , pour la réfutation , à une note écrite par luimême en 1817, et dont il reproduit le texte. Ici , du moins , le Français se retrouve , l'impossibilité d'un tel plan est prouvée avec force de logique et quelque chaleur d'âme. C'est avec là même vivacité qu'il repousse l'idée de tout changement de dynastie; il ne veut pas non plus que les cours alliées s'occupent de détruire le gouvernement représentatif en France. Après tout , il est devenu une nécessité politique. D'ailleurs» la faute en est un peu aux cours alliées qui se sont hâtées de le donner à la France dans la première restauration , et de le laisser se rétablir dans la seconde. Ce n'est pas là leur
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iSiS. plus grande faute. Elles ont en même temps imposé au roi un système d'équiiihre entre les partis. Voilà ce qui déprave parmi nous le gouvernement représentatif. Cet équilibre est une chimère. Dans un système où tout se discute , où tout est livré à Topinion , il faut que l'autorité royale et Topinion royaliste s'aident réciproquement de toutes leurs forces. Transiger avec l'opinion de l'illégitimité, c'est la faire régner. Bonaparte a pu y par la vigueur de son despotisme , faire taire tous les partis ; mais quand ils parlent , quand ils agissent, tout le secret de gou* verner est de donner la victoire à celui qui nous favorise. Nous n'avons été dans une situation vraie que durant la trop courte session de i8i5. Il faut revenir à ce point de départ, les cours alliées se flatteraient en vain de parvenir à un but si désirable , en essayant le pouvoir des représentations auprès du roi et de ses ministres. Après avoir prononcé cet arrêt , l'auteur du mémoire évite de s'expliquer sur les opinions du roi , mais laisse juger qu'elles sont incurables. Quant aux ministres, plus de conversion possible. Ils ont commencé par être royalistes j ensuite ils sont devenus modérés ^ les voilà maintenant lancés dans les prin^
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cipes rwolutiormaires. Peut-il y avoir une iSis. langue commune entre les gouvernemens légitimes et ces apostats de la légitimité ?
Après avoir repoussé quatre moyens divers d'intervenir dans les affaires de France pour y reconstituer l'ordre social, l'auteur éprouve et manifeste involontairement tous les embarras d'une proposition honteuse.
Tout faisait présager que le terme de l'évacuation du territoire français allait être avancé de deux ans. Il semblait aux royalistes, dont lauteur de la note secrète se rendait l'organe , qu'ils allaient perdre leurs protecteurs naturels , et que la retraite des Russes, des Autrichiens, des Prussiens et des Anglais, les laisserait livrés au joug intolérable du duc de Richelieu , de M. Laine, de M. Decazes et d'autres révolutionnaires aussi dangereux. L'esprit de la note secrète était de différer le fatal départ , ou du moins d'y mettre des conditions peu favorables à l'indépendance de la plus belle et de la plus ancienne couronne de l'univers. Il fallait donc se traîner à genoux pour retenir par l'habit , pour retenir dans nos citadelles , cent vingt mille étrangers, gorgés depuis trois ans des dépouilles de la France.
Puisque l'auteur, dans un chapitre précé-
2^2 CHAPITRE XIK
igi8. dent , avait déclaré inutile de tenter désor-
mais aucun moyen de persuasion auprès du roi y il est évident qu'ici il en appelait à l'exercice de la force , et que tout son plan se réduisait à faire dire au roi par les cours alliées: a Nos troupes occuperont vos citadelles, rançonneront votre peuple , vous enlèveront jusqu'aux moyens même de former la rançon, g^gG de votre délivrance, marcheront encore sur votre capitale , investiront votre palais , tant que vous n'aurez pas chassé des ministres qui se plaisent kle profaner. » Ainsi des royalistes faisaient du roi le vassal de qua-^ tre monarques réunis. Ceux --ci se seraient sans doute réservé le droit d'examiner la marche d'un nouveau ministère , d'une nouvelle chambre, de les mettre à Fessai. Us auraient dit au duc de Richelieu. Vous allez trop lentement , vous montrez trop de molesse , vous ménagez trop une révolution qui tend à renaître ; ils auraient dit ensuite à d'autres ministres : « Vous allez trop vite , vos mesures sont trop violentes, vous déchaînez une nouvelle révolution qui ébranlera encore une fois les trônes. » Ainsi l'occupation militaire se serait perpétuée au delà des vœux de ces royalistes, qu'un aveugle ressentiment portait à de si lâches, à de si coupables prières^
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Même auprès de l'Autriche , de tels con- iSiS. seils étaient décriés d'avance, i**. parce qu'ennemie du gouvernement représentatif, elle n'aurait pas vu sans une vive inquiétude qu'on parvînt à l'établir en France sous une forme aristocratique , tel qu'il avait autrefois existé en Polonge, en Suède et dans le Danemarck même, pays où l'autorité royale n'avait été long-temps qu'un fantôme chaque jour insulté. L'Autriche avait des raisons pour ne pas donner un tel exemple à la fière Hongrie; 2®. parce que ce cabinet était celui de toute l'Europe qui avait professé le plus implacable dédain, pour les conseils et la politique des émigrés; 3*. enfin , parce que l'Autriche , après s'être mise au régime du papier-monnaie et des banqueroutes , était afi^mée du contingent que lui promettait la rançon pécuniaire de la France. Mais le prince de Metternich fit plus que de repousser les conclusions d'un mémoire qu'il savait devoir offenser les sen- ' timens élevés de l'empereur Alexandre, il prit le parti de communiquer la note secrète non-seulement au ministre français , mais encore au public. Les journaux allemands , quoique soumis à une censure rigide, publièrent ce mémoire.
1818. Tandis que la lecture de ce déplorable
„, . ,. document excitait de profondes rumeurs
tes arrôtës. dans le public , on apprit que plusieurs royalistes venaient d'être frappés de mandats d'arrêt par Tautorité judiciaire, et quon les accusait d'une conspiration , dont le but était de faire enlever les ministres sur le chemin de Saint-Cloud , de les enfermer à Vincennes, de changer le système de gouvernement, de rappeler là chambre de 181 5, et de refaire une nouvelle loi d'élections. Les rovaliistes arrêtés étaient MM. de Joannis, le baron de Chappedelaine , le comte de Rieux , de Romiili. Les esprits furent assez vivement frappés en apprenant que le lieutenant général baron de Canuel, celui qui avait réprimé les troubles de Lyon , était au nombre des personnages compromis, et qu'il avait disparu au moment où l'on venait examiner ses papiers; plus tard il vint se présenter à la justice et fut mis au secret, ainsi que les autres accusés. Un ancien chef de chouans avait découvert le complot,, non au ministre de la police qu'il n'aimait pas , mais à M. Laine , et celui-ci l'avait renvoyé vers le procureur du roi de la cour royale , M. Bellard. Les moyens d'exécution manquaient tellement à ce complot, qu'on était
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généralement porté à n*y voir que de vagues iSiS. entretiens, des menaces emportées, de folles espérances. MM. de Joannis et Chappedelaine furent d'abord mis en liberté par la chambre d'instruction , et la cour royale prononça ensuite, le 3 novembre, qu'il n'y avait lieu à suivre contre les autres accusés; des plaintes très-vives s'élevèrent contre les rigueurs et la durée de leur détention. Une autre mesure, prise avec une rare fermeté par le ministère, porta au comble les ressentimens du parti royaliste.
La garde nationale avait été placée sous la NouveUe orgauiiadirection et 1 inspection dun grand état nationale. major , composé d'officiers généraux et supérieurs; son régime devenait trop exclusif pour ne pas inquiéter l'esprit de liberté. On y avait fait des épurations suivant l'esprit ombrageux qui avait animé la chambre de i8i 5. Ce système continuait encore en i8i6. Sur le rapport de M. Laine , ministre de Tintérieur, il parut, le 3o septembre, une ordonnance du roi qui, en conservant au prince colonel général (Monsieur) ses honneurs et ses prérogatives , ainsi qu'au maréchal commandant la garde nationale parisienne , supprimait la juridiction et les emplois du grand état major, et faisait rentrei* la garde na-
1818. tionale sous l'autorité du ministre de Tintérieur et des autorités civiles. Bientôt le même ministre , par une instruction détaillée , s'éleva contre le système des exclusions arbitraires, et voulut que, pour l'organisation nouvelle, on consultât le rôle des imposés et fils d'imposés, suivant le taux décroissant, des contributions directes, sans aucun examen des opinions politiques, et en se bornant au nombre suffisant pour le service habituel. Ce fut ainsi que nous échappâmes au danger d'avoir une institution semblable, à ce fléau que l'Espagne et le Portugal connaissent aujourd'hui sous le nom de volontaires royalistes; mais je me trompe, ce fléau n'existait que trop parmi nous, dans là garde nationale de Nimeo. Ce fut à peu près vers ce même temps que M. Laine la supprima^ ainsi que je l'ai dit ailleurs. On supposa que , dans le premier moment , l'ordonnance du 3o septembre avait blessé le cœur du prince héritier du trône. La vérité est que Charles X n'a cessé de consulter et de chérir le ministre provocateur de cette mesure , et que sa majesté a fait ofirir plus d'une fois un portefeuille à un homme chez qui l'amour du bien pubhc brûle toujours, sans y être entre-tenu par le moindre souffle de l'ambition.
Le problème de notre libération anti- 1818. cipée pourrait encore paraître insoluble , Liquidation. vu le prix énorme dont il fallait la payer. Outre les sept cents millions que les cours alliées demandaient à la France , un fatal article du traité de Paris nous assujettissait à des indemnités pour les pertes que leurs divers sujets avaient éprouvés dans la guerre. On avait eu l'imprévoyance de ne pas fixer un maximum Hu delà duquel cette somme ne devrait point s'élever. Jusqu'où ne pouvait-elle pas être portée , après tous les ravages d'une guerre si acharnée , et pour nous si longtemps pleine de triomphes, après l'occupation de tant de capitales , après tant de contributions levées y après tant de banqueroutes diverses ? L'étranger n'avait oublié que les maux qu'il nous avait faits à son tour. Rien n'était si facile que de nous constituer en état d'insolvabilité. Pendant trois ans que dura cette fatale liquidation , tout sembla s'arran<< ger pour parvenir à ce but odieux. Les commissaires étrangers accueillaient tous les griefs y admettaient tous les calculs de leurs concitoyens lésés. Les nôtres avaient à se défendre seuls contre tous , et ne parvenaient pas à faire admettre un principe de compensation sans lequel il n'existait plus que
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1818. la loi du dernier vainqueur dans toute sa brutalité. Le duc de Richelieu , dans sa loyauté politique y avait admis certains principes généraux dont on poussait bientôt les conséquences à rextrêmc. C'était le duc de Wellington qui présidait à cette liquidation ; on avait fait, de ce guemer, le fondé de pouvoir de l'Europe, comme si l'on avait voulu que son épée eût mis un poids de plus dans la balance. Son flegme imperturbable ne laissait apercevoir ni aversion , ni bienveillance ; mais les colonnes de notre dette envers l'étranger se grossissaient outre mesure. Le public ne l'apprenait que d'une manière confuse , mais l'obscurité même redoublait l'effroi. Un incident très-fàcheux , et qui parut d'abord de la nature la plus sinistre , porta les alarmes au comble.
AuOTtat Le II février, vers une heure du matin ,
Rur le duc de ^ '
Wellington, au momcnt où le duc de Wellington rentrait dans son hôtel , un coup de pistolet fut tiré sur sa voiture et n'atteignit heureusement personne. Un domestique qui était derrière vit un individu s'enfuir après avoir tiré le coup ; celui - ci put s'échapper à la faveur de l'obscurité. On juge combien de diverses rumeurs durent s'élever. D*un côté, on prétendait que ce monstrueux attentat
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contre le droit des gens n'avait pu partir que 1818. de Tatroce frénésie d'un fanatique de Bonaparte, et de Vautre on attribuait ce coup à des hommes qui pouvaient avoir quelque intérêt à rompre le cours des négociations. L'assassin y disait-on , avait si peu de chances pour atteindre sa victime, que son unique but paraissait avoir été de jeter du trouble et de ranimer des discordes. Au bout de quelque temps deux individus furent arrêtés, Tun était le sieur Catillon , ancien militaire^ et l'autre un sieur Marinet , avocat au conseil d'état , auparavant condamné à mort par arrêt d'une cour prevôtale et réfugié à Bruxelles. Après une instruction qui dura dix mois, tous deux furent acquittés par la cour d'assises.
Le calme du guerrier ne fut en rien altéré par cet incident , il parut jouir de l'intérêt qui lui fut témoigné de toute part; la liquidation touchait enfin à son terme. On recula d'effroi quand on apprit qu'elle s'élevait k la somme de douze ou treize cents millions. Le roi, le duc de Richelieu, tous les ministres redoublèrent alors de vigilance et d'énergie pour sauver la France de ce nouvel abiine. La cause fut surtout déférée à l'empereur Alexandre, u Plus de paix pour
t8i8* » l'Europe , plus de paix dlci à trente ans , » disait->on, aux puissances les plusexigean- » tes, si l'on ajoute ainsi , à une rançon » très-dure , une dette impossible à payer. )) Trois années ont guéri les blessures de la » France, elle peut encore fournir un peu- » pie de soldats, jamais elle na été plus » exaltée par le sentiment de son indé- » pendance, et que sera-ce quand son roi » lui donnera le signal d'éclater, quand des » Bourbons conduiront les vieilles légions » d'Austerlitz et d'Iéna. » Tout ce que les étrangers pouvaient voir par leurs yeux des dispositions du peuple français, con^ firmait la fierté de ce langage. Les prétentions se relâchèrent. Les premières réductions obtenues subirent encore des réduc* •tions nouvelles. Enfin, par la convention du 25 avril, la dette de la France envers les sujets des puissances étrangères fut acquittée au moyen de l'inscription sur le grandlivre d'une dette de douze millions , représentant un capital d'à peu près deux cent ' cinquante millions. En outre , par une convention séparée et datée du même jour, l'Angleterre obtint une rente de trois millions de francs , représentant un capital de soixante millions.
UBÉRA.TION DU TfBRITOIRE. 2^1
Pour acquittiçr la coutribudon à laquelle |8,8 était attachée notre libération et devancer i^ouvei emprunt, de deux ans le terme de celui-ci, le gouvernement ouvrit uu nouvel empBunt de quatorze millions six cent mille francs de rente. On lui avait reproché pour le premier de n avoir poiat usé des avantages de la concurrence. Elle fut ici ouverte largement. L'emprunt était divisé pçir coqpons , et Ton recevait des souscriptions partielles , depuis vingt mille francs jusqu'il cinq mille, le paiem^Q:t devait s'eflfectuer de mois en mois pour un septième. L'expérience de l'emprunt de Tannée 1 8 1 7 était séduisante pour les prêteurs. £n efifet, en moins d'une année la rente s'était élevée de 54 francs à près de 70. Il > était à présumer qu'après la libération définitive elle s'élèverait dans une proportion encore plus forte. Les coi^ipons du nouvel emprunt étaient transférables à volonté. On pouvait .qq quelques jours idéaliser un grand et commode bénéfice. Il plut des souscriptions;, tous les Français, et souvent même les plus obérés , se trai^sformèrent en capitalistes, tous les cof&es vides parurent receler des trésors. Les coupops étaient aussi avidement rQchçrjchés quç l'avaient été autrefois les actions du Mississipi , et ce qu'il
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i«i8. y avait de 'remarquable, c'est qu'on entrait précisément dans Tannée séculaire de cette épidémie. Heureux les amis d'un tninistre , d'un plumier commis, d'un employé du trésor ! On avait demandé qa^oirie millions de rente , il se trouva que les souscriptions s'élevaieiit jusqu'à cent soixante millions de rente , et représentaient un capital de plus de deux milliards. Les promesses étaient trop magnifiques pour inspirer une parfaite confiance , la prudence eût demandé tout au moins une enquête sur les facultés des préteurs. JjC ministre des finances crut trouver plus de sûreté en revenant, à la* maison Hope et Baring. Il traita avec elle pour une portion de -l'emprunt sur le Crédit de viiïgt-quatré millions; de renié, au prix* de 67 francs. Cette nouvelle préférence , don- , née à une maison étrangère , ei^cita de vifs muriliures parmi tant • de capitalistes . Nos banquiers nationaux déclai*èrent quils au-* raient pris l'emprunt à un tAUx beaucoup plus avantageux pour le gouver^eiaient. Mais la plupart trouvèrent moyen d'entrer dans l'eniprunt, et l'on croit qu'il fi'y glissa nombre de prêteur^ qui ne posisédàient rion. Du moiiiÂ le gouvernement avait subi des condi*^ .tidns moins dlires que l'aimée' préoédênte.
^ la France {)réâeiM:ait le phénomène d'un iSit. état dont le crédit allait toujours croissant , à mesure qu'il augmentait et sa dette et ses charges. Grâce à l'activité des jeux de bourse dirigés par des maisons puissantes , la rente s'éleva subitement à ^/^ francs; enfin, le 3 1 août elle était cotée à 80 francs.
Ainsi tout était préparé pour l'heureux ^^5^^"'^^^^ dénoûment que devait amener le congrès d'Aix-la*Chapelle. L'empereur Alexandre se rendait vers cette capitale des anciens états de Charlemagne, avec une joie plus pure que celle des conquérans; il venait terminer les souffirances d'un grand peuple. Le duc de Richelieu , bien plus heureux encore, jouissait des travaux de trois 'a us , et pouvait se rappeler avec orgueil le dévouement civique avec lequel il avait signé un traité dont il lui iétait donné de réparer et d'abolir Finjure. Ce fut un beau moment que celui où l'empereur Alexandre proposa aux souverains cette question : Ne convient-il pas d'avancer de deux ans le terme de la libération delà France et de retirer immédiatement nos troupes de ses frontières? Ce monarque obtint un assentiment général. La politique n'osa ninrmurer aucune perfidie eo sa présence. Def souverains, absolus ^ ne refusaient pas
^44 CUAI»ITRB XIl.
i9i$. leurs éloges au gouvernement constitutionnel de Ijouis Xyni. Le duc de Richelieu était comblé de témoignages flatteurs. Enfin , on recevait avec une grâce parfaite un argent que la France était heureuse de donner au prix de l'afiranchissement de ses forteresses et de son territoire ; mais tandis qu'on réglait le partage, tandis qu on spéculait sur le nouveau Potose qui venait de s'ouvrir à Aix-la- Chapelle , l'empereur Alexandre avait conçu la noble pensée de visiter le roi qu'il rendait au bonheur, et d'arriver sans escorte dans une ville qui l'avait vu deux fois suivi d'un million d'hommes. Le roi de Prusse s'offrit pour compagnon de voyage. Les deux monarques , en traversant la France , goûtaient la joie d'en voir sortir leurs troupes. On juge combien d'acclamations les accueillaient sur leur route ; mais c'était-là ce qu'ils voulaient éviter , surtout dans la capitale. Us choisirent pour résidence, l'hôtel de leurs ambassadeurs, et s'attachèrent à prouver au roi, qu'il était le seul objet de leur courte visite. L'empereur Alexandre le félicita sur la manière calme et ferme dont il avait contenu les partis, et crut devoir se taire sur les alarmes qu'on avait exprimées au congrès d'Aix4a-^Chapelle, relativement aux progrès de l'esprit
démocratique en France. Peut-être les trou- iSiS vaît-îl exagérées , peut-être aussi avait-il cru devoir s'abstenir de conseils qui eussent blessé la fierté du roi.
La sérénité qui renaissait dans les âmes fut accrue par tin voyage que fit M. le duc ' d'Angouléme dans plusieurs départemens.
Ce prince entrait vivement dans les plans ccybciliateurs du roi. Digne petit -fils de Henri IV , il alla partout répétant ces mots : V Union ^ paix et oubli. » Malheureusement ils ne pénétrèrent pas dans tous les cœurs.
Cxise financière.
Le duc de Richelieu jouissait à peine du bonheur d'avoir sauvé à Ja. France deu& années d'humiliation et de misère, qu'un si beau résultat fut coinpron)is par upe crise financière. Il parut problématique qui? la France pût remplir les engagemens auxquels elle devait son indépendance. Les étrangers avaient reçu des inscriptions sur le grandlivre en paiement des dettes liquidées; ils* n'ajoutaient pas tous un même degré de confiance à ce papîej^. Excités par la défiance ou pressés par le besoin , plusieurs .n'attendirent pas, pour se défaire de leurs rentes^ qu'elles eussent atteint un cours plus élevé. Les Prussiens donnèrent un exemple que beaucoup d'autres Allemands imitèrent. Les banquiers prêteurs eurent alors de grands efforts à faire pour soutenir une hausse qu'ils s'étaient hâtés de produire pour réaliser euxmêmes de grands bénéfices. Une maison étrangère, intéressée dans l'emprunt poiur
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quatre ou cinq millionâ; de repte y fit faillite. iSiS. ]>• cours de 76 tomba à 65, tau)^ inférieur à celui auquel les banquiers avaient reçu Temprunt et les menaçait eux-n^êpe^ d'une ruine complète. Le ministrie des finances, M. Corvetto, avait donné sa démission. Le nom de aoa successeur , M. Roy, versé dans les théories les plus, profondes et les , calculs les* plus exapts de Tadp^inistration , servit h ranimer la coiifiance^ La plac^ede Paris signala un grand esprit, d'union et mfyaie de dévouement, pour souti^nir ce choc imprévin. Agens de çl^nge , banquiers « capia^^listes;, a'je^traidçrejftt, Les,^ icaijirs lie fureptfguère l'pf^sé^, qu çilceMX dont i'imfprudance était «ans excu^. La crise s'était £iit sentir, à l,OQ,te VEuippe. Il y avait un intérêt oommui* à réparer l€?B effets de cet cébraiilcipaent^ Le 4uc de Richelieu et M. Roy oommeuQè^eivt ujMfi;û<>uyelle négociation avec les puissance^ , ;po\|r q^. pa$ lai^er les maisons Hope ei Bâti ng^. accablées sons ce latal diacsédit; dç$ facilités leur furent accordées. .La. Ijemf^t^: finm^cière s apiEiisa , mais une lempête politique grondait e^ufdement daps l'intérieur d^ 1é| Francç.
Malgré la facUUé sivee laquelle tout s'était Nouv«aa termme . ail .çopgrQs , Je que ce nicnelieu par cinquième.
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ts/^. itraiichantes ? M. de I4 FayeAte av^it été, pendaùt pluisieurfi années ^ le chef du: parti modccé: en France» ^nl n ayaû plps appdé soc sa tète les. aiiatbènieâ ,d^' y^inqu^ure du lo août ; &il fiut ; tomM entre leurs maitts y . son : supplice eut; je^core. swpassé les borréur»:da âuppliç9.4e;S9ffiL. i^^l^eureux ami BaîJly ; -mais on lut siippog^it uq Joog BouvéniiTde cette porison de cinq aop, par la-* queUe des sooveraina . fétpanger^ avaient accueilli nn : gébémi ^ .arts^i la . .yj^lle> ttiêipe , pour défendre ou pour, vepg^ {^uî^ ]^yi; oni'Jni isiipposak • en- outne.un. aîttptehiOfnerit inflexible ' aux i principes dé l'a^Sj^flibléd QQXkr gtituantq^ et. quelque petocbiant pbupje^'.i^stilutîons'd-un peuple dont il ^vait 8fE)opndé laliberté kiaÂ$j»aate» .M^.de La Fayi^tte ^fut élu dans :Jfe . d/épante»çnt de la Sartbe , M. Mansiel iav^jt lété l'QrajteMr ï^,;plu^..î>r^l- ]ant de la cbambre des .cent joura. Paf lin dÎBCoursl adroSjt,;jl avait anrétç., de^ , proposition» violjBnte$ qui p^uyaiçnt.liyrpT: Paris aux plus fatales Jiprreutv» du siégeront cette ♦ille était weB.a^ée paXiles yainqueur3 de Waterlo0. L'esprit de paijti .av^it fait pren^ dre . wntee lui une nie§ure fort inique. Le cQu^il de discipline d^s avocat^ de Paris Tavaitrayé du tableau., :C0J9firne si son droit
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de censure pouvait s* étendre aux opinièms 1818. poUlîques. Mal^é toniis les soins du mitiistère pour contrarier son élection, il avait ^é nommé à la fois dans deux départentens , lun du Finistère, et l'autre de la Vendée, oui, de la Vendée même. Les royalistes pleuraient de rage en voyant des Vendéens prononcer cette $orte de désaveu d'.une g^loire pour jamais attadbée au nom des chevaliers et des paysans de cette contrée. On ûe réfléchissait pas que dans le tnèane département les LabitaBs deS viiks, vingt fois prises et reprises , cdnservaieiit de tristes souvenirs d'une gloire si chèrement achetée^ Les ac« * quéreurs de domaines nationaux croyaient tie pouvoir recourir à des défenseurs trop ardens. On eût dit qu'ils se croyaient eûcore en' présence de ta chambre de î8i5.' . ^ *
On craignait les talens de M. Benjatnin Constant , publidiste exercé et brillant écrivain. En i8i5 on eût accueilli îsa nomination avec pl'aisir , cfilr on le regardait comme iitî rept^ésfentsfnt des Opinions de madam^e de StaîS, doùt il âTâit toutfe sa vîe cultivé lamitié ; mais il àtait accepté 'le^titré de cdiiseiller d'état soiis Bonaparte , après avoir , dans un écrit éloquent , publié 4a veille du fatal !2o mars, protesté avec un fier mé-
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1818. jrris coptre quiconque plierait sous l'usurpateur/On lui reprochait, en outre, d'avoir concouru à ]a confection de Vacte additionnel. ,11 se justifiait en disant que le départ précipité du roi ne Itii avait paru baisser aux Français d'autre chance qiie de se rallier contre une nouvelle invasion de l'étranger, et qpu'enfin il avait refusé, peur ^aht quinze ans , au msâtre de la France , au maître de l'Europe, l'assentiment qu'il avait donné au même homme forcé de plier sous la loi constitutionnelle. Un membre de la députadoiv de Paris devait être remplacé ; la faveur du plus grsind nombre des électeurs dé cette ville se portait vevs Ma Benjamin Constant. Le ministère résolut de lui opposer un négociant fort considéré, M. Ternaux , qui , partisan non sus^ pect de la légitimité , professait des opinions libérales. Après un choc des plus vifs , M. Ternaux obtint , sur son concurrent , un avantage dont on désespérait la veille^ •Il fut élu. Cette lutte électorale avait eu lieu pendant le court séjour de l'empereuf; Alexandre à Paris. Peu de temps aprèa, M. Benjamin Constant fut nommé député de la Sarthe.
La docilité de plusieurs départemens à
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iiommer des candidats qui leur étaieut étrau* iSia. gers, révêla dans le parti libéral une sorte d'organisation dont le centre était à Paris. Le comité secret des royalistes de 181 5 et des jésuites tonna contre le comité directeur des libéraux ; l'un était dénoncé comme représentant le génie de la révolution,, et lautre comme ressuscitant le génie de la ligue : le parti ministériel s'évertuait à combattre l'un et l'autre et recevait de tout côté des blessures. L'autorité était pour lui^ mais les partis n aiment à recevoir qu'une discipline volontaire, et la plus forte est celle que la passion impose. Les royalistes triomphaient des défaites partielles du ministère, quoiqu'elles fussent plus terrassantes pour eux-mêmes. « Nous l'avions bien pré- » vu , disaient - ils , encore deux ou trois » renouvellemens annuels, et une conven- » tion toute entière sortira de la loi des » élections. )»
M. de Richelieu se persuada qu'il était Dissentiment femps de modifier cette loi. Il croyait devoir lieuetw.Decaiefc à son nom , et encore plus à ses senti mens monarchiques, de rallier les royalistes autour du trône, de vaincre leurs ressentimens, . et de les forcer à la modération. C'était un langage qu'il avait entendu de toute part à
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,9.9 oardinal de Seausset^ le roi resta oq^y£|iDcu queJa nouvelle. alliance: avait reçu l'aveu du premier. Le: conseil ne iOiontrait plus cette unanimité qjii avait fait:sa,forQe,çnpréii^nice de tant . dorages. Quelques nainistries.pro*^ potuûent de m;odifier la.loi d^s élections; elle était défendue avec forcei par plusieurs autres. M. Decazes déelamit qu'il fallait renoncer à toute loi d'exception, et que le ministère de la police,, contrastant par s^r nature avec l'ordre constitutionnel, devait être supprimé. Le roi cherchait par quelle conibinaison il pourrait retenir encore dt^nis son conseil le ministre le plus imbu de sa politique , et qui tenait le premier rang dans ses affections. M. Laine offrait en sacrifice son ministère, mais n'en voulait point accepter d'autre. Rien n'avançait. Les nuages allaient toujours s'épaississant , et la session s'ouvrit. On crut voir le combat de deux ministres dans la manière dont la ohapdbre des députés forma ses bureaux. Oii observait les signes les plus l^ers vComme:le présage d'uije révolution ministéçiçUe* M. Ravez, qui suivait le parti du duc de. Richelieu ^ obtint > pour la candidature à la présidence, quelques voix de plus que M. de Serre , qui se prononçait avec force pour le maintien de
Ja loi des élections. I^ roi crut devoir nom- i8»â mer le premier. M. Decazes parut Hentôt reprendre ses avantages pour le choix des vices-ptésidens et secrétaires. On y comptait plusieurs de ses amis^ et surtout des parti* sans zélés de la loi des élections. Cette sorte de conflit ministériel blessa le duc de Ri^ cheliéu..
Dès que le roi vit que 1 union était rompue \ Richelieu.
entre les deux ministres qui lui étaient le
plus nécessaires , il n'hésita point , dans sa
pensée ) à vouloir .conserver /à tout prix,
rhomme qui, par le plus beau dévouement et
la plus'noble conduite, venait d affranchir
•sa couronne et son peuple. Les plans de
sa politique intérieure allaient être contra-*
nés par les dispositions nouvelles du duc
de. Richelieu , et peut-êtr^ par les engage^
mens quil avait déjà pris; mais, avec un
eq^rit aussi sage et nn cœur .aussi loyal ,
il n'avait pas à craindre d'être précipité
dans un système qui démentit sa modéra^
lion , M. Decaaes , dont le ministère allait
être supprimé , se disposait à la retraite ,
lorsque le roi reçut quatre lettres qui le
navrèrent de douleur. C'étaient MM. le duc
<le Richelieu , Laine , Mole et Pasquier, qui
lui envoTaîent leur démission , dans des
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■818. termes qui annonçaient à peu près égale^^ ment une détermination irrévocable. Une cinquième lettre vint bientôt mettre le comble au trouble du roi.M. Decazes le conjurait de ne point accepter la démission de M. de Richelieu et de ses honorables amis, et donnait la sienne afin qu'il ne restât plus aucun sujet de dissentiment dans le conseil.
Le roi resta fidèle à sa première résolution ; il voulut avoir un entretien avec M. de Richelieu , pour connaître et pour combattre les motifs de sa retraite. L'entretien ne put avoir un complet épanchement et fut sans résultat. Le lendemain , le roi reçut du président du conseil la lettre suivante , que je crois nécessaire à Thistoire.
« Votre majesté peut imaginer dans quelle » pénible situation m'a laissé l'entretien » d'hier, et tout ce que j'ai souffert en voyant » le chagrin que je causais à votre majesté. » Je connais trop bien mon insuffisance » dans des circonstances aussi difficiles, et » pour un genre d'affîiires auquel il est im- » possible d'être moins propre que je ne le » suis, pour que je ne vous répète pas , » sire, ce que j'ai eu l'honneur de vous » dire hier. Ma mission a été finie au mo- » ment où les grandes affiiires avec les
» étrangers ont été terminées ; celles de ^^iS.
)> rintérieur , ainsi que la conduite des
)> chambres me sont tout-à-fait étrangères >
» et je-n y ai ni aptitude ni capacité. Il est
» de mon devoir de dire à votre majesté,
» dans toute la sincérité de mon cœur,
» qu'en me retenant elle fait le plus grand
» tort à ses affaires et au pays , et que ce
» sentiment qu elle avait la bonté d'appeler
» hier modestie , n'est que le résultat d'une
» connaissance plus approfondie de moi-
» même ; penser autr^oient ne serait pour
» moi qu'une inexcusable présomption.
» Après avoir fait k votre majesté cette
n profession de foi , à laquelle je la supplie
» de réfléchir bien sérieusement , je dois lui
» dire que si elle persiste à vouloir me re-
» tenir malgré les puissantes raisons que je
» lui donne, je-ne puis, ni ne dois m'y re-
* fuser; mais, pour que mes services ne
» soient pas dès l'abord entièrement inu-
» tiles, il faut rétablir dans le ministère une
» unité d'opinion qui n'existe plus.%Votre
» majesté sait si j'aime et estime M. Decazes ;
» ces sentimens sont et seront toujours les
» mêmes. Mais , d'un côté , outragé sans
)) raison par un parti dont les imprudences
D ont causé tant de maux , il lui est impos-
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1818, » sible de se rapprocher de lui; de l'autre,
» poussé vers un côté dont les doctrines
» nous menacent encore davantage, tant
» qu'il ne sera pas fixé hors de France par
» des fonctions éminentes, tous les hommes
» opposés au ministère le considéreront
» comme le but de leurs espérances , et il
» deviendi^a ; bien malgré lui , sans doute , un
» obstacle à la marche du gouvernement ; il
» m'en coûte de devoir tenir ce langage au
» roi. Certes , l'intrigue , l'ambition et les
» moyens qu'elles emploient ordinairement
» me sont bien étrangers; mais je dois la
» vérité à votre majesté , telle au moins que
» je la vois. Je sens combien le sacrifice dont
» je parle est pénible pour le roi, pour
» M. Decazes , et , j'ose le dire , pour moi-
» même; naais je le crois nécessaire, si je
» dois rester dans les affaires. L'ambassade
» de Naples ou de Pétersboûrg ^ et ud départ
» annoncé et exécuté dans une semaine ,
)> tels sont , suivant moi , les préliminaires
» indispensables, je ne dis pas au succès,
)) mais à la marche de l'administration.
» Votre majesté sent combien il me siérait
» mal d'imposer de pareilles conditions;
» l'état où j*ai vu le roi hier, et le désespoir
» qu'il ni'a causé, ont pu seuldme décider à
» les déposer dans son sein. Votre majesté en iStS » fera l'usage qu'elle jugera convenable*
M Dans le cas où elle exigerait impérieu- » sèment que je restasse , j'oserais la supplier » de vouloir bien employer tous les moyens » qui sont en son jioûvoir pour retenir » M. Laine, sans lequel je ne puis absolu- » ment rester au ministère , et M. Roy. Si » vous voulez bien y mettre cet accent auy quel rien ne résiste , je crois qu'il ne sera » pas difficile de vaincre leur oppositioi^i.
» Après vous avoir exprimé ma pensée, » souffrez , sire , que je me jette encore aux I) pieds de votre majesté pour lui demander, » avec les plus vives instances , de m'accor- » der lïia liberté; je le répète, je n'ai ni la » capacité ni les talens nécessaires pour me » mêler du gouvernement des chanabres , » rien ne m'a préparé à cette vie, et bien » sûrement je n'y réussirai pas. Votre ma- » jesté est prévenue d'avance; qu'elle ne » s'expose pas à la douleur de voir bientôt » tous mes pronostics vérifiés. »
La condition proposée par le duc de Richelieu blessait le roi dans sa fierté comme dans ses affections. Si le poste réservé à M. Décades était honorable, la néc^sité de a'y rendre brusquement , et par line saison
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]8i8 rigoureuse, indiquait un e.^il. Quel trionT-phe déclaré pour les adversaires de l'ordoir- , nance du 5 septembre! Toutefois M. Decazes s'y résignait ;niais y marié depuispeu à made^ moiselle jde Saint-Aulaire , jeune personne âgée de seize ans, et d'une santé délicate, il ne pouvait s'empêcher de gémir des conséquences d'un exil si lointain.
Le roi partagea ses craintes avec une sorte d'anxiété paternelle. Il me semble que c'est calomnier le trône que de voir ici seulement la faiblesse d'un roi pour un favori. Un roi peut bien entrer dans les peines d'un ministre auquel il a tant de fois confié les siennes. Les peuples , et surtout les Français , n'ont point à désirer des rois qui n'aiment rien. Louis représenta à M. de Richelieu tout ce qu'il y avait de rigoureux dans un départ immédiat pour Saint-Pétersbourg. Le cardinal de Richelieu, dans une telle position, serait ^ demeuré inflexible ; mais . son petitneveu n'avait reçu en héritage, ni la dureté du cœur, ni la soif du pouvoii;;^ qui caractérisait le ministre, ou plutôt le maître de Louis XIIL II cessa d'insister sur- l'ambas^sade dé Russie, se contenta d'un départ pour Libourné, et combina les moyens de former lin ministère qui secondât ses vues
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nouvelles , sans trop s'écarter de la marche iSiS. qu'il avait. jusque-là suivie. Il avait déclaré que M. Laine lui était un ministre par dessus tout nécessaire; mais celui-ci ne put être entraîné par lamitié la plus vive à survivre dans le ministère à ceux qui avaient partagé avec lui des jours difficiles et devenus glorieux à force de sagesse. D'ailleurs , il éprouvait une invincible répugnance à venir demander la réforme d'une loi que lui-même avait présentée et défendue. M^ Roy , qui venait seulement d'entrer au ministère, se montrait impatient d'en sortir , soit par affection pour M. Decaees , soit parce que ses principes l'attachaient à uïie loi qu'il n'était pas encore temps de condamner. Le ,maréchal Gouvion - Saint - Cyr , MM. Pasquier , et Mole y persistaient également dans leur vœu pour la retraite. M. de Richelieu eut donc à former un ministère tout nouveau» Le ^5 décembre il en décida ainsi la composition. Justice^ M. Siméon ; guerre, le gé- . néral Lauriston; marine y M. de Vill^le; finances, M. Mollien ; intérieur , M. Guvier. De tous ces choix, celui de M. de Villèle devait le plus arrêter les regards. Une opinion s'était répandue que ce député avait seul la dextérité nécessaire pour modérer
iSiS. son parti. Cetaît toujours à lui qu'on sa-^ dressait quand' il s'agissait d'ouvrir des né^ gociations. Il recevait toutes les avances avec la joie d'un homme secrètement affamé du ministère. M. Decazes l'avait trouvé flexible , au moins pour quelques jours. Ce mêmedé^ puté s'était rapproché de M. de Richelieu depuis le retour de ce ministre , et s'était flatté de se faire pardonner sa complaisance » en obtenant Je double sacrifice de M. De^ cazes et de la loi des élections. Mais son parti épiait ses démarches, et lui en savait mauvais gré. Il est vrai que, dès Tannée 1 8 1 4 » il s'était prononcé dans un écrit contre l'octroi delà Charte, mais il s'était habitué à prononcer ee mot sans amertume et sans ironie.
La fierté de M. de la Bourdonnaye s'offen-^ sait de ces transactions; il fallait y suivatit lui ^ faire du ministèrela conquête commune dea royalistes , et arriver au triomphe absolu de leurs principes , ou rester ensemble dans une opposition qui conserverait la pureté des doctrines. Les royalistes de laj même trempe étaient toujours pleins de confiance. Suivant eux , à la marche que suivaient les événemens et les élections , le momeht n'était pas éloigné p\t leroi se verrait forcé d'appeler à lui les vé-
SESSION PE 1818 A 18 ig, 365
téraDS et les naartyrs de la révolution. M. de iSiS. Villèle vit bientôt qu'il ne pouvtiit compter que sur lappui d'un petit nombre des siens. On ne lui accordait d'ailleurs, dlansle nouveau ministère , aucun collègue qui eût avec lui une franche sympathie d'opinions. D'un côté, le nom de M. de Villèle était une menace directe contre la loi des élections. M. Cuvier l'avait défendue, comme commissaire du roi , devant la chambre des députés. Cet illustre savant semblait se faire une loi de prouver que le génie des sciences n'a rien d'incompatible avec l'esprit de l'administration ; un ministère lui eût fourni une occasion de plus de montrer l'étendue et la variété des acuités de son esprit ; mais il craignait de s'engager dans une âtuadon fausse , contradictoire et impopulaire. MM. Siméon et Mollien faisaient des réflexions du même genre; ces ministres désignés ne se virent qu'un moment chez M. le duc de Richelieu ; ce moment suffit pour leur montrer qu'ils ne pourraient s'entendre sur la direction à suivre , et particuUèrement sur l'importante loi des élections. Le lendemain , chacun d'eux , à l'exception du général Lauriston , écrivit une lettre; de regrets et de refus. Le dyc de Bicbeli^ , qui nenwii d'obtenir un
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1818; plein et prompt succès dans une négociatioir ouverte avec les plus puissans souverains de l'Europe, éprouva quelque dépit d'avoir échoué dans une négociation qui semblait d'une nature moins difficile ; mais il se con^ sola^ en pensant que ce contre-temps le dégageait d'un fardeau qu'il eût porté avec plus de résignation que de confiance. Il v vit un argument pour pet*suader au roi et se persuader à lui-même qu il manquait d'aptitude pour les affaires de l'intérieur, et enfin, que la vie. ministérielle était, sinon éteinte, du moins suspendue en lui ; d'après ces motifs, sur lesquels il insista fortement, il envoya de nouveau sa démission ; le roi l'ac-^ cepta cette fois, non sans regret de voir s'éloigner un homme d'un si beau caractère , qui venait de rendre à la couronne un si éclatant service , mais aussi avec la satisfaction de n'être plus contrarié, ni dans ses affections, ni dans un plan de conduite qu'il ne croyait point encore devoir abandonner. M. Decazes composa le ministère avec le général Dessoles , que lui-même avait désigné pour président du conseil, chargé des affaires étrangères, et qui avait rendu de grands services à la restauration; pour lui il se réserva fe ministère de l'intérieur, M. de
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Serre fut chargé de celui de la justice, ,8i«^ M. Louis rentra dans celui des finances, le maréchal Gouvion-Saînt-Cyr conserva celui de la guerre, M. Portai eut la marine, le général Lauriston la maison du roi.
La première pensée du nouveau ministère, entré en fonction le 3 décembre, fut de demander une récompense nationale pour M. de Richelieu. Déjà il avait été prévenu , ou plutôt secondé dans ce vœu , à la chambre des pairs , par le marquis de Lalli ; dans celle des députés, par M. Benjamin Delessert.
Tandis qu'on délibérait pour prendre cette demande en considération , on lut une lettre du duc de Richelieu , adressée aux deux chambres.
« Si dans le cours de mon ministère , w««t"» »'»»»-
' ter».
» y disait-il , j'ai eu le bonheur de rendre » des services à la France, et, dans ces der- » niei*s temps, de concourir à raffrancliis- » sèment de son territoire, mon âme n'en » est pas moins attristée de savoir ma pa-^ » trie accablée de dettes énormes; trop de » calamités l'ont frappée , trop de citoyens » sont tombés dans le malheur , et il y a » trop de pertes à réparer pour que je puisse » voir s'élever ma fortune en de telles con* » jonctures. L'estime de mon pays , la bonté
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i8i8. » du roi, le témoignage de ma conscience » me suffisent. »
Recotupense Uue si noUe d^claratiou n empàcba point
décernée au duc ,, - , •■■■■•
deRicLeiieu. le miûistère de convertir en projet de loi le vœu qu'on venait d'exprimer dans les deux chanibres. Le marquis Dessoles y après avoir tracé un brillant tableau des services ^ des vertus et du désintéressen^ent de son prédécesseur , demanda la formation d'un majorât de cinquante mille francs de revenu , attaché à sa pairie et composé de biens immeubles choisis par le roi, parmi les domainqs attachés à la liste civile. La discussion fut digne de son objet. Peu de voix dans les deux oppositions , soit libérale , soit royaliste , s'abstinrent de donner des éloges au ministre de la libération , même en combattant la proposition du majorât. Parmi ces orateurs, les uns alléguaient les charges de l'état , les autres se prononçaient avec force contre toute espèce de majorât et de substitution. La plus sérieuse difficulté roulait sur une aliénation des bi^ns de la liste civile , défendue par la Charte et par la loi de i8i4- La commission partagea ce sqrupule, et demanda que le majorât fût formé sur 1q domaine de l'état. Cet amendement sauva le. projet de loi, qui pourtant , d^w la. chambre des déppt^s , ue
SESSION t)E l8t8 A 1819. .^69
fui adopté qu'à une majorité de «ent vingt- i8i8. quatre voix contre quatre-vingt-cinq. Il obtint un plus honorable succès à la chambre des pairs ; la majorité^ pour l'adoption , y fut de quatre-vingt-trois voix ccmtre quarante^^inq. Ainsi 9 par l'organe des trois pouvoirs législatif y la France avait voté un Blenheim , non à un guerrier décoré de quelques victoires , mais a un négociateur qui avait réparé l'ef^ fet du plus sanglant désastre qui ait attristé nos annales. Ainsi s'étaient terminés quel-^ ques dissentimens élevés entre des hommes d'état y hommes de bien. Ce n'est pas sous de telles couleurs que nous avons eu à peindre dans l'histoire de la révolution les discG^des élevées entre des hommes qu'une conspiration avait unis. M. de Richelieu avait quitté Paris ^ il était à Bordeaux quand il reçut la loi de récompense. Il n'en accepta que l'honneur, et disposa du majorât de cinquante mille francs de revenu pour l'hôpital de cette ville. Quel était alors son revenu? Nul en fonds, nul en capitaux. Il possédâdt des diamant , présens d'usage dans la diplomatie. Plus tard , mesdames de Montcal m et de Rochechonart y ses sœurs , les lui demandèrent, comme si elles avaient voulu s en parer, et , en les vendant , acquirent pour
tdt , lui une inscription sur le grand-livre, de sept à huit mille francs de rentes. Nous disons de tels hommes , qu ils sont dignes de Tantiquité. Ce genre d'éloges est peu flatteur pour nos hommes publics , et cependant il est vrai de dire que Fart de s'enrichir dans les grands emplois n a jamais été ni plus rare ni plus diffamé. Est-il un seul dé mes lecteurs qui ne pense maintenant à Timikiense fortune du cardinal de Richelieu y du cardinal M azarin ^ et même de Colbert. La publicité vaut encore mieux que toute la vigilance d'un roi absolu.
* La démission et le départ de M. le duc de Richelieu n'arrêtèrent point le mouvement qui se préparait à la chambre des pairs contre la loi des élections. Des cœurs sincères ; d'excellens esprits étaient frappés des plus vives alarmes sur l'effet de ces re« nouvellemens qui, disait - on ^ tendaient à mettre l'autorité légitime en présence de la chambre des cent jours. Fsillait-il attendre les chances d'une troisième épreuve? Mais alors une majorité déterminée ne permettrait plus l'emploi du remède. On désirait qu'une proposition qui allait vivement agiter les esprits fût tempérée par le nom de son auteur , et partit d'un royaliste fort étran-
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ger à Tesprit de parti , sévèrement ami de 1819. l'ordre ^ et fortifié par Tâge . dans les principes d'une modération qui eût fait la loi de sa vie : cet honneur dangereux fut déféré à M. Barthélémy, cet honorable vétéran de la diplomatie, qui, élu contre son vœu membre du directoire exécutif, s'était vu au bout de quelques mois , saisi , garrotté par trois de se& collègues , et transporté du palais du Luxembourg, au tombeau brûlant de Sinnamary.Sa délivrance inespérée avait été un sujet de joie pour les gens de bi^n de tous les pays. Oh aimait en lui le neveu de l'auteur du Voyage d'Anacharsis. Au lieu de la réserve diplomatique , on trouvait sur ses traits , dans ses paroles , la bienveillance et le calme du sage.
On parla à sa conscience , et sa conscience seule lui suggéra une démarche dont les résultats politiques pouvaient difficilement se calculer. Le 20 février, il s'ex{N*ima ainsi devant la chambre des pairs :
« Il y a maintenant deux ans, qu'un Proposition
•' . . d« M. Barthélémy.
» changement important fut introduit dans » nos institutions naissantes, par l'éta- » blissement d'un nouveau système d'é- » lection. Les avantages annoncés furent » soutenus avec tant de chaleur, les incon-
1819. » véniéns prévus furent appuyés par des » raisonnemens si plausibles, qu'il fut per- » mis d'être iDcertain dans une matière )i aussi grave. La marche de nos discussions i> rendit même cette incertitude si naturelle^ » qu'elle fut peu à peu partagée par les ora- » teurs du gouvernement même, et qu'«n » dernière analyse ils déclarèrent que ce n système nouveau était un essai que Ton » voulait faire , et que la loi d'élection étant v une loi d'organisation , si l'essai ne répon- » dait pas à req)oir que donnait le nouveau )} système, le pouvoir qui faisait la loi poui> vak aus^ la modifier.
1) Cette déclaration , messieurs , fixa beau- » coup d'incertitudes, et, je l'avoue à cette » tribune, je fus du nombre de ceux qu'elle » détermina à voter en faveur de la loi ^ proposée. Deux ans se sont écoulés , deux » épreuves ont été faites , deux fois le gou- M vemement a témoigné des alarmes. C'est » par conséquent pour moi un devoir de » conscience que de solliciter aujourd'hui 3» l'efiet d'une promesse qui a déterminé M mon vote.
» Je demande donc que la chambre des » pairs prenne une résolution, en vertu de » laquelle le roi serait humblement supplié
» de présenter un projet de loi tendant à iSi^^ D faire éprouver à l'organisation des collèges » électoraux les modifications dont la né- » cessité peut paraître indispensable. )>
L'émotion qui se manifesta au sein de l'assemblée fut, comme ledit un des nobles pairs , le préssfge et ]o signal de celle que la proposition allait produire du Rhin aux Pyrénées. La coalition des deux partis qui, depuis trois ans, s'étaient combattue avec assiduité, quoique sans violence, devint manifeste. MM. de Beausset , Pastoret ^ Fontanes , de Gastellane , long-^tenips appuis du ministère , accueillaient la proposition avec un assentiment aussi prononcé que MM. de Polignac ^ de Montmorenci et de Fitz- James* M. Barthélémy eut la douleur de voir s'élever contre lui un des compagnons les plus bouo* rés et les plus intrépides de son malheur, M. Barbé'Marbois. Les efforts de celui-ci ^ ceuK de M. Decazes , des ducs de Choiseul et de La Rochefoucauld , de MM. Boissy-d'Anglas et Lanjuinais , ne purent prévaloir con-^ tre une résolution ierm^ment arrêtée dans de longues conférences. Il fut décidé, à une majorité de quatre-vingts voix contrecinquantetrois , que le développement de la praposi* tion lirait entendue.
TOME II
1819; Depuis vingt ans, c'est-à-dire depuis le
jour où Bonaparte s empara du pouvoir suprêine , on n'avait plus vu en France de signes extérieurs de Tintérét que le peuple pouvait prendre aux questions de droit public discutées dans la représentation nationale. Même pendant les cent jours, quelques scènes où le peuple avait été appelé avaient présenté la froideur et la gaucherie d'un mouvement factice et soldé. Pendant la discussion des catégories, l'opinion ne s'exprimait que par des regards somlH^es et indignés. La proposition de M. Barthélémy répandit une vive agitation dans des classes que la Charte laissait complètement étrangères au droit de suffrage. On s'en occupa dans tous les lieux publics , dans tous les collèges , dans tous les ateliers, et partout on en parla comme d'un événement désastreux; des milliers de pétitions, dont plusieurs étaient chargées de milliers de signatures, circulaient avant même que la proposition eût été développée dans des termes précis. Il semblait à chacun que la chambre de 181 5 allait revivre avec le règne des catégories, et que les acquéreurs de domaines nationaux allaient courir le double risque d'être ruinés et proscrits. Les hyperboles de la crainte
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allèrent si loin ; qu en parlant d'une grêle , 1819. d'un incendie , on disait que ces fléaux avaient été funestes comme la proposition de M. Barthélémy.
lie 26 février, M. Barthélémy développa Proposition de
. . , , , , - M, Carlbéleiny,
cette proposition , qui appelait une si grande adoptée par u
\ . ^ 1 1 • i ,1 chambre des pairs.
tempête. Ses griels contre la loi des élections n avaient nul caractère de violence. U ne parlait pas même des nominations qui avaient répandu le plus d'alarmes , et ne désignait désobligeamment aucun des nouveaux députés. Il prétendait que la loi remplissait très-mal son objet , puisque sur cent vingt mille électeurs , pi^ès d'un tiers s'était abstenu de voter. Il attaquait surtout l'article qui assimilait l'impôt de la patente à la contribution foncière. Cet abus était d'autant plus intolérable que la perception de la taxe sur les patentes ne se faisait que par douzième, que l'on n'exigeait pas un temps déterminé pour acquérir, par cette voie , les droits politiques , etqu'ainsi il suffisait de vingt-cinq francs, une fois payés, pour voter légalement dans une assembléeélectorale , violation manifeste de Ja Charte, usurpation intolérablesurles droits de la propriété foncière. U lui paraissait, en .outre, indispensable, que désormais les collèges électoraux nommassent des suppléans.
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1819. Deux ministres se chargèrent de lui répondre. L'un, M. le marquis Dessoles, président du conseil, et l'autre, M. Decazes. Le discours du premier annonçait une irritation très-vive. Il peignait , sous des couleurs sombres, le mouvement de l'opinion contre une tentative inattendue. Déjà , ajou* tait -il, la nouvelle arrive que ^agitation marche , et se propage dans les départemens. (Cette métaphore peu noble ^ peu correcte, iut livrée dans les journaux royalistes à une iinière dérision. ) Le même ministre se féli* citait , sans i*estrictioQ , du double essai qui avait été fait de la loi des élections et des choix qu elle avait produits. Il déclarait que le gouvernement repoussait tout change^ ment à cette loi.
Le discours du ministre de l'intérieur, M. Decazes, était moins tranchant; même il baissait entrevoir que la loi pourrait être susceptibie de quelques modifications, sur l'initiative desquelles le gouvernement du roi n'avait paè besoin d'être prévenu. H avouait que les développemens donnés par M. Barthélémy ii la proposition , en restreignaient l'effrayante latitude et regrettait qu'ilsne l'eussent pas précédée, a Maiâ la propo&kion nVn reste pas moins telle qu'inlle a été présentée, et
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susceptible de toute Textensioa qu'on voudra 1B19. lui donner. Cette loi compte des adversairas qui veulent ruiner en elle le principe même de toutes nos libertés. Pour le moment ils peuvent se naontrer satisfaits d'une première brèche qui lui a été faite, mais ils ne s'arrêteront point qu ils n'aient ouvert, conquis et démoli la place. L'auteur de la proposition contre la loi lui fait l'étrange reproche d'être impopulaire ; et cependant quel Français ne sait avec quel enthousiasme le peuple l'a reçue? quel Français ne voit avec quelle énergie il est prêt à la défendre ? Mais s'il tient à ses liber? tés 9 il redoute la licence. Qu'on ne craigne ici ni violence dans le peuple , ni faiblesse dans le gouvernement. On se plaint de ce qu'un tiers des électeurs s'est abstenu de voter. Fait exagéré et qui ne prouve rien y puisqu'il est notoire que le nombre des ab-^ sens s'est formé en très-grande partie des ennemis les plus déclarés de la loi. Quant à ce droit de voter , qu'on prétend avoir été acquis à l'aide d'une somme de vingt-cinq francs y douzième d'une patente , cet abus , s'il a existé , ne peut plus se renouveler. La loi est formelle , il faut justifier du paiement de la patente tout entière. »
11 ne dépendait plus des plu$ habiles.
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1819. orateurs, de rompre une résolution prise d'avance. La proposition fut prise en consi* dératîon à la majorité de quatre-vingt-quatorze voix contre soixante. Il fallait encore un troisième combat pour qu'elle fût adoptée; il fut sérieux, sans queTissue en parût un moment incertaine. Quelques orateurs allaient bien par • delà les termes de la proposition , et déjà parlaient de revenir à deux degrés d'élection , de former un collège des plus imposés , et des collèges d'arrondisse-
f mens , et trahissaient enfin leur prédilection
pour une loi assez semblable à ces sénatusconsultes, à l'aide desquels Bonaparte avait fait, du gouvernement représentatif, le plus vain,leplus grossier simulacre. M. Lanjuinais perdit patience. Ce vieux soldat de l'assemblée constituante et du jansénisme libéral, qui avait rendu son nom historique, par les combats qu'il livra dans la convention au système régicide , à la terreur , à l'anarchie , dans toute leur puissance , persévérait avec une conscience inflexible dans ses principes démocratiques. Voici son discours , plus remarquable par une énergie voisine de l'emportement , que par la perfection du style oratoire.
ac M. Lanjuinais (c J ai promis des faits , je vais les présenter.
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» Cest avec des faits et non plus avec Tarme 1819.
» seule Ju raisonnement que je viens com-
» battre encore Tattaque , trop véritablement
» perturbatrice, faite à la loi des élections,
» qui est no'tre seconde Charte , comme l'a dit
» un noble pair.
» Après quatre ans de notes secrètes , et » toujours criminelles et impunies', après rin-< » trigue d'Aix-la-Chapelle contre notre loi » tutélaire , éprouvée deux ans par le plus » grand calme et par d'honorables choix , » après cette autre intrigue de la fin de dé- » cembre dernier , qui avait le même but , et » devait ramener les malheurs dont le roi » arrêta le cours par son ordonnance du 5 scp- » tembre 181 6, il s'est formé un nouveau » point nébuleux, présage d'une affreuse )) tempête; et le nuage part de la chambre » des pairs. Cette chambre est instituée pour » calmer les orages politiques , pour conser- )) ver, pour ramener l'harmonie entre les » pouvoirs ; et c est en son nom qu'on pro- » pose vaguement les innovations , les exci- » tations les plus alarmantes, par cela même » qu elles sont plus incertaines !
» N'en doutons pas , c'est une grande fac- » tion, très-visible, hor»3 de cette chambre, » la faction des privilèges , des abus , des sine--
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iHi€^ T» cures 9 des prodigalités, de l'oligarchie; » cest elle qui nous agite et nous arrête, » pour tâcher d'abattre enfin la Charte y si » long-temps minée , ou pour la rendre tout- )» à-fait illusoire , et en réduire les effets à » d'hypocrites cérémonies....
)) Le but prochain de la ligue est de ren- » verser le ministère actuel qui a le choix du )i roi çt Topinion publique , et qui , par un » avantage nouveau , se distingue à la fois )) par le patriotisme et l'esprit d'union , par » des seatimens homogènes.
» On veut le remplacer par les hcHunes )> les plus exaltés de la faction , pour ensuite » anéantir la loi des élections » qui a coûté n deux années de travail et qui est si chère » à Hmmense majorité des Français. Ou M veut rétablir les deux dégrés d'électipn si » favorables à l'aristocratie , et ramener le$ )) élections partielles dans les petits chefsn lieux I abus si sagement prévu par la loi » actuelle.
» En dçux mots , c'est le prenûer acte de » la révolution contre la Çbarte.
» Quant aux faits qui ont préparé l'aLta- » que,. s'il est vrai que toqt soit en paix du » coté des copstitutjQnaels 9 tout est en guerre
» dans l'Ouest de la part d^s enneti^is décla-
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» rés ou secrets de ]a Charte. lis ont dans les 1819. » départemens de cette région , assemblées » secrètes , armée secrète ^ avec cocarde par- 0 ticulière. »
Ici l'orateur , qui avait déjà été interrompu par des murmures et le rappel k Tordre , est invité par M. le président à se renfermer dans la question. Un membre, M. le duc de Fit^ames y lui demande les preuves matérielles de ses étranges assertions. On insiste de toutes parts sur le rappel à Tordre , qui est prononcé. L'orateur veut reprendre la parole , on l'interrompt encore pour inviter les ministres présens à la séance à faire connaître à la chambre ce qu'ils savent sur les faits avancés* Le ministre de Tintérieur croit devoir attendre que l'orateur ait cessé de parler pour y répondre , et M. le comte Lanjuinais reprend la parole.
tt Cette armée, qui existe par échelons, u qui se montre dans les bois et sur les cl^e- » mins, est soldée, inspectée, va à Tordre u chaque jour en certains quartiers. Son ma n tériel est de plus de dix mille fusils anglais; » des assemblées secrètes en cette partie du M royaume ont précédé de plusieurs jours la » proposition qui nous occupe.
» Les faits qui ont accompagné et suivi
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1819. » cette proposition ne sont pas moins remar- » quables. En deux départemens de l'Ouest y » les plus populeux , il se poursuit deux pro- » cédures criminelles relatives aux armemens » illicites. A l'heure même que je parle, se » continue une information qui doit être de » plus de cinquante témoins.
» Vous connaissez la baisse des fonds qui » a suivi la stagnation dans les affiiires de » commerce et d'industrie, le sentiment de » Tindignation publique, les pétitions 'qui » se succèdent déjà dans vos archives ; il » en est une revêtue de plus de trois mille » signatures.
» Si la proposition n'est ^pas retirée , les » résultats probables sont le rétablissement » des pairs suspendussans jugement en 181 5 ; » ce sera un retour k l'ordre constitutionnel : » mais ce retour, trop insuffisant^ appelle » des nominations de nouveaux pairs , en tel » nombre que la chambre perdra les carac- » tères particuliers qui doivent la distinguer. » Elle est déjà trop nombreuse respective- » ment au pefit nombre de la chambre des » députés. Cette dernière chambre, peut- » être, il faudra la dissoudre, et la convo- » quer plus nombreuse.
» Si on néglige ces moyens, il faut changer
» le ministère et chercher de nouveaux fonc- 1819^ » tionnaires qui veuillent consentir à Tac- » cepter.
» Alors , nouvelles élections dans le sys- » tème oligarchique; rétablissement de la » chambre aux catégories , ou d'une cham- )> bre semblable ; décadence entière du gou* » vernement représentatif; mesures d'oixcep- » tioQ qui paraîtront excusables; bientôt mé- » contentement universel; réveil national, , » peut-être guerre civile , guerre étrangère; » de toutes parts dangers incalculables pour » la liberté , le trône et Tautel, la dynastie, » et pai'ticulièremenfe pour la pairie actuelle, » peut-être pour toute pairie; en un mot )) despotisme absolu ou liberté , une troisième » fois, trop chèrement achetée. En définitive » si Ton veut nous compter , ce n'est pas dans » Cette enceinte; c'est au milieu de trente )i millions de Françaisqu il faut établir les cal- » culs : il n y a qu'un remède désirable ; c'est » le retrait ou le rejet de la proposition. »
L'effet de ce discours avait été d'irriter plus vivement les anciens et les nouveaux advertoires de la loi. M. Decazes fit de nouveaux efibrts pour tempérer l'aigreur des esprits. Il traita de chimériques les craintes répandues sur les dispositions de l'Ouest.
1819. Tout se réduisait à des dénonciations
d'une nature fort suspecte et qui tombèrent depuis devant Texamen des tribunaux. M. de Fontanes porta de nouveaux coups à la loi, dans un discours noblement et spirituelle* ment écrit. L'urbanité académique r^nait dans ses légers sarcasmes, on peut en juger par celui-ci. a L'bistoire atteste, disait-il , et » trop d'exemples ont prouvé que les mi nistres » en général soutiennent mieux les droits du )> prince que ceux du peuple, les nôtres sont » à Tabri de ce reproche. » Le duc de Broglie allait répliquer à ce discours, lorsque la discussion fut fermée «par un parti sûr de ses forces. La proposition réunit quatre* vittgt^dix-huit voix contre cinquante-cinq* ^
Dès ce moment on aperçut à peine au sein de la nation, et des chambres mêmes, le parti intermédiaire qui , pendant plus de trois années avait conjuré tant d'orages et réparé tant de désastres. Il s'était divisé en deux fractions qui allaient chacune chercher des forces dans l'un des deux autres partis, et devaient s'y engloutir pour quelque temps.
Les royalistes exclusifs , fiers d'avoir conquis l'une des deux chambres, croyaient n'avoir plus qu^un effort à faire pour con-
quérir le gouvernement; leur inaction cal<* iSig. culée ou leurs défaites dans les assemblées électorales les amenaient à ce trimnphe. Une fatale occasion s'ofirit h la nouvelle majorité de la chambre des pairs , pour faire un nouvel éclat contre un ministère dont Texisteuce semblait désormais incompatible avec la sienne.
Le baron Louis avait présenté à la cham- changement de
- - - ^ • r» 1 l'"nnée financière
bre des députes un projet lort sage pour le rejetë. changement de Tannée financière. D^uis le règne de la Charte , les chambres s'étaient trouvées dans la situation la plus fausse pour voter le budget: La session émouvrait vers la fin de l'iannée. Le budget^ voté pour cette même année, allait finir son exercice. Il fallait que le ministèrie se hâtât de demander quatre ou six doimèmes provisoires sur un budget qui n'était pas encore discuté. La nécessité ^pressait , les chambres, eu refu* sant ce provisoire , auraient fait manquer le sei*vice public. En accordant sa dpmande , elïes nWaient le loi^ de rien examîiier. On nie- pouvait dii^e alors que rimpôt fût voté librement , puisqu'il Tétait sans connaissance des cha'rg^s et des tessources. La faculté d'ex:am^ n'existait plus que pour le budget des six derniers mœ3 de Tannée; mais un
1819. premier engagement était pris, de premières bases avaient été aveuglément posées , ]a liberté n'était pas complète. Le ministre des finances ne trouvait qu un moyen , c'était de feire voter cette fois dix-buit mois d'impôt, en sorte que toute l'année y fût comprise. Il est vrai que la Cbarte disait que l'impôt ne pouvait être voté que pour une année; mais puisque d'un autre côté elle voulait que l'impôt fut consenti librement , c'était entrer dans son esprit que de substituer wn vote définitif à un vote provisoire. L'opposition libérale , toute incommode qu'elle était pour le ministère , trouva de la franchise dans cette marche, et ne crut point devoir signaler hors de propos des scrupules * constitutionnels. H n'en fut pas ainsi de . l'opposition royaliste. £lle montra un zèle tout particulier pour la lettre de la Charte. M. de la Bourdonnaye ne pouvait supporter cette violation , et M. de Villèle sut presque l'égaler ^ en véhémence contre une mesure qu'il se hâta de faire adopter dès qu'il fut à la tète < des -aiffîiii^is. Voici, com-i ment il termina aon disdour^ c.
• « Lorsque. JBonaparte, k la .tète de quelr a qùes soldats, vint dispersi^i^Jes meoibres M: des conseils d'alors, ils ii»voquàrent leis
)i droits qu'ils tenaient de la constitua 1819.
» tion. Il leur répondit : Vous Pavez uio^
» lée. Redoutez pour vous-mêmes cette ef-
» frayante réponse. (Mouvement dans la
» salle). Redoutez-la y soit que votre posi-
» tion et votre aveuglement vous conduisent
)> à voir encore la démagogie triomphante
» vous demander le renversement du trône
» et la dissolution de la chambre des pairs ,
» soit que quelque nouveau soldat tente en-
» core de faire consacrer dans cette enceinte
» la violation du principe salutaire et vital
» pour la France , de la légitimité. Je vote
» <pour le rejet du projet de loi. »
Après une réplique de M. Roy et de l'éloquent garde des sceaux, M. de Serre , le projet de loi fut adopté à la majorité de cent trente-^eux voix contre cent. Il était porté depuis quelques jours à la cha(nQl)re des pairs. Une commissiou avait été nommée pour l'examiner. M. le duc de Lcyis se présenta pour en faire le rapport le 4 mars , deux jours seulement après la séance où la proposition de M. Barthélémy ava^t été adoptée. Les passions fermentaient jusque chez les esprits les plus modérés. Une seule discussion orageuse, avait &it oublier trois ans de sagesse. Les vainqueurs de la veille
1819. étaient partagés entre Te^érance de réaliser et d'accomplir proin{)tement des mesures où le salut de Vautorlté royale leur paraissait attaché y et la crainte d'un coup detat qui pouvait porter sur la pairie même. «Que signifient ]es étranges prédictions de M. LanjuinaisPse demandaient-ils les uns aux autres; ne sont -elles pas la révélation d'un complot qui , formé d abord dans le comité directeur , n'a été que trop accueilli dans le conseil des ministres? Voudrait-on dégrader cette 'chambre , anéantir la liberté de ses v<ieux, après avoir, par une loi &tale, peuplé l'autre chambre des hommes les plus dange* reux pour le trône ? Déjà circulent des listes de nouveaux pairs destinés à rompre notre majorité. N'est-ce qu'une menace? Nous ne devons point en paraître épouvantés , on la répéterait éternellement >pouc nous forcer à une éternelle dépendance. Nous n'avons qu'une manière de protester d'avance contre un^coup aussi violent, et d'éveiller de salutaires scrupules dans le cœur du roi. Il laut décepter le combat que le ministère nous présente, lui donner une nouvelle preuve de notre union , une preuve signalée de notre défiance, et lui feire pressentir, par le ri^'et d'une loi financière , toute Thostilité de nos
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dispositions contre le budget , contre tous les 1S19. actes qui émaneront de lui. Si la chambre des pairs est à la veille de sa mort , qu elle laisse du moins à ses oppresseurs un testament d'indignation. » Ainsi s'exaspéraient de concert des amis de M. de Richelieu et des ennemis de l'ordonnance du 5 septembre.
Tout pouvait facilement se concilier encore, mais on prit le parti de fermer toute voie à la conciliation.
M. le duc de Lé vis fit son rapport sur le R.pport sur lan-
• jl» 1) f f\ •! 1 née financière.
projet de loi pour 1 année linancière; la commission dont il était l'organe le rejetait comme inconstitutionnel. Contre l'usage de la chambre, qui laissait, toujours un intervalle entre le rapport et la discussion , une inflexible et invariable majorité voulut que la discussion s'ouvrit immédiatement. MM. d'Herbouville et Jules de Polignac se montrent vengeurs ardens de la Charte. MM. Garnier et Cornet ne sont écoutés dans leur apologie de la loi qu'avec une froide bienséance. On veut aller aux voix séance tenante , sans que les ministres aient été entendus. On ne peut trop tôt leur envoyer un manifeste de guerre. En vain représente-t-on que la chambre viole tous ses usages , qu'elle a toujours donné
TOME II
:^go CHAPITRE xiiir,
1819. Texemple d'une parfaite maturité dans ses délibérations , quç la chambre des députés a consacré plusieurs jours k cette même dis^ cussion qu^on veut clore en deux heures , quun acte de colère ne prouve ni dignité, ni force réelle , et peut provoquer ailleurs des actes du même genre. Afin de mieux an* noncer que cette séance est le complément • de celle où s'est agitée la proposition de M. Barthélémy , le scrutin offre fidèlement la même majorité, quatre-vingt-treize voix contre le projet, et cinquante-quatre en sa faveur.
Défiance Ccttc résolutiou était prévue par les mi-
iTaTbre de? nistrcs , Icur réponse était prête 2 a La coaïïînLtre'r* litiou forméc dans la chambre des pairs, disait-on dans le conseil des ministres, place le roi dans la plu^ cruelle alternative. £n abandonnant un système dont cette même chambre s'est montrée trois ans le fidèle appui , elle veut le forcer d'en sortir et de changer brusquement tout l'esprit de son règne et ses institutions. Elle ne se borne plus à exprimer des alarmes sur une seule loi, à demander des modifications indéfinies, à jeter une vague et sombre terreur dans la , nation. Par sa résolution d'aujourd'hui elle semble exiger un ministère pris dans son
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sein. Ce ministère est-il posàble ? Aurait-il 1819. quelques jours à vivre ? La chambre des pairs est-elle le parlement tout entier? Ses vœux sont-ils en rien partagés par celle des députés? Celle-ci n'est- elle pas vouée de cœur à une loi d'élections qui constitue aujourd'hui notre vie politique? Nul ministre nouveau ne pourrait prévaloir sur ses principes, sar sa conscience, sur ses liens. Dès que ce bouleversement ministériel serait an-* nonce , elle jeterait un cri d'alarmes que la ,
nation n'est que trop disposée à répéter. La fermentation est grande aujourd'hui, elle est sombre, elle est effrayante, et si demain elle se changeait en insurrection, est-on sûr des moyens de la réprimer? Les troupes sont peu nombreuses , une partie dé l'armée est bien jeune , et l'autre est trop vieille pour n'avoir pas de souvenirs. Cette armée , que le roi a voulu rendre nationale , soutiendrait mal un plan que deux cent mille baïonnettes étrangères ne pourraient faire réussir. Marcher contre la loi des élections , c'est mar* cher contre l'ordonnance du 5 septembre* Voilà ce que chacun comprend. Que ferat-*on ? On dissoudra la chambre des députés; oui , mais il faudra procéder à des élections nouvelles, sous l'empire même de la loi
aga CHAPITRE XIII.
1819. qu'on veut abroger , et , par dessus tout , sous l'empire des passions déchaînées qui dicteront les choix les plus hostiles et vraisemblablement les plus funestes. Puisque ce moyen est impraticable, que tenter? Réformer la loi des élections , c est-à-dire briser la Charte par une ordonnance royale? Ose-t-on attendre du roi un parjure ou un acte de démence? Le roi pourrait-il s'aider pour une telle opération de la chambre des pairs? Les sénatus- • consultes impériaux ne sont pas une arme à l'usage de la légitimité. La chambre des pairs s'épouvanterait elle-même d'un tel moyen. A cette proposition, ne voit-on pas la coalition qui se dissout d'elle - même ? Parmi ceux qui viennent de témoigner un respect affecté pour un article de la Charte, n'en est-il pas un grand nombre qui la chérissent sincèrement , qui partagent tous les loyaux sentimens du duc de Richelieu? Est-ce lui qu'on appellerait pour des actes violens ? Ce signataire courageux de l'ordonnance du 5 septembre voudrait- il r'ouvrir de ses mains la chambre de 181 5? Est-ce M. de Talleyrand qui se chargerait d'un tel soin ? Qu'a-t-il de commun avec une chambre dont il a détesté hautement les principes? Des royalistes modérés conviennent-ils à des me-
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sures purement arbitraires? Où trouver des 1819. hommes assez peu scrupuleux , assez illustres^ assez redoutés, pour tenter une telle entreprise? Quand même le roi aurait pouj* pre-^ mier ininistre, ou pour connétable un homme d une gloire égale à celle de Bonaparte , et d'une volonté aussi indomptable , on ne pourrait résoudre en France , et aujourd'hui , le problème de sacrifier aux privilégiés d autrefois la France entière, tout ce quelle a produit depuis trente ans d'illustre dans les armes , dans la science politique , dans l'administration , dans les lettres et les sciences, dans les lois, dans le commerce et rin-* dustrie. »
«Non , le beau système qu'a conçu le roi , et que S. M. suit avec une admirable persévérance, ne doit point être abandonné.
Tout symptôme d'irrésolution dans l'autOr rite deviendrait une source d'agitation dans le peuple. Un combat prolongé entre les deux chambres, sur la même question qui fut agitée dans les états généraux en 1789, reproduirait toutes les passions de cette terrible époque. L'autorité royale fit alors la faute de paraître flottante entre les deux partis, et par-là elle se rendit suspecte à celui qui ne pouvait manqtier d'obtenii: la
2q4 chapitre XIII.
1819. victoire. De là d'horribles catastrophesé Un combat du même genre doit être aujour^ dliui terminé sitôt qu'il est ouvert. Ni négociations y ni promesses y ni menaces , ne parviendraient à rompre une coalition où l'intrigue a bien eu quelque part^ mais qui s^appuie aussi sur des alarmes sincèrement , quoîqu'aveuglément , conçues. Un funeste point d'honneur arrêtera long-temps des hommes qui ont pu sortir une fois des ha-bitudes de leur esprit et de leur caractère. On ne se retire point du champ de bataille après avoir lancé le cartel , tel n'est point l'esprit d'un corps : il faut rompre cette majorité , et une seule ressource est offerte, c'est la création de soixante nouveaux pairs. L'autorité royale se met à couvert des entreprises de la chambre des députés par sa dissolution. Forcée de lutter contre la chambre des pairs, elle na qu'une ressource, c'est radjonctioo à la pairie. La chambre haute, dans laquelle a été transféré tout le pouvoir politique de la noblesse française, est- elle assez nom^ breiise? N'est-il pas de grandes illustrations qu'elle réclame ? Est-ce^aflfaiblir son lustre que de Tenrichir de talens , de connaissances et de vertus qui se sont exercés dans des jours d'orage et de gloire , ou qui ont soutenu l'hé-
Création
oixante r
veaux pairs.
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ritage de noms depuis long-temps célèbres ? 1819. Ce choix ne peut-il être fait de maniète à prouver que Ton n'a point cherché à donner des primes à la servilité ? »
Le lendemain d'une délibération si importante , si nouvelle, et dont l'occasion était ^* *°*"°'' "**"' si fatale , on vit paraître dans le Moniteur une ordonnance qui nommait soixante pairs. Quoique cette ordonnance assurât le maintien de la loi des élections , il s'en fallut de beaucoup qu'elle fût reçue avec une joie aussi universelle que l'ordonnance du 5 septembre; elle fut attaquée avec violence et défendue avec peu de chaleur. Le parti libéral eût peut-être désiré des choix plus conformes à son esprit, et il ressentait, malgré son triomphe, quelque inquiétude »ur un coup porté à l'indépendance des opinions; enfin , il redoutait un exemple dont on pourrait user contre la liberté même. La scission qui s'était manifestée dans le parti modérateur à la chambre des pairs, ne fit que se propager parmi tous ceux qui au dehors montraient un même zèle pour la légitimité et pour la Charte. Chacun se dispersa au gré de ses affections et de ses inquiétudes. Le sort des modérés fut de trouver, pour quelque temps, des itiaitres impérieux parmi les nou-
1819 veaux alliés qu'ils choisirent. On éleva dès doutes sur refficacité d'une si vaste adjonc^ tion à la pairie. Elle reçut bientôt un complément, par une ordonnance du roi, qui rappela douze des pairs qui avaient été éli^ minés après les cent jours. On prévit que la nouvelle majorité serait aussi faible que précaire. Le bienfait était accordé sans condition à des hommes d'honneur, de conscience, dont plusieurs possédaient un talent élevé , ce qui prouve le plus souvent une âme noble et haute. Revêtus d'un titre éminent, ils seraient jaloux d^en soutenir lléclat et même d'attester leur indépendance. Cependant on se réunissait à dire que la responsabilité des ministres deviendrait illusoire, s'il dépendait d'eux d'ajouter à la chambre devant laquelle ils pouvaient être traduits, un nombre indéterminé de leurs partisans. Depuis M. de Chateaubriand jusqu'à ses plus humbles soldats , tout foudroya la nouvelle ordonnance. MM. de Villèle, de Corbière, de Castelbajac et plusieurs autres, lancèrent des imprécations qui devaient bientôt retomber sur leur tête. A la chambre des pairs , M. de Lamoignon voulut proiesrter contre l'ordonnance; mais le respect pour la volonté du roi prévalut , et la séance
fut levée. Quelqu opinion que Ton se forme iSigb sur cette mesure ou sur ce coup d'état , il convient d observer que la chambre des pairs , fortifiée en talens et illustrations diverses , fut pendant quatre ans la digue la plus puissante que la liberté pût opposer au ministère insidieux de M. de Yillcle, au pouvoir mystérieusement organisé des jésuites , de la congrégation et de Fultramontisxne , et au nouveau règne de la chambre de i8i5, devenue la chambre septennale.
Il tardait aux députés de recevoir la réso- , ^^f^"*»
■>- à la chambre
lution de la chambre des pairs sur la loi «ie«pairt. des élections, pour exprimer des vœux tout contraires. Pendant que la proposition de M. Barthélémy se discutait encore, M. Lafitte avait déjà demandé que la chambre, par une adresse au roi , se prononçât contre tout changement. Cette proposition parut prématurée, la résolution arriva lorsque la chambre des pairs avait déjà été frappée de l'adjonction, et par conséquent lorsque l'issue du combat n'était plus incertaine; la discussion n'en fut pas moins animée. Le talent y parut avec un éclat digne de si grands intérêts. L'histoire éloigne à regret de vastes développemens qui ne sont point de son ressort. M. Beugnot, organe de la commission , côn-
,2),^. dut , dans ua discours d'une discussion fine et pressante, au rejet de la résolution. Elle trouva un puissant défenseur dans M. de la Bourdonnaye, qui, signalant à Tindignation publique la peine qui venait d'être intiigée à la chambre héréditaire, montra le despotique ministériel recueillant toutes les dépouilles , et suivant tous les exemples du despotisme impérial. M. Royer^CoUard eut recours aux armes les plus puissantes de sa logique pour venger une loi dont la conception première lui était attribuée. On peut en juger par ce début:
« La loi des élections , dit-il , constitue » d'abord le gouvernement représentatif par » l'élection directe, donc elle ne peut être » attaquée que l'élection directe ne le soit î> en même temps, et avec l'élection directe, » Tinfluence prépondérante que l'élection » directe attribue à la classe moyenne. Or > )) messieurs , l'influence de la classe moyenne » n'est pas une préférence arbitraire, quoi- » que judicieuse , de la loi : sans doute, elle )> est avouée parla raison et par la justice; » mais elle a d'autres fondemens encore que » la politique respecte davantage , parce » qu'ils sont plus difficiles à ébranler. L'in- V f luence de la classe moyenne e^ un fait ,
)i un fait puissant et redoutable ; c'est une 1819.
)> théorie vivante , organisée , capable de
» repousser les coups de ses adversaires : les
» siècles l'ont préparée, la révolution l'a
» déclarée ; c'est à cette classe que les inté-
» rets nouveaux appartiennent ; la sécurité
» ne peut être troublée sans un éminent
» danger pour l'ordre établi. Or, la sécurité
» est troublée si son influence est compro*
» mise ; son influence est compromise , si la
» loi des élections est attaquée. La résolu*
)) tion de la chambre des pairs attaque la
» loi des élections ; donc elle est dangereuse ,
» et elle doit être rejetée à ce titre
» La proposition adoptée par la chambre » des pairs menace à la fois toutes les transît actions et toutes les libertés, parce que » la Charte a passé tout entière dans la loi » des élections. En effet , détruisez la cham- » bre élective , la Charte est vaine ; détruisez » la loi sur laquelle repose la vérité des élec- )i tions, vous avez de fausses élections, de » faux députés, une chambre infidèle; car » une chambre peut l'être, et la nation » perd la Charte »
M. Royer-Collard trouva un adversaire dans un orateur qui avait réuni ses armes aux siennes dans la première discussion de cette
3oO CHAPITRE XIII.
1S19. loi. IVf . Laine n'attaquait point la loi dans son essence, c'est-à-dire dans l'élection directe^ mais il condamnait des dispositions partielles, dont deux expériences lui avaient démontré les abus : lui-même n'avait présenté la loi que comme un essai susceptible ^ diverses modifications. Les abus . qu'il signalait étaient à peu près ceux qu avait indiqués M. Barthélémy. Le remède lui paraissait urgent. Dans une telle circonstance , disait-il , laisser faire au temps , cest s abandonner du temps qui dévore.
Au milieu de ces débats, où la passion elle-même semblait se conformer à un ordre rationnel, une assertion de M. de Villèle reporta les esprits sur ce que la fin de 181 5 avait vu de plus hideux. Ce député, pour prouver que les préfets avaient usé fort arbitrairement de la formation des listes électorales, cita l'exemple du département du Gard^ où le nombre des électeurs, qui n'était en iSi'j que de neuf cent quatrevingt-onze, fut porté en 1818 à quinze cent quatre-vingt-dix-huit. M. de Saint-Aulaire , député de ce département , déclara que sur quatorze cents électeurs , lui et ses collègues avaient réuni environ . mille suflfrages. Puis il dévoila les causes sanglantes ^ui
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avaient éclaircî le nombre des électeurs dans 1B19. une année fatale :
« Vous parlez des élections de 1818, ' ^) ajoute l'orateur , et moi je vais parler de « celles de 181 5 : elles devaient avoir lieu le » 21; le 17, treize électeurs protestans fu- » rent égorgés ( mouvement d'horreur dans » l'assemblée), et les autres se retirèrent » consternés dans leurs montagnes. Voilà » ce qu'on appelle la paix I Atqueubi soUtu- » dinem fecerunt , pacem appellant. L'an- » née dernière , les mêmes députés de 181 5 » se présentèrent encore au collège; les » crimes n'avaient point été punis et les » craintes se réveillèrent :, il fallait que l'ad-- » ministration détruisît ces craintes »
a S'il y a eu des assassinats, s'écrie alors » M. de Villèle de sa place , ils doivent être » punis : pourquoi le gouvernement n'en a- » t-il pas fait justice? pourquoi ne les défère- » t-on pas aux tribunaux? »
Cette interpellation inattendue appela des réponses tumultueuses et pleines de colère. Qui ne savait combien les assassins de Nîmes avaient été protégés contre le glaive de la loi? Par un singulier mouvement, les députés les plus irrités parurent craindre euxmêmes de porter à la tribune l'agitation de
Discours de AL de Serre
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leur âme, la salle se trouva vide , sans que le président eût levé la séance.
Là discussion devait être terminée par M. de Serre , garde des sceaux. Nul des discours de cet orateur n'a obtenu un succès aussi populaire, nul ne me paraît mieux prouver que l'improvisation d'un esprit clair et ferme peut égaler en énergie et profondeur le travail d'un forte méditation. M. de Serre ne craignit point de remonter aux premières sources de l'agitation qui s'était manifestée, et défaire allusion à des dissen timens élevés dans le conseil du prince entre des honimes honorables. Écoutons-le parler : « Vous vous le rappelez , messieurs , à la fin de l'automne dernier, la France affranchie se livrait à l'espoir de jouir de la paix , du repos , de ses institutions , de leur perfectionnement ; enfin , du fruitde ses souffrances et de sa résignation. Tout à coup une crise inattendue se manifesta; tout le royaume en fut ému : le gouvernement lui-même en fut ébranlé. L'Europe étonnée se demandait si nous allions périr au port, si nous allions rouvrir aux peuples efirayés la carrière des révolutions nouvelles. Chacun cherchait la cause secrète » d'un trouble aussi imprévu. On apprit
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» bientôt qu une institution fondamentale , iStg.
D la loi des élections ^ et avec elle nos desti-
» nées futures y étaient mises en question*
» Dans cette anxiété générale^ la chambre
» qui m'écoute se montra ferme et inébran*
» Jable; elle rappela avec dignité les prin-
» cipe$ constitutionnels y qui seuls pouvaient
» nous sauver. C'est de ces jours d'anxiété
)> qu'est sorti le ministère actuel. Son origine
» lui dictait sa marche et ses devoirs : il était
» né, le roi l'avait nommé pour la défense •
» de nos lois constitutionnelles*
» Cependant , ne croyant pas que de long- » temps au moins elles pussent être mena- » cées de nouveau, le ministère s'occupait )i uniquement de préparer les travaux lé- » gislatifs qu'attendaient les chambres, de » faire les améliorations administratives que » sollicitaient les départemens , lorsque dans » cette sécurité , partagée avec lui par la na- )) tion , parut subitement la proposition qui » nous occupe en ce moment. Avec elle aussi- » tôt se montrèrent de fâcheux symptômes )) d'agitation, le discrédit, les craintes, et » surtout les espérances qui, en décembre » dernier, avaient produit un effroi si uni- » versel.
^> Cette proposition trouvait dans la
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1819. » chambre haute et au dehors, des amis , des » apologistes moins prudens ou plus sincères » qu'elle n'en trouve aujourd'hui dans celle- » ci, On refusait de préciser la proposition » d'aucun changement spécial , l'on insistait » sur la nécessité d'attaquer la loi tout en- » tière; on ne la respectait, on ne l'épar- » gnait ni dans son principe ni dans aucune » de ses dispositions. Sans doute la parole' » est libre dans l'une et l'autre chambre , et » nous devons éviter un échange amer de » censures réciproques, mais il nous est du » moins permis de voir , d'ouïr et de com- )) prendre; or, les hommes habituellement » les plus circonspects et les plus mesurés » déclaraient hautement, que ce n'était poi nt » à des collèges, réunis seulement une fois » toutes lescinq années, qu'il fallait contier la » garde de nos droits et la stabilité de l'état, » que c'était à l'esprit de corps uniquement yt que ces garanties pouvaient être deman- » dées; que c'était au sol, à la grande pro- » priété qu'il fallait exclusivement attribuer » rinfluence et le pouvoir.
» Ayons donc la sincérité de rendre à cette » proposition son véritable caractère. Elle » ne se présentait point, comme on vient » de vous la peindre, timide et modeste, «
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» humble, suppliante, effirayée elle-même 1819.
» du tumulte et du bruit qu'elle a causés.
» Elle était menaçante et subversive, telle
» enfin que dès le premier instant les mi-
» nistre du roi Font signalée, telle qu'ils
D Font combattue. »
L'orateur devait répondre à l'interprétation de M. de Villèlc sur les assassinats du Midi ; il le fit dans les termes suivans :
« Je citerai peu de faits, niais marquans, » mais notoires» Je les citerai sans réflexions. » Le général commandant à Nîmes , au min lieu d'une sédition , protégeait de sa per- » sonne et de son épée l'ordre public et les )» citoyens* Il est frappé d'un coup de feu )» dans la poitrine tiré à bout portant. L'au- » teur du crime est saisi ; le fait est certain , » avoué. Le juge pose cette question : L'fao- » micide a*t-*il été commis dans le cas d'une » légitime défense ? Le jury répond affirma- » tivement , et l'accusé est acquitté !
> Un autre général , commandant à Tou- » louse , veut apaiser une émeute , et reçoit » une dangereuse blessure. Il est porté dans » son domicile : ses assassins y pénètrent et » le déchirent tout vivant de mille coups. » Ils sont mis en jugement ; on allègue en n leur faveur qu'ils n'ont pu donner la mort TOME II. 20
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(8i^. » à Un homme blessé déjà d'au coup mortel , n et deux d'entre eux sont condamnés seu- » lement à la réclusion.
» Un homme y dont Fhorrible surnom » coûte à prononcer y Trestaillon , et ses co- » prévenus , sont poursuivis comme auteurs n de plusieurs assassinats : ils sont traduits à » Riom, ou Ton espérait une justice plus » indépendante ; il a été impossible d'obte- ;> nir la déposition d^un seul ténnoin contre » eux ; la terreur les avait glacés; quant aux « témoins à décharge , il s en préseiitait sans ♦r nombre. Faute de preuves , ces prévenus » ont été rendus à la liberté.
. » Voici un dernier fait, mais plus récent. ». L'esprit de parti s est agité avec violence ; » il a disputé au glaive de la loi les aoeusés » de l'assassinat de Fualdès.
N Je finis y messieurs, et pose dans, son «. expression la plus simple la question que » vous allez décider; la voici : La France » seratrt'-elle livrée ou non k kt domination w des partis ? La France repousse cette doit niinatikMi, elle uen attend qu'oppression, » que honte et que cakkamie; prêt à les » combattre tous, le gouvernement du roi »^ rédaine votre secours pour lès: vaincre , et » il ne Taura pas. réclamé en vain. »
• La i^soiutioa de la chambre des pairs fut ,8ig, I rejetée k la majorité de cent cinquante-quatre ¥oiz contre cent cinquante.
La marche du gouvernement parut pen- Loi .„,,«. d^ut. dant quelque» mois plus facile. Il n avait à ^* ^* p"*"*' produire que des lois, pu des mesures favorables à la liberté y à la concorde, et tout empreintes de ces sentimens de clémence dont lé cœur du roi était rempli ; les Français jouissaient enfin sans restriction de la liberté individuelle , première base sur laquelle t^e fonde la régénération des partis. . La liberté fut rendue k la presse périodique , seuleiiieçt les entreprises des journaux; étaient assujér tîesÀ des cautionnemens. Une autre loi, pré-* sentée et défendue par M. de Serre , caractérisa les délits de la presse et on assigna les peines* Cette loi , quoique moins sévère que la législation de 181 5, se ressentait encore dés ombrages excités par des discordes réh eenCeset des catastrophes cruelles : les amendes étaient élevées , on y joignait des mqis (Ml des années de prison ; mais le législateur laissait des limites a^ses larges entre le maxi^ mum 'Gi le minèmnan de la peine. L'un des principes les plus sages de cette loi fut d(9 se** panrer avec soin Thomme pubBc. de rhotome privé,' et'lesr attaques faiîtes> contrls Tua , des*
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1819. attaques dirigées contre Tautre au nom de l'intérêt public. M. Royer-Collard s'efforça d'introduire cette distinction , non-seulement dans les lois, mais encore dans nos mœurs, et il créa cette expression heureuse devenue proverbiale parmi nous : Il faut murer la {^ie privée de Vhomme. Le plus grand effort de la discussion roula sur un article qui punissait les outrages faits à la morale pubU^ que. Ce mot paraissait aux uns trop vague, et d'une extension arbitraire ; à d'autres il paraissait restreint et n'offrant qu'une sorte de~ subterfuge pour éviter un mot nécessaire, outrage à la religion. Ici l'esprit se reportait sur de sanglantes pages de nos annales. Avec un seul mot introduit dans la loi , on pouvait mentir à l'esprit de la Charte , anéantir la liberté des cultes quelle consacre, et renouveler les fureurs, les crimes, les atrocités des persécutions religieuses. Ce danger fut développé avec beaucoup de force par M. Cuvier, commissaire chargé de défendre la loi : « Vous voyez , dit-il , les conséquences et » les dangers du vague que vous introduisez » dans la loi ! Qu'il me suffise de vous dire , » qu'aux yeux d'un homme attaché à un » culte, attaquer comme faux les dogmes » qu'il professe, c'est les outrager. Citerai-je
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» rUstoire des trois deraiers siècles : Des- 1819.
» cartes y Arnauid , Pascal , tout ce que ces
» siècles avaieot produit de plus vertueux,
)) les hommes les plus religieux , je ne dis
» pas seulement dans le sens philosophique ,
» mais les plus attachés aux cultes de leurs F ^*
1» pères, jpersécutés pour des controverses;
» Pascal accusé de fanatisme; Descartes, qui
» avait trouvé de nouvelles preuves de Texi-
» stence de Dieu , accusé de nier cette exi-
» stence» Encore avaient-ils des juges dignes
» d'eux, ils étaient traduits devant leurs
» pairs; mais aujourd'hui ressucisterez-vous
» là Sorboune, ou bien traduire&-vous de-
» vant le jury d'une petite ville de province
» Bu£fon et Montesquieu? Il nest pas de
» tribunaux où on ne les puisse condamner
» avec un peu de subtilité.
» V<Kis craignez de mettre dans les mains » des incrédules, des impies, une arme fu- » neste à toutes les religions? Mais cette » arme est impuissante, elle est épuisée, n Craignez , au contraire , de remettre une » arme qui à fait couler tant de sang, dans » les mains de ceux qui pourraient encore » s'en servir, de fournir de nouveaux moyens » aux persécuteurs.
» Non , l'esprit actuel n'est pas irréligieux ;
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1819. » non , aucun de nos littérateurs distingués » ne voudrait souiller sa plume par des livres » impies. Ils n'obtiendraient d'ailleurs au- » cun succès; et même dans le dernier siècle, » pour obtenir des lecteurs ^ il leur a^ fallu » allier à l'impiété des tableaux licencieux.
» On TOUS a dit que sous l'^npire de nos )> anciennes lois il y avait des colloques , des » conférences ; sans doute : mais comment » furent-'ils obtenus ? Les . premiers qui ma^ » nifestèrent des opinions différentes furent » condamnés au feu sans colloques, sanscon* » férences. Lorsque , pour défendre leur vie » et leur croyance , ils eurent recours aux )) armes, après de longues et sanglantes » guerres civiles , c'est alors que, s'étant fait » respecter par la force , on leur permit des » discussions amicales. A quoi servirent- » elles? Eileâ furent bientôt suivies de la » Saint-Barthélémy. Elles attisèrent les hai- » nés et les passions; et les guerres civiles » ne cessèrent que par l'entière proscription » de l'une des deux croyances. »
Après une longue et épineuse discussion , il fut arrêté qu'on ajouterait aux mots outrage à la morale publique, le mot et. reli* gieuse. Cette addition n'empêcha, point les nouveaux apôtres du parti jésuitique et ul-
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tramontaiD de flétrir constamment cette loi 1S19. par TépouvantaUe épithéte de loi athée.
Un troisième projet de loi fut reçu avec une extrême faveur et pouvait être cité comme un témoignage éclatant des progrès que Tesprit de liherté avait faits parmi nous ; les écrivains n'avaient plus à comparaître devant les chambres de police correctionnelle , concurremment avec des filous et de& prostituées. Le projet attribuait aux jurys la connaissance des délits de la presse. Une majorité assez imposante consacra les trois projets de loi dans tes deux chambres; mais on remarqua que dans celle des pairs , accrue de soixante nouveaux membres^il ne se trouva qu'une majorité de sept voix pour repousser un amendement proposé par 1^ duc de Fitz» James , et qui tendait à insérer dans la loi le» mots outrage à la religion chrétienne. Quatre pairs ecclésiastiques protestèrent contre la loi.
Le système constitutionnel se trouvait ainsi pëtitions et aA«t»
i/./m 1*. 1 r 11* 9 • ^ ToccasioD dei
complète. Tandis que la république n avait Unnif. pu j pendant huit ans y étayer sa caduque et formidable existence , que par des lois d'exception et de confiscation qu'elle-même avait le front d'appeler lois révolutionnaires , la monarchie constitutionnelle, au bout de
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1819. quatre ans , après le choc des cent jours ^ et le contre-choc de la chambre de 181 5, après deux occupations du territoire , répudiait fi;loriqpsement le secours de ces lois étroites et malfaisantes qui rompent la marche d'un siècle. Quel moment semblait plus favorable à la conciliation des partis y puisque tous pouvaient se flatter d'avoir part à ce beau résultat ! La gloire du roi y des ministres et de leurâ amis , était de l'avoir accordé , dès le moment où l'indépendance nationale avait été recouvrée; la gloire des libéraux de s'être dirigés constamment vers ce but , qu'ils annonçaient comme leur but unique ; enfin la gloire des royalistes , de ceux du moins qui se rangeaient, ou paraissaient se ranger sous les lois de l'auteur de la Monarchie selon la Charte y d'avoir sacrifié de vieux préjugés y de tristes passions à ce noble complément des libertés publiques. Il est vrai qu'il restait à révoquer l'ordonnance qui , sans jugement de tribunaux , prononçait la J>âne de l'exil contre des hommes auxquels on attribuait quelque part dans le fatal événement des cent jours. Cette ordonnance arbitraire était devenue une loi arbitraire revêtue de la sanction des trois branches du pouvoir législatif; mais cette loi du moins avait res-
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pecté l'éternel attribut de Tautorité. royale , celui de la clémence. Pouvait-on douter que le roi ne se réjouit d'abolir un acte^ non de colère, mais de nécessité, auquel son cœur n'avait consenti qu'à regret? Plusi^irs permissions accordées annonçaient combien il était disposé à suivre les exemples du magnanime et miséricordieux dompteur de la ligué Un zèle impatient pour la cause des proscrits, peut^tre aussi chez quelques hommes un besoin impérieux de popularité , les conduisit à la faute d'exiger durement ce qui allait être accordé. Il plut des pétitions sur le bureau de la chambre des députés. Si leur objet les rendait respectables , souvent aussi trop d'àpreté se mêlait au droit d'intercession; la cause des régicides conventionnels y était trop assimilée à celle de plusieurs généraux qui avaient fait la gloire de leur pays. Quelquefois les rapporteurs chargés de l'examen des pétitions, sévissaient contre des expressions inconvenantes qui leur paraissaient renouvelées du langage révolutionnaire ; alors s'engageait un conflit tumultueux entre les orateurs qui avaient blâmé les pétitionnaires, et ceux qui se présentaient pour leur défense. Dans cette discussion , des traits amers et violens étaient
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181$. lancés contre la chambre de 1 8 1 5, et quelquefois même contre les ministres auxquels on reprochait d'avoir servi ses passions^ tandis qu'ils les avaient combattues avec une Ion- ' ganimité victorieuse. On oubliait des services récens et manifestes pour chercher des griefs dans un passé obscur et sinistre. Le garde des sceaux crut devoir prendre part à ces débats pour les terminer par une déclaration franche et solennelle. Peu jaloux de conserver la popularité qu'il avait acquise , il signala ces pétitions comme calquées sur un même modèle et parties d'une même source. Il fit observer qu elles comprenaient y sans distinction , tous les individus frappés par la loi du 12 janvier 181 6 , les régicides et la famille de Bonaparte même. Ainsi ^ s'écria-t-il , quel-* ques factieux ignorés peuvent jeter l'agitation et le scandale jusqu'au sein de la chambre y et de là dans tout le royaume. Puis il se hâta de s'expliquer sur ceux qui avaient concouru par leur vote à la mort de Liouis XYI.
« Il est une distinc tion à &ire entre les )> individus frappés par la loi de 181 6. Dans » une catégorie irrévocable sont placés la » Ëimille de Bonaparte et les votans ; à l'égard )» des derniers , le roi n'a cependant fait i»u*e » ni la justice, ni l'humanité ; il a fait réviser
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» soigneusettient l'application qui leur avait iSt^.
» été faite de l'article 7 de la loi de 1816,
» et s'il s'en est trouvé quelqùe^uns qui né-
» taient pas dans les termes rigoureux d'une
» loi qui ne pouvait pas recevoir d'extension ,
» cette application à cessé à leur égard. Il en
» est d'autres , vous le savez , qui bien que
» compris dans la disposition de la loi , mais
» accablés par l'âge et par les infirmités, ont
w éprouvé la clémence du roi , cett€f clémence
» à laquelle nos lois n'ont pas voulu mettre
» de bornes; des sursis ^ des tolérances de
» séjour leur ont été accordés; ainsi tout Ce
» qu'il était possible de faire a été fait.
)> Quant aux individus frappés par l'art; 2 , )) qui dans l'intention de l'article ne le sont » que temporairement et peuvent rentrer » avec l'autorisation du roi , si le rappel de » quelques-uns est encore retardé, il ne le sera » qu'autant que l'intérêt public le demanr » dera.... Mais il est de l'intérêt public, par » conséquent de la volonté du roi , de n'ac*- » corder le rappel qu'à ceux qui feront fran- » chement acte de fidélité envers sa personne » et de soumission à son gouvernenoient....
» Ainsi ^ dit M. le garde des sceaux , à » l'égard desrégicides,yama/^, sauf, comme >» je l'ai dit , les tolérances accordées par la
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1819. » clémence du roi à Tâge et aux inflrmitésb » A regard de» individus tensporairement » exilés, confiance entière dans la justice et , » la bonté (^u roi ! Toute intervention de la » chambre et surtout des pétitions qui ont )) embrassé la généralité des individus frap- » pés par la loi , outre qu elle enfreindrait » cette loi , serait peu convenable aux senti- » mens bien connus de fidélité et de loyauté » dé la chambre envers la personne de sa » majesté. »
Un discours si imposant et si ferme produisit une forte impression sur rassemblée. L'ordre du jour sur la pétition fut prononcé à une grande majorité , qui prouvait que le ministère faisait des conquêtes dans une partie du camp libéral, nommé le centre gauche.
Le mot jamais retentit dans le public avec une majesté sombre ; mais il arriva que deux jours après on en fit un sujet de dérision contre le plus grave des magistrats et le plus sévère des orateurs. Les journaux apprirent que quatre vieillards chargés du funeste vote venaient d'obtenir la permission de rentrer en France ; on affectait de'ne pouvoir comprendre cette singulière interprétation du mot jamais , on se plaisait à dire que
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M. Decazes s'était plu k démentir Texpresâon • 1S19. de son collègue y et Ton oubliait que celui-ci , dans son discours, avait précisément préparé les esprits à cette exception , qui ne se renouvela depuis que pour un très - petit nombre d'individus.
Un incident ranima bientôt le fîicheux débat qu'avaient amené les pétitions. M. Bignon n avait pu prononcer une opinion qu'il avait préparée sur ce sujets il la fit imprimer, et on y lut ces mots :
(( Il existe encore un argument en faveur « » des bannis , qu'une déplorable fatalité m'a » seule empêché de produire dans une grande » et fatale conjoncture ; un argument terri- » ble , que je crains de faire retentir du haut » de cette tribune , et que je crois bien plu- » tôt devoir taire , dans l'intérêt du gouver- » nement.... Je m'arrête : le trait une fois. » lancé ne revient point en arrière. Je m'ab- » stiens d'employer aujourd'hui une arme si » dangereuse y et je n'en ferai Ubage plus » tard qu'autant que l'invincible obstinati<m 3) du ministère m'en prescrirait le rigoureux » devoir. »
Gomme M. Bignon avait été l'un des négociateurs de la capitulation de Paris , on soupçonna qu'il avait voulu parler de diverses
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1819 garanties données à cette époque au nom du foi. Tous les partb , tout le public brûlaient de connaître ce que Ton appelait le secret de M. Bi^non ; mais interpellé de s'ex* pliquer à diverses reprises , par ses collègues et par M. Decazes , il refusa de. donner une e^iplication qu il ne croyait pas , disait-îl , favorable au gOuverneinent.
< Le budget fut une autre occasion d'hostilités ' fréquentes entre le ministère et plusieurs chefs du parti libéral ; mais deux piarties de l'ads^mblée, le centre droit et le œnti'e gauchfe, prêtèrent aux ministres un fidèle appui dans cette discussion. Le budget définitif fut porté à 88g,ooo,ooo Des réformes tranchantes tt absolues, appelées au nom de Véconomie^ pouvaient changer la itliardhe du gouvernement et même contrariei* la mafrche monarchique.
Abolition au aroit 'Cette seësiou fut honorée' par T^boliition la traite des'noirs. du droit d'aubaîoe^ provoquée dans la chambre des pairs pai^ tin discours lumineux du duc de Lévis. On peut rappeler ioi que ce fut ce noble pafîr qui , député à Tasseisniblé^ constituante , fit rendre la déclaration , depuissi démentie par les événemens , que la nation fhtnçaise renonce aux conquêtes. La session précédente ôVâit ét^> également tionorée par
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un acte plus importaat eocore pour l/hur ^19 manité ^ 1 abolition de la traite des noirs. Le nom de. M. de Chateaubriand ^ qui Tavait provoquée dans le cour^ même de la sei^ion de 18 15, fut associé au nom de M. Wilberforce , si constant à poursuivre cette odieuse traite dans le parlement britannique;, et qui enfin l'avait fait proscrire. L'empereur Alexandre mérita les bénédictions du .genre humain , en faisant déclarer , par la Sainte Alliance, cette même abolition. Mais l'bo* micide cupidité des spéculateurs trompa long-temps encore les vœux des souverains, d^s sa gels 9 et cetix dudiristiamsnae, destruc^ teur constant et pacifique de toutce qui peut dégradeir l'homme ou lé pervertir..
Tout reiiaissait en Framee . tout semblait jf Pï*^"*f y rendre déjà vieux le isouvenir de fléaux si réeens« Les xécokes de tout genre avaient été abondantes pendant les années 1818 et i8i9« Les améliorations introduites péi^iblét ment da^nn notr^ agriculture vingt ans avant la révolution^ accéléra .par cette révolution même , développées assez habilement sous ie eonsulat et l'eaipire , mais contrariées <par le^ innoird^ables tributs d'hommes auxquels força li^^jstème des conquête», suivaient ^ne progression! î^lus soutenue «sous ua régime de
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1819: paix et de liberté. La culture de la pommer de-terre, qui , à diverses reprises et surtout en 1816 eti8i7y avait sauvé la France des horreurs de la famine; la formation des prairies artificielles dans les provinces centrales, long-temps privées de ce puissant ressort de Tagriculture ; le préjugé des jachères combattu de proche en prpche; de nouveaux, moyenfl d'irrigation pour les prairies , la propagation des races de mérinos et même de leurs métis ; la culture de la betterave , qui naturalise parmi nous le produit le plus précieux des tropiques^ et dont les débris viennent «icore nourrir le bétail ; la plantation d'un grand nombre d'arbres, soit dans les grandes, soit dans les petites propriétés, et particulièrement celle des mélèses et des mûriers; Fintroduction d'un grand nombre d^arbres exotiques qui doivent un jour accroître nos richesses fores* tières; ]es merveilleux progrès de Fart du jardinage , qui recevait , par nos navigateurs, le tribut des flores étrangères et môme de la cinquième partie du monde ; cette judicieuse et fructueuse fantaisie des jardins nommés anglais , si propre à faire goûter au riche les pins pures délices de la vie champêtre ; de nouveaux soins donnés à l'architecture ru-
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ra]«; enfin un immense travail qui s'annon-. ig^g. çait pour creuser des canaux dans des provinces condamnées à une longue misère par le défaut de navigation intérieure , aussi-bien que dans celles qui n'en étaient pas suffisamment pourvues: c'étaient là de grands sujets de joie , et encore plus de grands sujets d'espérance pour les amis passionnés du bien public. Déjà l'habitant des provinces du centre , de la Champagne , de la Loriaine , du pays Messin , de la Normandie , de la Bourgogne , de la Brie et de la Beauce, mieux nourri , mieux vêtu , se rapprochait de la condition et des habitudes des laborieux et industrieux cultivateurs de la Flandre et de l'Alsace. Si , dans le Midi , les progrès étaient moins sensibles , on pouvait cependant y noter plus d'une amélioration importante. Tout en gémissant sur les causes qui avaient multiplié parmi nous les petites propriétés , on ne pouvait cependant s'empêcher de reconnaître qu'elles s'étaient légitimées par un travail aussi opiniâtre qu'intelligent. Parmi les familles mêmes qui avaient livré de si ,
grands biens à la confiscation , de nouvelles et sérieuses habitudes avaient rouvert de nouvelles source» de richesses. Tel qui à peine connaissait le nom de ses immenses do^
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18.9 maiaes, avait acquis les connaissances d'u» bon cultivateur y et revenait de Vàmigration , comme ses aieux étaient quelquefois revenus des croisades , avec des firuits nouveaux o» de nouveaux procédés de Tagriculture. La mar* che des sciences avait ï>eaucoujv secondé ces progrès. Les Trudaine^ les Malesherbes, les Duhamel , les Rosier , les Varennes , les Féniles, avaient eu de dignes continuateurs dans les Parmeoatier , les Chaptal , les Yvart , les Tessier ^ les Bosc y les Pictet et les Morel de Yindé.
Notre commerce et notre industrie, affiranchis de la désastreuse protection du blocus continental, s'instruisaient enfin auprès de cette même Angleterre quiils avaient si longtemps regardée comme une implacable et supeirbe ennemie. Sans doute ils avaient montré aous Bonaparte une magnificence digne du plus vaste empire. Les soieries, les draps fins , les tapisseries des Grobdins , les tapis de la Savonnerie, les manufactures d'armes et de porcelaine, les cristaux , les montres marines, les instrumens de pby* sique , la typographie , l'impression des toiles, les castmirs, l'orfèvrerie, la bijouterie,
N . les schalls &its à l'imitation des tissus- de cachemire, les dentelles; tout annonçait la
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noble élégance du goût français et les conti-^ têig nvteh bienfaits que le génie des arts doit au génie des sciences* Toutefois il s'en fallait de beaucoup que les Français^ malgré leurs brillantes découvertes dans la chimie, en eussent ^ Élit d'aussi merveilleuses applications que les Anglais. A peine , sous l'empire , parla-t«on des machines il vapeur , tandis que l'Angleterre leur devait ]a plus étonnante révolution qui se soit faite dans le monde industriel* Quand ces deux peuples se revirent^ après vingt-cinq années de séparation , nous pûmes remarquer , non sans quelque confusion , combien nous avions négligé l'art de simpli*fier certaines machines, et de donner aux autres une force prodigieuse. Heureusement , pour nous, l'Angleterre éprouvait alors quelque gène d'ans son immense commerce , nos manufacturiers ne négligèrent rien pour favoriser une utile émigration de fabricans et d'ouvriers anglais , et pour importer des mé^ tiers et des machines modèles. Quelques Anglais^ versés dan^les hautes connaissances industrielles de leur pays , fond^ent parmi aoUiS de riches établissemens. MM. Laine et Decazes 9 tour à tour ministres de l'intérieur , fevorisèfent cette direction nouvelle , toutefois sans j mettre une précipitation qui eût
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iSig, porté préjudice k la classe ouvrière. M. FraDçois de Neufchâteau, sous le directoire, avait cûucu l'heureuse idée de faire une ex-^ position des produits de l'industrie française. Bonaparte y consul et empereur, se servit de ce moyen de séduction ou de consolation pour notre commerce opprimé par la guerre ; mais il y avait renoncé depuis l'année 1 806. M. Decazes voulut reproduire ce puissant moyen d'émulation en lui donnant hne pompe nouvelle. Le Louvre, si glorieusement achevé par Bonaparte , restait encore un naonument d'une magnificence stérile; les vastes salies de ce palais , entourées de la sublime colonnade de Perrault , furent destinées à recevoir les précieux tributs de nos manufactures. ^ Cette exposition attira un grand concours d'étrangers. Des médailles furent distribuées aux fabricans dont les chefsd'œuvre avaient paru les plus utiles à la pros^ périté du pays; ainsi, danû divers genres qu'il n'est pas nécessaire de rappeler , furent proclamés les noms desTernaux, des Grand, des Oberkamp , des Gros-d'Avilliers, des Ghaptal, des Didot, des Montgolfier, des Odiot , des Jacquard , des Thomire , des Ravrio , des Soignes , et des Le Rebours. Je ne peux poursuivre plus loin cette nomenda-
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ture. L'histoire ne peut qu indiquer briève^ ment de tels objets.
Notre commerce extérieur se relevait faiblement. Réduits à des colonies presque iusi* gniSantes , nous trouvions les Anglais établis partout. Cependant Bordeaux , Marseille, Nantes , reprenaient des principes de vie. Le Havre s'élevait rapidement à une prospérité qu'il n'avait point encore connue.
Paris et plusieurs autres villes étaient animées par la présence des étrangers, et surtout de famiilles anglaises à qui ce voyage et ce se* jour ofiraient l'attrait du plaisir et celui d'unë^ instructive curiosité , joints à une combinai* son d'économie. Plusieurs familles qui , dans les Trois-Boyaumes , se trouvaient réduites , par l'extrême élévation du prix des denrées , à un état de médiocrité ou do gône , après avoir passé le détroit , jouissaient d'une espèce d'opulence sous un ciel plus heureux. Ainsi , tandis que nous achevions de payer une déplorable rançon ; par nos monumens, nos nausées , nos spectacles , et surtout par les agrémens d'un caractère expansif et sociable, nous levions à notre tour des tributs sur d'orgueilleux étrangers.
Paris n'était pas pour les voyageurs curieux une Athènes asservie, mais une Athènes libre.
ÀfÏÏaeDc« des étrangera.
MoBuin«ii»«
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rfi, ^. toute parée de souyenirs de gloire, un rendee-^ vous des plaisirs, une école du goût. Avee quel étonnement les étrangers , dont nous avions été séparés depuis vingt-iânq ou trente ans, ne contemplaient^lspas Içamonunnenspoi^r la plupart imposa ns, judicieux et solides de la grandeur de Napoléon ! Si la nécessité des temps forçait d'en laisser quelques-^uns tristement / interrompus , d autres s achevaiesit avec une constance admirable. Le magnifique palais de la Bourse allait déjà rivaliser avec la gloire du Panthéon , quoique placé sous une invocation bien différente; Nous nous montrions ardens à réparer les ruines honteuses que des furieux avaient faites parmi nous. Notre premier hommage avait dû se porter vers cet Henri IV , qui sera toujours le plus grand comme le plus aimable type du caractère français. C'était la muni*ficence deà particuliers, qui, sur le Poût- Néuf , avait relevé le broni» de ce monarque ; rieû ti'émbellissàit plus cette nôtfv^lle "prdd^tion ded arts que ces mots dô TinâChriptiont
H£NRICI MA6NI
PATERNO m POPULUM ANIMO
NOTl^SIMI FHINGIPXS
SACaAJil EFFIGIEM
DIE XXV MENS. AUG. M* DCCCXVHI
tSfQi
Le fondateur de la Charte ^ en lisant cette ioacription, put espérer au fond de son cœur ^'un jour aa statue serait embellie d'un m touchant et si rare témoignagne de la recournaissance publique. Bientôt une autre de nos places devait revoit Loieîs XIY, non plus avec €e triate et menteur cortège de natiqos asservies y xam calme sur im cheval fou«gueux. Tandis que les Anglais oonsaoraient le souvenir de la bataille de Waterloo par an pont hanli jeté sur la Tamise , legouver*'^
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i8c9 neinent français , rival judicieux de leur magnificence j ordonnait le pont de Bordeaux.
Le gouvernement français donnait les plus grands soins à la colonie du Sénégal , destinée à la civilisation de T Afrique, et qui, avec le temps , utile à la métropole , pourrait adoucir dans cette partie du monde ces habitudes, tantôt nonchalantes et tantôt féroces, qui^ont appelé sur elle le fléau de la traite des noirs. M. Portai, ministre dé la marine, développait au sein d'une paix profonde la plus judicieuse activité pour faire renaître cette partie presque éteinte de notre puissance. Ce fut sous son administration que le capitaine Freycinet exécuta un voyage . autour du monde, qui, précieux pour tous les genres de connaissances qu'alimentent ces découvertes lointaines , mérita particulièrement l'admiration et la reconnaissance de tous les navigateurs par le perfectionnement donné à l'hygiène navale.
. L'administration de ce temps-là mettait un grand zèle à propager la méthode d'enseignement mutuel qui ouvrait de merveilleuses facilités porur l'instruction primaire, et surtout pour celle desr' enfans du pauvre. On l'avait introduite avec beaucoup de succès dans les régimens. C'était consacrer , c'était
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rendre plus applicable Tapplicatioa de ce 1819^ principe delà Charte, qui proclame l'admissibilité de tous les Français à tous les emrplois. Le soldat , en réparant une ignorance qui lui enlevait le prix de sa bravoure et lui permettait peu d'aspirer même à des grades obscurs , pouvait répéter avec plus de satisfaction ce mot ingénieux de Louis XVIII : « Mes enfans y vous portez dans votre giberne » un bâton de maréchal de France. »
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» '9- Tout prenait une couleur plus sombre
ÉUciioa de Pabbë \ » - i . i -ii
Grégoire. « 1 approcoe du renouvellement par cinquième. On s'éd^ufiait et l'on semUait croire qu^il n'est point de santé sans fièvre. De là le mot si soldent répété de fièvre électorale. Un parti , et c'était le plus puissant et le plus nombreux , s'armait pour la bataille des élections, contre des ministres qui venaient de se créer des droits éclatans et périlleux à sa reconnaissance. Le parti le plus faible , et cette fois le plus habile , souriait à cette discorde. Cependant l'autorité donnait de nouveaux gages au libéralisme constitutionnel. Si parmi les présidens du collège y figuraient d'anciens amis des ministres qui avaient soutenu avec eux tous les combats de i8i5 et de 1816 , on y voyait figurer , au moins dans un nombre égal , des hommes d'un libéralisme prononcé sans être tumultueux , et que Ton désignait dans l'assemblée sous le nom de centre gauche. Mal-
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gré cette condescendance , p)usieuns des 1819
bureaux prqvisoires furent renversés. Le titre de candidat ministériel nuisit à plusieurs de ceux qui jusque-là avaient trouvé une grande faveur dans le parti libéral. Des hommes tds que M. Duvergier de Hauranne ne parent obtenir leur réélection. M. Bourdeau n'avait , pas été plus heureux lamiée précédente; depuis ils s'en vengèrent honorablement , en prouvant par de nobles sacrifices la fermeté de leurs principes eonsûtutîonnds. Les royalistes exclHsife ne s'étaient rendus qu'en petit nombre, aux élections ; cependant ils pouvaient quelquefois faire pencher la balance ; ils se seraient bien gardés de le faire en faveur d'un ami présumé de M. Decazes. Le ministère avait redoublé de vigilance pour empêcher Télection de l'abbé Grégoire à Grenoble. Ses vertus privées, ses connaissances , sa religion sincère ^ n'avaient pu faire oublier les hideux et extravagans blasphèmes qu'il proféra contre la royauté , en faisant proclamer la république^, ni le vote cruel qu'il émit sur le sort de Louis -XVI , bien qu'il fiit absent et que sa voix ne comptât point pour le supplice. Cette élection fut le plus violent et peut-être le plus frauduleux des coi«nbats. Le préfet de l'Isère » M. Chopin
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18(9. d'Arnouville , se flattait d'avoir assuré toiites les chances en faveur d'un excellent administrateur, M. Rognât, aujourd'hui préfet de . l'Ain. Il y eut deux scrutins; lorsqu'au second 9 l'abbé Grégoire fut proclamé , un cri d'horreur s'éleva du côté des royalistes , ua cri d'indignation partit du côté des ministériels , qui reprochèrent à ces mêmes royalistes d'avoir décidé une nomination sinistre» Si cette fraude a été commise, je ne conçois pas comment les gentilshommes qui en furent capables purent depuis prononcer le nom du chevalier sans peur et sans reproche j honneur du Dauphiné ^ et contempler sa statue sans rougir ^
^ Le résultat des deux scrutins relatifs à Télection de l'abbé Grégoire induit assez à penser que ce candidat trouva des auxiliaires dans le parti qui devait le repousser avec le plus d*horreur. Au premier scrutin il y eut pour le candidat royaliste , a i o voix^ Pour le candidat ministériel , 35o Pour Tabbé Grégoire , 4^^ voiXf
Ainsi le total des votans était de 1020
. La majorité absolue était de 5i i.
Il manquait donc à M. Grégoire 49 "^oiz pour être élu.
Au second|scrutin , qui n'eut lieu que le lendemain , tout devait faire présumer que les 210 voix du parti royaliste se joindraient aux 35o du pai*tT
Les élections de cette année amenèrent , 1819. suivant les calculs du moment, trente-cinq députés au côté gauche, quinze au centre^ et quatre au côté droit. Cependant, comme le côté gauche se divisait en deux fractions différentes , la défaite du ministère étaiti loin
iniDistâ*iel , ce qui eût fait 56o , et par conséquent 49 voix au-delà de la majorité requise. Il n'en fut pas ainsi. Le nombre des votans se trouva identiquement le même que celui de la veille , c'est-à-dire 1020. Le candidat royaliste n'obtint plus que 1 10 voix , et par conséquent il en avait perdu 100. Le candidat ministériel en réunit 862 , il en avait gagné seulement 12 ; enfin M. Grégoire en obtint 548 , il en avait gagné 88. M. Chopin d'Arnouviile publia ce calcul , et en conclut qu'au second tour du scrutin , 12 voix du parti royaliste seulement avaient passé au candidat ministériel , que 88 avaient été données à l'abbé Grégoire , ce qui complétait précisément le nombre de. 100 voix qu'avait perdues le candidat royaliste. Une vive controverse s'engagea sur ce sujet. Les électeurs royalistes prétendirent que près de la moitié d'entre eux s'étaient retirés le second jour , et qu'il était arrivé un grand nombre de nouveaux électeurs du parti libérai. M. Chopin d'Arnouviile répliqua que le nombre des royalistes qui étaient partis après le premier scrutin, n'était que de neuf , et qu'il ne s'était présenté pour le second que neuf nouveaux électeurs. Peu de temps après , cet administrateur aussi éclairé que yigilant fut destitué.
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^ i»i9 d*étre aussi complète qu'elle fut anuQncée
par les royalistes qui en triomphèrent* Il
^ Consenrait encore une majorité qui se déclara ,
dès la première séance , par un acte éclatant
et hardi.
Diverses deman-^ Lcs exigeuces du parti libéral devenaient
des e'Ieyéet par ^ , ... >»i • ^ •
le parti libéral, très-pressantes. Les vœux quii avait enus vers la fin de la session précédente et à l'occasion du budget , étaient tranchans Qt trèsmultipliés. Il voulait un€ loi sur la responsabilité des ministres , et tout annonçait qu elle lui conviendrait peu si elle n'était rigoureuse. Tout le système administratif lui pai^issait sans harmonie avec le système constitutionnel. H n*y voyait que des institutions impé- ' riales e( despotiques. Quoique dans ce parti on affectât de respecter le malheur y et de ce* lébrer la gloire de Napoléon , on ne se faisait . pas scrupule d'attaquer tous les établissemens sur lesquels il avait fondé sa dictature consulaire et impériale ; celui des préfectures était souvent condamné. Le conseil d'état était présenté comme désormais inutile, puisqu'il ne s'agissait plus de venir épouvanter , séduire, subjuguer des législateurs muets , ou dicter des sénatus-consultes à un corps qui payait les dotations et les sénatoreries par une émulation assez générale de servitude. On vou-
lait des conseils généraux de département , 1S19. et de communes, librement élus. Qu était-ce qu'un conseil privée sinon un prétexte dérisoire pour accorder des traitemens à de prétendus ministres d'état , consultés avec une politesse aussi rare que dédaigneuse ? On condamnait Tabus des sinécures^ déjà aussi enraciné dans un gouvernement neuf que dans la vieille Angleterre. Pourquoi le silence gardé sur le nouveau concordat qui rétablit celui de François I"* , objet de si justes censures ^ ? Pourquoi y sans prudence et sans nécessité , avoir sacrifié un monument de la fermeté de Napoléon ? D'où vient que ce concordat a été retiré de la délibération ? L'autorité législative doit-elle être indifférente à un acte qui peut détruire ou corrompre le système entier de nos lois ? Les sollicitudes des deux chambres , ne doivent-elles pas égaler celles des anciens parlemens , gardiens si fidèles des libertés de l'Église gallicane? C'est aux prétentions ultramontaines que se rallient tous les ennemis dé la. Charte. On laisse se former cette vaste conspiration que
^ Je me suis réserve de parler do nouveau concordat de l'état et de l'esprit du clergé , des jésuites et des missionnaires y dans un chapitre qui commencera le troisième volume.
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1819. les missionnaires^ c'est-à-dire les jésuites , propagent sous l'égide même du gouvernement* Us marchent défendus par des gendarmes y et quelquefois par des régimens entiers y contre l'indignation qu'inspirent à une jeunesse éclairée , à une nation amie du vrai et du repos , des prédications violentes mêlées à des pratiques superstitieuses qui rapprochent de nous les temps de la ligue. A chacune de ces missions de haine et de discorde , les plus légers signes d'une juste colère contre l'hypocrisie , sont transformés en délits. Les prisons se remplissent , les condamnations se prononcent.
On attaquait avec emportement le corps de la gendarmerie, et sa fâcheuse intervention dans les fêtes , dans les spectacles , l'exiatence de corps privilégiés dans l'armée , et par conséquent celui de la garde royale et surtout les régimens suisses qu'un capitulation renouvelée faisait entrer dans la garde , dans l'armée, avec des privilèges intolérables aux yeux des guerriers nationaux. On redemandait l'organisation de la gai*de nationale telle qu'elle avait été formée sous l'assemblée constituante.
Dans les finances , c'étaient des cris perpétuels contre l'énormité des pensions, qui
surpassait, liisait-on , les profusions de l'an- ,8,g. cien régime. On n épargnait ni le mode des emprunts dont les énormes bénéfices étaient dévolus à des maisons étrangères, ni le cumul des emplois, ni les vexations raffinées et souvent inutiles de ce que l'on nommait exercice dans les droits réunis, ni l'immoralité patente de l'impôt sur le jeu , qui n'était point encore porté au budget, et qu'on évaluait à six millions , ni celui de la loterie , ni celui des passe-ports, des droits de chasse , des droits du sceau pour les titres, ni le monopole du tabac , ni le tarif des douanes qui ramenait la guerre au milieu de la paix. Presque toutes les institutions que l'on condamnait dataient du régime impérial; on ne voulait plus permettre à la monarcbie de recueillir cette succession.
Quoique plusieurs de ces vœux fus3ent fondés sur l'application des saines théories de la science administrative, l'ensemble de ces demandes diverses, si on eût voulu y procéder avec la fougue de 1789, présentait une révolution toute entière. Il s'agissait de déplacer encore une fois toutes les existences , de vider le trésor avant qu'il pût être rempli par des ressources nouvelles, difficiles à imaginer, et presque impossibles à établir.
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1S19. Notre régime fiscal était alors souillé ,
comme il lest encore aujourd'hui, par de honteux produits et de durs procédés ; mais la science administrative est forcée de méditer des ressources avant d'abattre violemment un abus productif. Ces ressources naissent quelquefois d'elles - mêmes dans une prospérité croissante. En fait d'abus, les plus nuisibles sont ceux que la morale condamne. Le dégrèvement le plus nécessaire au peuple, c'est la suppression de ce qui le déprave en le ruinant. La marche de l'administration est nécessairement progressive. M. Turgot , qui voulait faire au nom du trône la plupart des réformes que la révolution a opérées si violemment ^ procédait par des essais; mais peutêtre fit-il la faute d'indiquer trop tôt et d'une manière trop absolue l'étendue de ses plans , ' . lorsque leur exécution ne pouvait être encore que reculée. Aujourd'hui le nniy stère n'est plus de saison , mais la prudence est de tous les temps. En Angleterre, l'habile et grand triumvirat de MM. Huskisson , Robinson et Canning eut recours à des essais successifs pour éviter des secousses.
Du reste , il convient de dire que si les libéraux semblaient provoquer impatiemment un vaste ensemble de réforme , difficile
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h réaliser y ils n'en faisaient point une con- 1919. dition absolue de leur vote. La loi du budget finissait par réunir la presqu'unanimité des suffrages.
Les alarmes, les griefs, et les cris des mo* dérés commençaient à se confondre avec ceux des royalistes exclusifs. Si le parti libéral , par ses triomphes électoraux, s'était acquis de nouveaux défendeurs , il s'était attiré de nouveaux adversaires. Plusieurs de ceux qui , six mois auparavant, venaient de défendre la loi des élections avec un zèle passionné, parlaient de la refondre. M. de Serre lui-même méditait des changemens. De nouvelles conférences se tinrent. Une combinaison que conçurent MM. de Serre, ï)ecazes ,• ainsi que plusieurs publicistes choisis dans les deux chambres et même au dehors , devait être soumise à la session prochaine.
Trois ministres n'approuvaient pas. cette cbaûgement dans
^ ^ ^ . *■ le ministère.
marche rétrograde, c'étaient le général Dessoles, le maréchal Gouvîon -Saint- Cyr et le baron Louis. Le roi se prononça contre eux ; ils donnèrent leur démission avant Touvertiire des chambres. H existait d'autres sujets de dissentiments entre M. Decazes et le maréchal ministre de la guerre. Celui-ci parlait de diverses réformes dans la
340 CHAFITRE XIY.
iSt9^ garde royale y et le roi s'y montrait vivement opposé. Le Moniteur annonça , le 20 no^ vembre, une nouvelle organisation du ministère. M. Decazes , en conservant le portefeuille de l'intérieur , fut nommé président du conseil, M. Portai resta a la marine, M. de Serre à la justice , M. de Latour-Maubourg fut appelé à la guerre , M. Pasquier aux affaires* étrangères, et M. Roy aux finances. On sut que M. Royer-CoUard avait refusé de faire partie de l'administration nouvelle ; précédemment il avait donné sa démission de l'emploi de grand-jnaîtrederuniversité. Dans les chocs qui se préparaient il voulait , par la plus complète indépendance , appuyer l'autorité de ses discours. Le nouveau degré de puissance où s'élevait le plus jeune des ministres, irritait encore les ressentimens des royalistes. Les libéraux lui reprochaient la retraite de trois ministres qui avaient sacrifié leur place à leur zèle constant pour la loi des élections. Des projets qu'on supposait agités dans le qonseil, échauffaient les esprits. Tantôt on allait dissoudre les chambres, tantôt on voulait la rendre quinquennale et la doubler en nombre. Le discours du roi, à Touverture des chambres , était conçu dans des termes vagues qui , sans confirmer pré-
cisément ces bruits, ne les faisaient point 1819. taire. Il laissait entrevoir l'avantage qu'il y aurait à modifier quelques articles réglententaires de la Charte , à fortifier la chambre , à la soustraire à l'action annuelle des partis, en lui donnant une durée plus conforme aux intérêts du pays. Un silence inquiet avait accueilli les paroles du trône.
Le débat le plus vif et le plus important Débats ne tarda point a s engager. Les députés du rabLéOréguir*. nouveau cinquième avaient prêté le serment dans la séance royale. On n'avait point entendu le nom de l'abbé Grégoire. Le roi ne lui avait point envoyé de lettre close. Lorsqu'on procéda à la vérification des pouvoirs , une commission, dont M. Becquey fut l'organe , conclut à la nullité de l'élection du quatrième député de l'Isère. Deux autres députés étaient étrangers au département de l'Isère. L'abbé Grégoire l'était également. L'article 42 de la Charte veut qu au moins la moitié des députés soit prise dans les domiciliés du département. Sur quatre députés on n'avait pu nommer trois étrangers. Le rapporteur faisait bien quelques allusions au scandale d'une telle nomination , mais il regardait comme un bonheur pour la chambre qu'une irrégularité constitutionnelle évi-
1819. deute fît écarter la discussion la plus pénible. A peine le rapporteur avait- il cessé de parler , que le cri aux voix part de ce même côté gauche où Ton s'attendait que cette conclusion serait combattue. C'était un acte de sagesse et de politique adroite de la part d'un parti enflé de ses derniers succès. Par là il rejetait un homme dont la présence éclaircissait ses rangs et décriait sa cause ; il prouvait qu'un tel collègue n'avait été ni désiré ni demandé par les libéraux^ dévoilait et rendait inutile le stratagème de ceux qui avaient pu concourir à cette nomi^ nation pour en faire un sujet d'épouvante , (lliorreur et de calomnie; mais les défenseurs les plus ardens du trône pensaient qu'il de* vait être vengé d'une élection qui semblait tendre à Tébranler. Ils voulaient que leur indignation se fît entendre. Ce ne fut qu a-* près une heure de tumulte que M. Laine obtint la parole que le côté droit réclamait pour lui avec un zèle tout nouveau. Voici quelques-uns des accens de sa vâiémenca foudroyante :
<tll est un autre motif 9 un motif encore » plus puissant pour la nulLté de l'élection ^ » c'est l'indignité de l'élu. » — « Quelle est, )» s'écria-t-ou , la loi qui la prononce ?»
M. Laine poursuivit en ces termes : 1819.
« Honneur à la législation qui a assez rero pecté les Français pour en pas leur inter- » dire littéralement d'envoyer un tel homme » dans l'assemblée qui représente en grande » partie la nation. Il est une loi , Messieurs, » qui n'a pas besoin d'être écrite pour être » connue, pou? être exécutée. Cette loi n'est » pas gardée dans des archives périssables ; o elle n'est pas sujette aux caprices ou aux » besoins variables des citoyens ou des peu- » pies; elle est conservée dans un taber^ 0 nacle incorruptible , dans la conscience de » l'homme; cette loi est éternelle; elle est )> immuable dans tous les temps , en tous 1^ » lieax; elle s'appelle raison et justice; en » France , elle porte encore le nom de l'hon- » neur.
» Il est une autre loi écrite et posi-
» tive ; elle a investi la couronne du droit de » ne pas convoquer le quatrième député de » l'Isère. Cette loi qui règle les rapports des >i chambres avec la couronne, a donné au » monarque cette faculté. La couronne en a » usé , elle a défendu qu'on adressât la lettre » close; elle a pris toutes ses précautions » pour que , dans la séance royale qui s'est » tenue dans cette enceinte, la présence de
1619. » cet homme ne soulevât pas les cœurs , pour )) que son nom même ne fût pas prononcé » devant la majesté royale.
» Notre choix ne me semhle pas douteux. » Lorsqu'un collège électoral a nommé des )) députés, ces députés ne sont encore que » des députés du département. Pour être » député de la France entière, pour avoir ce » caractère d'universalité que la constitution » nous donne , il faut que votre adhésion ait » imprimé ce caractère ; il faut que le prési- » dent de la chambre l'ait proclamé. Jusque- » là on n'a pas le caractère représentatif.
» Il devait le savoir, le collège électoral du » département de l'Isère; il devait juger que » celui-là ne pouvait être élu , que celui-là » ne pouvait être admis, contre lequel s'é- » lève une si terrible notoriété publique, » qu'on ne peut l'admettre sans violer les » mœurs publiques , plus fortes mêmes que » la loi , rhonneur national et toutes les lois » qui n'ont pas besoin d'être écrites pour » être exécutées. Il devait juger qu'il ne lui » appartenait pas , non plus qu'à une autre » section de la France , d'outrager le roi , » d'essayer de faire violence aux chambres; » et c'est commettre tous ces outrages, que » de vouloir faire ouvrir les portes de cette
» assemblée au quatrième député de l'Isère. ,819. » Or, il n'y a pas à balancer, il faut que cet » homme se retire devant la dynastie ré- » gnante , ou que la râce de nos rois recule » devant lui. »
Ces paroles éloquentes , prononcées avec ce que, le courroux de la vertu peut avoir de plus ardent, avaient fait tressaillir tous les cœurs. Mais l'opposition du parti libéral , tout à l'heure désarmée , se releva avec force. <( N'existait-il point , disait-on , un grand danger moral et politique à faire prononcer la nullité d'une élection pour cause d'indignité? Quel emploi l'esprit de faction et même l'esprit de parti ne ponrraient-ils pas faire d'une formxile de proscription si vague et si terrible ? Fallait-il inventer un moyen qui avait échappé même aux funestes directeurs de la journée du 3 mai? Qu'était-ce quune condamnation pire que la mort, infligée sans jugement, sans enquête; un retranchement de la vie politique, motivé par des paroles qu'un Français ne soutient pas ? L'histoire des époques les plus sinistres de la révolution ne ^nous montre -t -elle pas que tous les épura teurs sont épurés à leur tour ? Le vote de M. Grégoire avait - il le caractère du régicide, puisqu'il avait été pos-
1819 teneur même au supplice ? Ne pouvait-on pas, même en Fimprouvant avec force, disputer sur les termes dans lesquels il avait été exprimé? On voulait donc élever une pouvelle barrière contre la clém^ice du roi , exercer une nouvelle contrainte sur son cœur, et abolir, en violant la Charte , une loi d'oubli , ainsi queie fit la chambre de 181 5 ? Un homme existait , qui non-seulement avait figuré dans la révolution à ses époques les plus terribles , mais qui avait prononcé un vote odieux, funeste à la liberté même. Quand le roi l'appela à ses conseils , sa majesté ne voulut-elle point , par un effort si magnanime, prouver, à une époque de réconciliation et en présence même des étrangers et d'un parti qui le poussait k la vengeance, que la ^parole des rois est sacrée , et que tout engagement contracté par eux est irrévocable? N'est-ce point jeter un blâme direct sur cet acte du roi....? En déchirant le mandat du comte Grégoire, vous affaiblirez l'autorité du nôtre, vous l'éloignerez de sa source; vous laissez tout incertain dans les droits politiques, tout chancelant dans la représentation nationale; vous entrez dans les voies de l'usurpation , et la peine peut suivre de près un si fatal exemple. Les partis , et sur-
tout celui qui régna en i8i5, prononcent ^si^. avec une facilité merveilleuse les mots d'indignité, d'infamie et de scélératesse. M. Laine ne se souvient-il pas combien de fois une rage aveugle les a prononcés contre les ministres provocateurs de la bienfaisante ordonnance du 5 septembre ? Votre mission est de combattre l'arbitraire, gard«&-vous de l'introduire de vos propres mains jusque dans le sanctuaire où se foraie la loi. »
Ce fut par des raisonnemens et des considérations de cette sorte, que MM. Benjamin Constant et Manuel s'élevèrent tour à tour contre le motif de l'indignité. M. Pasquier réfuta fort habilement l'exemple tiré du ministre Foucbé, mais sans prononcer le mot historique qui écartait tout parallèle^ c'est que Fouché avait rendu des services à la seconde restauration. « Il &ut remarquer, ajouta l'ora- 0 teur ministre , que ceux qui ne reconnais- » sent pas l'indignité de M. Grégoire , comme » prononcée par la loi , ont été heureux de » trouver un moyen d'écarter cet indigne. » M. Corbière fit une réplique très -vive à * M . Manuel , qui avait dit que toutes les opinions devaient être représentées : « il ne s'agit pas ici d'opinions, mais de crime ; le crime jusqu'à ce jour n'a pas demandé à entrer dans
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1819. la chambre , à être représenté dans cette enceinte. » M. Ravez suggéra un moyen de terminer le débat , en proposant de mettre aux voix , que ceux qui ne veulent pas admettre M. Grégoire , se lèvent ^ alors.le côté droit, les deux centres, et même une partie de la gauche se levèrent. Personne ne se leva à la contre-épreuve , et la séance fut levée dans le tumulte.
Cette majorité , obtenue au nom de Thonneur, prouve combien peu il fallait désespérer des sentimens monarchiques de la chambre. Mais cette majorité devenait plus que jamais précaire et caduque. Résiste* rait - elle à de nouvelles secousses données par les élections prochaines ? Tout faisait craindre qu'elle ne fût renversée par un nouveau cinquième. Le remède le plus dp> ' rect paraissait être d'obtenir un parlement quinquennal ou septennal , comme en Angleterre ; mais il fallait violer un des articles les plus importans de la Charte. Cette violation serait-elle sauvée par le concours des trois branches du pouvoir législatif ? On introduisait ainsi le principe de l'omnipotence parlementaire , pour le faire prévaloir sur le texte de la Charte. Encore quelques, essais de cette omnipotence , et une Charte nou-
velle pouvait être substituée à celle qui avait tSig; si heureusement rallié les Français dans des circonstances si funestes. Le mandat des dé^ pûtes allait expirer progressivement suivant l'ordre des séries. De quel front se donneraient-ils à eux-mêmes un mandat nouveau ? Si ce moyen de salut pouvait convenir à des modérés ou des ministériels fatigués des épreuves ingrates du scrutin , il déplaisait dans Tétat actuel des choses aux deux autres partis de la chambre. Les royalistes , réduits à n'en former plus que le cinquième ou le sixième, ne se résigneraient pas à être représentés par une si misérable fraction. Les libéraux qui touchaient à la majorité , et , devaient y atteindre au premier renouvellement , consentiraient-ils à s'arrêter dans la carrière de leurs triomphes ? Les scrupules constitutionnels étaient ainsi fortifiés par cette politique des partis.
Les ministres , quels que fussent leurs sen- Fermentation in.
^ "1 . . 1 . , tërieure accrue
timens et leurs vœux , virent bien qu une par les ëvéoe-
II , » ^ • 1 1 1 mens du dehors.
telle opération rencontrerait des obstacles sérieux. Il cherchèrent d'abord les moyens de rendre la loi des élections moins favorable au parti qu'on voulait contenir ; il s'agissait de modifier , par des articles régi emcntaires, des principes qu'on avait pro-
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i34o. clamés avec trop d ardeur et de conviction pour pouvoir les abandonner. Près de six semaines se passèrent sans que le gouvernement fit connaître le projet auquel il s'était arrêté. L orage qu avait excité la proposition de M. Barthélémy, grondait de nouveau , et faisait craindre de plus terribles éclats. Les partisans de la Moi des élections, tout à l'heure avaient le gouvernement pour appui, maintenant Us crojai^it l'avoir pour adversaire.
Les événemens du dehors ajoutaient beau* coup à l'exaltation des esprits. La prophétie de Mirabeau , que la révolution ferait le tour du globe , semblait commencer à s'accomplir , depuis que la France s'était calmée. Les peuples , séduits un moment par les prestiges de l'assemblée constituante , avaient depuis reculé devant nos foreurs , et frémi sous nos armes conquérantes , lorsqu'il n'existait pas plus de liberté pour les vainqueurs que pour les vaincus. Maintenant cette révolution paraissait porter son théâtre dans les lieux où elle avait été combattue avec le plus de force. Sans parler des républiques nouvelles qui s'établissaient dans la partie la plus vaste et la plus magnifique du Nouveau-Monde , l'Europe oifiraît partout des sujets d'inquiétude
aux vieux gouvernemens les plus cimentés , iSao. soit par les habitudes du régime militaire , sdit parla tyrannie du pouvoir monacal , soit même par les plus habiles combinaisons de l'esprit aristocratique. Les troubles s'accroissaient en Angleterre. Ceux qui voulaient les juger par analogie avec nos mouvemens révolutionnaires, voyaient les mêmes masses en mouvement dirigées par de mêmes démagogues et portant les mêmes bannières.
En Allemagne y le crime de Sand et celui de l'un de ses frénétiques imitateurs , l'espèce de culte que les jeunes gens et quelques professeurs rendaient tout haut à ces deux Scévola, la proclamation d'une Teutonie nouvelle qui allait réunir sous une même fédération , les forces d'un empire de tout temps morcelé y semblaient reproduire, même avec exagération , l'enthousiasme métaphysique dont notre esprit léger était travaillé en 1 789. Depuis le commencement de Tannée 1820, , la révolution suivait une marche beaucoup plus rapide dans l'Espagne, dans ce royaume où le despotisme et l'inquisition venaient de resserrer leur vieille alliance. L'armée de l'île de Léon était en révolte, et proclamait le retour de cette constitution des cortès , trop fidèlement calquée sur la constitution défec-
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1820. tueuse de la première et de la plas grande de nos assemblées. Les noms de Quiroga et de Riégo, premiers auteurs de cette révolution, volaient partout , et jusque sous le règne paisible d'une Charte aussi libérale que monarchique, ils excitaient une fatale émulation. Mêmes résultats étaient prochainement attendus des sociétés des carhonari répandues dans toute l'Italie. Ces sociétés avaientelles dès-lors quelque correspondance avec des sociétés secrètes tenues par des libéraux français? C'est ce que je ne puis dire; mais un fait certain , c'est que dans le cours de cette même année 1820 , d'imprudens militaires voulurent donner à leurs réunions clandestines les formes mystérieuses et redoutables du carbonarisme italien.
Mais, à mesure que c^ révolutions du dehors s'annonçaient ou se faisaient craindre , les amis de l'ordre monarchique redoublaient de vigilance. Le Conservateur, c'est-à-dire M. de Chateaubriand , dans son style enflammé , notait tous les symptômes de cette fièvre qui passait et repassait d'un hémisphère à l'autre ; de cette révolution qui menaçait de rentrer, avec de vagues théories et de sombres fureurs, dans la France heureuse, libre et calmée ; de cette révolution qui , se réveil-
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laot sans motif, coiitinuerait sans terme , si >82o les royalistes et tous les Fraaçais judicieux ne se réunissaient contre un monstre qui leur était connu. Le parti roys^liste , parvenu au comble des disgrâces , voyait grossir ses rangs par des modérés fort ennemis des systèmes eKclusifs, mais plus ennemis encore deTanarchie. Une horrible catastrophe fît pencher la balance en leur faveur.
Dans la nuit du i3 au 14 février^ Paris Assassiaat du due était livré à la joie bruyante du carnaval. Tandis que les jorgies populaires regagnaient les faubourgs ^ et que la foule s'écoulait des ^ectacleSy lefracasdes équipages , les dehors de plusieurs hôtels somptueux élégamment décorés , le son des instrumeps de musique qu on entendait de toute part , annonçaient avec quelle &cilité les sociétés élégantes écartaient les soucis de la politique.
Au momispt où les plaisirs de la danse étaient les plus animés , on voit entrer dans ces réunions brillantes , des hommes doQt toute la physionomie e;cpi;in>e le comble de la tristesse et de lliorreur , qui font un^ effort pour se taire ^ et laissent ei^fip tomber cqs mots : a M. le duc de Berri yient d'être assassine ; on désespère de sa vie. )) On frissonne., l'affreuse vérité se coni^^^me par 4^^ dét^il^
TOME II
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i9a». qui rendent hideux tout Tappareil de joie dont on est entouré. Le eoùp a été porté au prince au moment où il sortait de l'Opéra et montait en voiture. L'assassin a été arrêté, il se fait gloire de son crime.
On se sépare avec des pensées d sombres , si remplies de terreur , qu elles permettent à peine aux pleurs de couler. Ainsi, ceux qui avaient veillé pour le plaisir , ont été les premiers frappés de ce grand coup de foudre. Quel réveil pour ceux qui ont terminé dans la paix et l'allégresse un jour consacré aux fêtes de famille ! Quelque incertitude, et ce reste d'espoir que le cœur s'obstine encore(^ retenir, subsistaient encore pendant la nuit. L'espoir s'est dissipé avec le jour ; le prince n'est plus ! Les amis, les parens, se cherchent pour tâcher de se fortifier contre le terrible avenir qui recommence. Dans le deuil de la famille royale , chacun a vu son deuil. Toutes les douleurs passées redoublent l'horreur de celle-ci. Ce crime nouveau vient s'unir à une foule de crimes dont il est l'atroce complément. On se rappelle avec horreur sous combien de coups divers a coulé le sang royal , dont le malheureux prince semble emporter le dernier espoir. 11 est donc de la destinée des Bourbons de surpas«
ser les malheurs des Stuarts^ et d'ofirir aux iSao. coups des meurtriers uû plus grand nombre de têtes royales. Un roi d'une bonté adorable a péri sous la hache du supplice , un roi enfant a expiré sous les longues torture^ du Temple. De nouvelles larmes coulent pour la reine et pour la sainte du dix-huitième siècle. Mais de toutes les victimes royales , celle dont la pensée obsède le plus les esprits , c'est le jeune duc d'Ënghien , frère d'armes du prince qui vient d'être immolé. Cruel rapprochement ! Ils sont frappés presque au même âge. Même feu héroïque les animait dans les combats , même adversité les éprouva des leur adolescence, on trouvait en eux même compas^on pour le malheur.
L'un et l'autre étaient le dernier espoir d'une longue postérité pour deux branches issues du sang de saint Louis. C'était là le crime ,, l'unique crime des deux princes. C'est leur postérité qu*on a voulu frapper en eux. L'horreur de ce meurtre était commune à tous les partis. L'étranger qui traversait Paris dans cette cruelle matinée, voyait même trouble, même effroi sur tous les visages.
Fallait-il , disàit-on , que le dix^neuvième siècle eût son Ravaillac? Ne vivons-nous que pour entasser^ dans un court intervalle , les
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iCao. crimes ëpars dans plusieurs sièoles ? Henri IV n'a pu être sauvé par la pensée du bien immense qu il avait fait à son royaume , et son petit- ûls n'a pu l'être dans le moment où Ja France ressuscite sous^ les Bourbons. La •restauration n'a-t*elle pas rempli toutes ses promesses ? A peine entrés dans des jours de paix et de liberté , faudra- 1- il retomber dans des jours de sang et d'anarchie? Quoi I la convention , dans son plus abominable délire y en appelant des compagnies d'atroces meurtriers sous le nom de tyran- -nicides y n'a point trouvé de scélérats qui répondissent à son appel l II a naanqué> sinon à sa volonté , du moins à sa puissance, .de reproduire les assassinats du Vieux de la Mohtme^ne. Serait*il possiUe qu'une infer- ;.nale association se fut formée dans un temps ,ou tout nous parle de reconnaissance? Au- :rait-on transporté parmi nous les tribunaux . secrets , les tribunaux assassms de l'Allema- . gne ? Y aurait^il quelque affinité entre le crittie. de Sand et le crime de Louvel ? . Siu* la question dëcomplicité , même avant que les faits fassent connus , les partis recommençai^it à se diviser avec la plus profojide •«Bdertume. I^es libéraux rejetaient cette hj- ; pdtbèse avec indignation, a Voilà > diss^ient-
kU y un crime qui aura tout VdSet de k.plas , ,g^ sombre conspiration contre la Ubei*tév Quels que soient nos efforts , elle est condamnée^ rétrograder encoi:è une. fois. Peut--étre n'éteit-il que cette chance sinistre pour abolir la loi des élections. Déjà nos adversaire semblent considérer ce meurtre abominable comme le signal d'une victoire éclatante. Ii[ous verrons avec quelle ardeur ils en presr seront les suites. » La douleur du parti contraire se montrait accessible aux soupçons les plus collectifs y les plus injustes et les plus eictrayagans. Nous verrons comment elle^ se prononça , dès la même matinée , à la tribime de la cbambre des députa. Mais il importe maintenant d'envisager avec plus de détails l'un des événemens qui fit jamais la plus profonde impression sur. les âmes , ^ui prêta le plus aux méditations de la piété 9 et qui mit aux plus rudes épreuves l'ovdi;e constitutionneL
Le mariage de Charles-Ferdinand d'Artois, fils de France et duc de Berri , avec Caroline de Bourbon , petite-tilje du roi des X>éux-Siciles , s'annonçait sous les plus heureux auspices. Ce prince, qui joigxi^ait des passions vives à des sentimens généreux , pa* ràissait recueilli dans les soins et. la paix
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ifta». d'ua keureux ménage ^ et lîtvé à des étude» qu'une jeunesse passée dans lee camps avait dû lasser imparfaites. Ses libéralités étaiei|t judicieuses, sa l»enfeisanoe vigilante et in*i&ûgable. Un eqHrit d'ordre gouvernait en hit cesprécieuses qualités. SHl laissait encore échapper quelques traits de bmsquerie/on le voyait ensuite aussi ardent qulngétiieux; ^ en réparer les effets. Il pouvait s'empor*ter ^ il ne poiivait baïi% Ses lettves , pl^ânes de flamme , de délicatesse et de générosité ^ annonçaient coml^ien il avait profité s^nx leçons du malheur. La piété filiale , lainitié fr^tareelle ,. avaient dans sa boucha Fcxj^^res* sion la plt|s animée et la plus natntelle. &i èf"^, le duc d'Angouléme montrait une adhésion phis ferme aux plam modérateurs du œi > qui 'traitfiit les deux princes ses neT4lux comme ses fils adbptiÊ, son frkre trahissait quelque penchant à partager lès regrets et les vœux des ccmrtisans compagnons de son exil. Mais le respect pour un monar- ^pie auguste et bienveillant , l'amitié pour «0» frère^ le contenaient dans de justes bor'^ nés 7 et il n'eût point voulu signaler par des intrigives uQe influence politique^, qpi ne|lui «él^it p<nnt directen^ent aeoordée. Il jouisaaif du |;)oiâxeur d'âtre père. Deux filles étiûeat
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nées de son mariage. La première avait à 1820. peine vécu un jour ; mais la santé de la seconde, Mademoiselle, n inspirait aucune, alarme. Qui eût cru qu'il existât , dans les rangs obscurs de la société'yVn homme pour qui les promesses d'un mariage fécond pussent être une cause de désespoir , un aiguillon de crime ?
Le dimanche , 1 5 février , M^' . le duc de Berri assistait à l'Opéra avec la princesse son épouse. Dans un entr acte il passa dans la loge du duc d'Orléans; il caressa les enfans de ce prince, et le public applaudit à la naïve expression de ces . sentimens de famille. Madame la duchesse de Berri désira sortir avant la fin du spectacle. Sou époux lui donna la main pour la conduire à sa voiture , et son intention était de rentrer au spectacle pour en voir la fin. Les comtes de Gboiseul , de Ménard , et de Clermont- Lodève les accompagnaient. Les hommes de garde étaient restés dans l'intérieur. Depuis long-temps le prince ne souffrait plus qu'ils sortissent. Un seul , en faction , présentait les armes. Le piince quittait son épouse , qui . montait en voiture , par la rue Rameau , et lui disait : « Adieu Caroline , nous nous ver- » rons bientôt. )> Un homme se glisse enti^
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1820. le factionnaire qui présentait les armes et les gentilshommes, s'élance sur le prince, le saisit par le bras et Fépaule gauche , et lui plonge un poignard dans la poitrine.
Le prince est porté dans] un salon de , l'Opéra. Le spectacle continuait encore. La fatale nouvelle ^'y avait point encore pénétré. On lavait voulu prévenir les suites dangereuses du tumulte qu'elle eût pu occasioner. Tout retentissait encore des sons d'une musique pleine d'allégresse, et dans la même enceinte la mort donnait ses plus terribles enseignemens. Un salon où se préparent les jeux de la scène renfermait plus , d'augustes malheureux que n'en avait contenu le Temple.
L'assassin avait déclaré que s'il n'eût été arrêté il aurait ensuite porté ses coups sur M. le duc d'Angoulême , et ce prince était accouru du palais des Tuileries pour embrasser, pour secourir, s'il se pouvait, un frère expirant. Son père l'accompagnait et croyait sentir sur son cœur la pointe du poignard de l'assassin. Pour que rien ne manquât à cette convocation de la famille royale autour 4'un lit ensanglanté, d'un côté était M. le duc d'Orléans qui tout à l'heure voyait le prince caresser ses enfans,^
de l'autre , M. le duc de Bourbon qui ve- iSao. nait retrouver daus ces derniers momens du compagnon de son fils, l'image de ce fils assassiné. En vain M. le duc d'Angouléme avait-il voulu sauver à la fille de Louis XVI un spectacle qui renouvelait pour elle tant et, de si horribles catastrophes , on vit arriver une princesse formée par tant de malheurs à '
l'intrépidité. Le prince, après avoir été saigné au bras droit, par M. Brogard , lui dit : « Je » suis bien sensible à vos soins , mais ils sont » inutiles ; je suis perdu, )> Comme M. Blancheton , médecin , essayait de lui persuader que la blessure n'était pas profonde, « Je ne » me fais pas illusion , repartit le prince , le » poignard est entré jusqu'à la garde. » Madame la duchesse de Berri avait arraché sa ceinture pour servir de bandage et d'appa* reil. M. Bougon, premier chirurgien ordinaire de Monsieur , suça la blessure. « Que » faites-vous , mon ami , la plaie est peut» » être empoisonnée. » Le dévoué serviteur n'en mit que plus d'ardeur à tenter , au péril de sa vie , ce moyen incertain de guérison. L'application des ventouses procura quelque soulagement. La vue de M.U'évêque de Chartres répandit une fermeté nouvelle sur l0s traits du royal patient. Ses pensées se
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i8ao. portaient vers le ciel et ne retombaient sur la terre que pour apaiser la douleur des siens, pour leur laisser les plus tendres témoignages de son amour. Il voulut voir Mademoiselle , sa fille ; madame de Gontaut , gouvernante de la jeune princesse, la lui amena. Le prince étendit sa main défaillante sur la tète de sa fille , et, en lui donnant sa bénédiction, lui dit : « Pauvre enfant, » je souhaite que tu sois moins malheureuse » que ceux de ta famille. » L'une de ses premières pensées avait été de demander si le meurtrier était un étranger. Comme la réponse fut négative : « Il est cruel , dit-il , de » mourir de la' main d'un Frauçais. » Quand on lui montra les maréchaux de France qui s'approchaient : « Ah ! messieurs , s'écria-t- » il , c'est au milieu de vous qu'il eût été beau » de mourir. »
Vers une heure du matin on vit arriver M. Dupuytren , que MM. de Maillé et d'Audenarde étaient allés chercher ; mais les mots que le prince répétait encore : « Le poignard » a été enfoncé jusqu'à la garde , il a pénétré » jusqu'au cœur,» ne permettaient presque plus d'espérance. M. Dupuytren , après une consultation avec les hommes de l'art ras-, semblés en grand nombre , se détermina au
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pfird d'élai^^r ki plaie. « Je <ioafie mon fils à ^s^. 9 foiretalent,)) dit MoNsiBUR, avec U0e voix enjtreeoupee de sangtoteb Lé prince , à qui sa f&tome faisait iea phts tendres instaifpas pour souffrir cette opération nouvelle , 8^ disposa avec fermeté. Quand la douleur lui ^vsiit arraolté des cris aigus, un ve^^rd de sa femme le calmait* I^'ouverture de la plaie n'eut pas Mé ]^lu$tôt ai^madie, qu'il s écoula au ddiors uo^ aBsee grande quautité^ de sang noir. La f inspiration parât plus facile et moins ^loo" loureuaè ; mais M. Dupuytren était loin d'à* voir vu diminuer ses alarmes. L'opérauon ayait cojafirmé l'eidslence d'un épanchement f^ngui^ > ixiais n'avait pas fait déecmvrir d'où le saog était jp^rti y et 1 en en conclut que lé siège du mal était reculé à une profondeur <pii devenait inacceàsiblé aux moyens de l'art. Toutefois cette opi^tion prolongea de quel* <^iiea heures la vie du martyr, et lui^ permit de s^élèver toujours en sublimité chrétienne. Il reperdit les secQurs de M. Tévôque d'Ami** clée. L'absolution du ciel était descendue sur cetl^e âme faible et Çdèle» Il aVait reçu l'ext^ê-. meK3UCtion dc$ main^ du curé deSaiut-Roch , qui 9 pour çaracjtériser jies déplorables eon* trfi^e^ 4e cette nuit , avait traversé un groupe de w^v^ fia appGgrtant If^ saintes bmles. .
)B2o Le prince renouvelait cependunt laveu
pUbUc de ses fentes. «'Mou frère, disait- >) il à M. le duc d'Angouléme , vous qui êtes » un ange sur la terre , croyez- vous que le ciel » me pardonne? » — « Vous pardonne? lui N répondit le prince ; il a fait de vous un )» martyr 1 » Apercevait - il un de ses serviteurs , il le faisait approcher pour lui dire adieu. «Viens , mon cher Nantouillet , disait- >} îl^quejet'emb^asse pour la dernière fois. » Ses sollicitudes paternelles se portaient sur deux filles, fruits* d'une passioi^ très '^ vive qu'il avait eue en Angleterre. M. le dhc de Berri avait conçu ]a pensée de placer ses enfans sous la protection de celle qui lui avait fait connaître tout le bonheur d*un légitime amour. A p^ne lui eut^-il exprimé , non sans un embarras touchant , le désir de les voir. « Qu'on les fesse venir , s'écria la )» princesse , ce sont aussi mes enfans. d Elles - vinrent , et suffoquant de sanglots , eJles reçurent les derniers avis d'un prince chrétien. <x Ah ! Caroline y serea^vous assez bonne pour » prendre soin de ces orphelines? »' Jamais " adoption ne se fit avec un plus tendre et îplus religieux enthousiasme. « Oui, mes » chèffô petites, disait-elle^ en les recevant >> dans ses bras , je vous servirai de mère. )v
— a Qu'aide fait à cet homme , disait-il , a», ( jamais il ne désigna son assassin que par ce mot* ) » c'est peutrétre un homme que j'ai » offensé sans le savoir? » — «Non, mon fils , y> lui répondit Monsijbtjr y vous n'avez jamais » vu, jamais offensé cet homme. » •— « Cest » donc un insensé , repartit le prince. » Ainsi, son admirable cœur lui suggérait un moyen de défense pour son assassin.
L'idée d'obtenir grâce , au moins pour la vie de cet homme , devenait dominante en son âme. « Le roi ne vient pas encore , disait-il , » je n'aurai pas le temps d'obtenir une grâce )> qui soulagerait mes derniers momens. » Il conjurait et son père et son frère, de la solli^ citer en son nom. Le roi vint , le prince ranima ses forces à cette vue auguste, a Mon m oncle, lui dit le mouraqt, donnez-moi » votre main , que je la baise pour la dernière » fois. » Plias prenant cette main : « Mon » oncle, ajouta - 1 - il , je vous demande la » grâce de la vie de l'homme. )> Le roi éluda oeyœu, en disant : « Mon neveu , vous n'êtes » pas aussi )aaal que vous le pensez, nous en » reparlerons. » — « Le roi ne dit pas oui , 9 dit le prince en insistant: grade au moins » pour la vie de l'homme. » On voit que le prince , en répétant si souvent ce vœu , ne
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i89o; demandait que la vie du meurtrier. La sûreté publique y la sûreté du trôné, lui interdisaient de demander la grâce de Thomme. Jusque dans les plus horribles soujSrances , sa charité' sublime était accompagnée du plus pur discernement. Il eût voulu que \ homme (répétons ici ce mot de miséricorde) , pût connaître le remords : il eût voulu retrouver au ciel , celui dont le poignard déchirait ses entrailles.
Le roi se tourna vers M. Dupuytren, et craignant d'être entendu d'une épouse désolée, il lui dit : Superest-ne spes alîqua salutis? Un signe négatif fut la réponse. G)mme M. Dupuytren voyait s'approcher ^instant fatal; au jour naissant, (il était près de cinq heures), il vint conjurer le roi de se retirer et d'emmener sa famille avec lui. « M. Dupuytren, répondit le monar- )) que , je ne crains pas le spectacle de la » mort ; j'ai d'ailleurs un dernier soin à ren- » dre à mon neveu. »
Réduit au rôle d'observateur pa^^sif et impuissant, M. Dupuytren se tenait auprès du lit du prince. ((Jusque-là ( dit ce chirurgien » célèbre dans une relation qui est un des ï) plus précieux monumens de cette grande » scène de la mort) : mes facultés absorbées
» dans une seule et unique pensée , celle de tSao. » soulager le prince , m'avaient ôté le senti- )> ment de tout ce qui se passait autour de » moi ; mais alors je pus voir de quelles » douleurs j'étais environné.
» Celle de S. A. R. Madame la Duchesse » DE Berrt j tour à tour sublime , expansive » et dévouée , ressemblait moins à celle d'une » mortelle qu'à celle d'une divinité envoyée » par le ciel pour consoler le malbeureux )> duc. Celle de S. A. R. Madame la Duchesse » d'Angoulême était plus concentrée. Ordi- » nairement assise à côté de madame la du- » cbesse d'Orléans , à quelques pas du lit , •) la tête sur la poitrine , le cœur gros de sou- » pirsy elle semblait, à force de pleurs, avoir D perdu la faculté de pleurer encore ; elle ne » sortait de cet abattement que pour s'approcher du lit du prince y s'assurer de son état par elle-même , et me demander si /espérais encore. La douleur de S.. A. R- Monseigneur le Dcjg D'A^GOl;LÉME était à la fois attentive et pieuse y et elle respirait une résignation héroïque; il ne quittait pas le chevet du lit de son frère. Le duc de fiôurbon «emiblait assister aux ;. derniers moraens du duc d'Enghiea. La douleur » de S. A* R. MoNsiEuit^^tait oeUie d'un père ;
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1830. T» elle 8e répandait en sanglots et en larmes. » Celle du Boi , lorsqu'il fut arrivé , parut 1» calme; la dignité du monarque se lais^ » sait apercevoir jusque dans Tafiliction de )> l'homme. »
Tandis que tout était glacé d'efîroi ^ une parole pleine d'espoir pour la France sortit ^du lit funèbre. Le prince tâchant de modérer la douleur de son épouse , lui dit ces mots, qui firent tressaillir tous les cœurs : «Songez 1) du moins, chère Caroline, à Tenfant que » vous portez dans votre sein. » Tous les regards se tournèrent vers le ciel , et chacun invoqua saint Louis pour sa race.
ft La respiration , dit M. Dupuytren, de- )> vint insensible à la vue. Jaloux de recueillir 1) les derniers restes d*unc vie presque éteinte , » nous demandâmes une glace/ Le roi donna i» sa tabatière, dont le verre fut placé devant A la bouche et les narines du prince. Le verre y ne fut terni par aucune vapeur. Le souffle 0) que nous cherchions avait disparu ; le petith fils de saint Louis et d'Henri IV n'existait )) plus , il était alors six heures. »
«c Tout estril consommé ?» dit le roi. On vit alor^ s'ouvrir une iscèiie qui semblait tenir au ipremiier ége du monde, au premier meurtre ^i 'Somlla la terre , à la douleur de nos pre-
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miers parens. Le roi , qiii hé pouvait mai> igao.
cher sans secours , s'appuya sur le bras de
M. Dupuytren. Alors étendant sur le visage
de là royale victime, une main tremblante
de douleur, le roi lui ferma les paupières, et
dit d'une voix entrecoupée par les sanglots :
(( dors en paix^ mon enfant; » puis il baisa
le front du prince, saisit son bras, le porta
et le serra long -temps encore contre ses
lèvres.
L'otiverture du corps fit regarder comme une espèce de miracle que le prince eût pu survivre sept heures à une telle blessure, La poitrine, le poumon étaient traversés; le pér ricarde et l'oreille droite du cœur étaient ouverts.
Au milieu de la consternation générale, , ^ïiumeors
^ ' de la cour contré
ceux mêmes qui devaient la ressentir le plus **• ^^^^*^' profondément , cherchaient dans cet attentat le triomphe de leur parti. Dès le matin , les adversaires de l'ordonnance du 5 septembre ne parlaient qu'avec imprécation de son principal auteur , M. Decazes. On lui reprochait , comme ministre de l'intérieur, et à ce titre chargé de la police du royaume, de n'avoir pas veillé sur les dangers qui entouraient le prince. Un journal quotidien , le Drapeau blanc ^ avait lancé contre
TOME II
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,330, 1^ ministre les plus sanglantes accusations. On présentait l'assassinat du prince comme l'effet d'un vaste complot qui couvrait toute l'Europe , et que favorisait un système plein de complaisance pour les ennemis de la royauté. On affectait de dire que M. le duc de Berri avait été victime de l'éloignement qu'il avait toujours montré pour un système funeste à l'honneur et au salut des siens. <( M. Decazes , ajoutaient ses implacables ennemis y saura étouffer les informations , les enquêtes , détourner les dépositions qui pourraient faire pénétrer dans la profondeur du complot. » Ici le zèle inquiet , et là le zèle affecté accueillaient les sinistres rumeurs, les odieuses conjectures, et les portaient assidûment aux oreilles des membres de la famille royale. Un sourd frémissement régnait parmi les membres du côté droit en attendant l'ouverture de la séance. Pour quelques-uns , peut-être , l'espoir de renverser le destructeur de la chambre de i8i5 , formait une diversion au coup fatal qui les glaçait d'horreur. Dans les bancs du centre , la douleur était plus recueillie, plus silencieuse. On y apprenait , avec quelque consolation , que rien jusqu'à présent ne devait faire supposer une vaste et atroce conspiration. Les hommes
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les mieux informés disaient que Fassassin tsiô. Louvel, né à Versailles , âgé de trente^six ans , garçon sellier , s'annonçait par toiftes ses réponses, comme un homme possédé depuis six ans y du besoin d'un grand crime, et de répandre le sang des Bourbons. Dans les bancs de la gauche, la tristesse était profonde : à rhorreur de l'attentat se joignait le pressentiment des suites funestes qu'il aurait pour la liberté.
On venait de lire le procès verbal ; M. Clau- AccusaUdn
•^ J portée
sel de Coussergues monte à la tribune , et ^'^^"'/l/^cu^"" d'une voix élevée prononce ces paroles : ft Messieurs , il n'y a point de loi qui fiïe » le mode d'accusation des ministres, mais )) il est de la nature d'une telle délibéra- » tion qu elle ait lieu en séance publique » et à la face de la France ; je propose à la » chambre de porter un acte d'accusation » contre M. Decazes, ministre de l'intérieur, » comme complice de t assassinat de mon^ » seigneur le duc de Berriy et je demande » à développer ma'proposition. » Un cri^d' indignation s'élève de presque toutes les parties de la salle , on n'entend que ces mots : A Tordre , à l'ordre ! Ce mouvement est interrompu par une lettre du président du conseil des ministres qui annonce Tassas^
1820» sinat de M. le duc de Berri. M. de La Bourdonna je monte à la tribune, et ne veut voir « que rinstrument d'une faction scélérate » dans un assassin obscur , qui, sans haine )> personnelle comme sans ambition , a porté » une main parricide sur le descendant de » nos rois , sur celui qui devait en perpétuer » le sang , et cela , dans la vue hautement » avouée d'en tarir pour jamais la source ; )> il appelle des mesures propres à . détruire » dans son germe un si exécrable fanatisme , » et à étouflfer de nouveau l'esprit révolution- » naire qu'un bras de fer avait long-temps » comprimé; il veut surtout que l'on sévisse » contre les écrivains téméraires dont les » doctrines impunies provoquent les crimes » les plus odieux. »
Proposition Lc gouvcmement avait reconnu lui-même excepuonnciies. la uéccssité dc mcsures répressives et de lois exceptionnelles pour veiller à la sûreté de la famille royale. Le travail de trois ans d'énergie et de sagesse , se trouvait perdu en un jour. Il s'agissait de suspendre encore une fois la liberté individuelle et celle de la presse périodique. M. Decazes se rendait à la ^ chambre des pairs , M. Pasquier , à celle des députés y pour proposer ces lois rigoureuses. La chambre des pairs était constituée en cour
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de justice pour connaître de l'attentat com- iSm. mis. L'émotion causée par rincoiicevable accusation de M. Clausel de Coussergues , se i*eproduisit le lendemain après la lecture du procès-verbal , dans la chambre des députés. On y avait consigné , en termes formels ,'Oè mouvement d'horreur auquel cette proposition avait donné lieu. M. de Castelbajac et quelques autres orateurs de la droite, demiandèrent la suppression de ces mots , attendu , disaient-ils , qu'ils préjugeaient une question qui n'avait pas encore été discutée. M. de Saint-Aulaire s'écria qu'il n'y avait qu'une seule réponse à faire à M. Clausel de Coussergues et c'était celle-ci : p^ous êtes U71 calomniateur. M. Clausel déclara persister dans son accusation , et la déposa sur le bureau ; mais les termes en étaient changés. Le ministre n'était plus déféré comme complice de l'assassinat de M. le duc de Berri , mais comme coupable de trahison. La rédaction du procès-verbal fut maintenue. Peu de temps après, M. Decazes entra et vint proposer une nouvelle loi d'élection , dont l'analyse ne pourrait être placée au milieu d'événemens qui préoccupaient si vivement les esprits.
Le ministre , en appelant une réforme à:
i8ao. laquelle lui-même s'était opposé pendant . deux ans avec une énergie qui avait porté au comble les ressentimens des royalistes excluâfs , venait se priver de l'appui des libéraux qui y jusque-là , paraissaient portés à le défendre. Il n avait consulté que son devoir , et ce que paraissaient lui prescrire des cir^ constances fatales ; cependant le plus violent orage éclatait contre lui à la cour. On lui reprochait un défaut de surveillance , qu il exerçait pourtant avec sollicitude , mais sans la rendre incommode pour le prince qui eût pu se plaindre d'une inquisition tyrannique. On oubliait d ailleurs que dans la capitale , la surveill9Q<:e directe appartient au préfetde police.
C'était là le grief sur lequel on insistait le nfioins. Jusqu'où ne peut aller l'injustice de l'esprit de parti , lorsqu'il est exaspéré par la plus profonde et la plus légitime douleur ? On répétait à la cour même les ex-^ pressions de M. Clausel de Coussergues , et à laide d'une odieuse métaphore , on essayait de justifier une accusation que personne y au fond du cœur , ne pouvait adopter dans un sens littéral. <( M.Decazes, disait-on , n'avait cessé , depuis l'ordonnance du 5 septembre , de réchauflfer l'esprit révolutionnaire, de to-
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lever y d'encourager souvent les excès d'une iSm. faction renaissante. Les révoltes de Grenoble et de Lyon n'avaient été que trop faiblement réprimées. Ceux qui , en étouffant ces révoltes, avaient opéré le salut delà monarchie, les généraux Canuel et Donnadieu , et plusieurs magislarats fidèles avaient été , pour prix de leur zèle , non - seulement frappés de disgrâce y mais menacés d'être mis en jugement. Toute la faveur était donc acquise aux ennemis plus ou moins déclarés de la dynastie. Le premier ministre s'était enlevé à luimême toute puissance pour les contenir.
Maintenant ils ne pouvaient plus se contenter d'une marche lente qui assurerait leur triomphe dans un temps donné. Un crime de la plus forte, comme de la plus atroce préméditation., venait de combler leur es^ poir. La branche aînée de la maison de fiour bon allait s'éteindre , et , en disparaissant , elle faisait présager toute l'horreur de la guerre civile. Vainement afifectait-on de répandre que l'assassin était un scélérat isolé qui n'avait pris conseil de personne ; vainement ajoutait-on que ce crime, loin d'avoir pu être inspiré par le parti libéral, portait un coup fatal k ses espérances, ébranlait son règne , et compromettait les lois que ce parti
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1820 même avait dictées. Toute faction nourrit des hommes ardens qui vont souvent plus loin que la pensée de leurs chefs. Le procès de Pleigner et de Carbonneau, celui de \ Epingle noire , quel quen ait été le jugement, et plusieurs autres encore , n'ont-ils . pas' montré avec évidence la forte association des\nouveaux révolutionnaires, et la facilité avec laquelle ils recinitent des complices? On nous parle sans vraisemblance d'un scélérat isolé, taciturne, et assez maître de lui-même pour couver son exécrable dessein, sans le communiquer à ceux qui auraient célébré en lui un héros , un martyr , et qui pourraient encore opérer sa délivrance. Qui nous assure pourtant que nous n'aurons à gémir que d'un seul crime , et que le sang de la dernière victime royale a coulé ? »
<( Si l'autorité agit contre nous ou nous seconde faiblement, que pouvons-nous espérer de nos efforts assidus , intrépides, pour couvrir le corps de nos princes? Nous faudra-t-il donc mourir encore cinq fois dans leurs personnes ? Est-ce pour une si horrible destinée que nous avons survécu aux horreurs de Texil , da l'indigence , des balles républicaines et des échafauds révolutionnaires? Il faut ici un changement de système, ce qui
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nécessite un changement de ministère. M. de itjao. Decazes ne peut entrer dans des voies que lui-même s'est fermées. Ses menaces n effraient pas plus ses partisans secrets, que ses promesses n'ont pu les contenir. On se jouerait de ses lois de rigueur, ainsi qu'on a triomphé de ses lois d'indulgence. »
Ces représentations, ces plaintes, ces griefs étaient portée aux oreilles du roi par de puissans organes. Louis n'était arraché uti moment à la cruelle douleur d'un père qui pleure un fils , dernier espoir de sa race , que pour voir dénoncé à sa colère , dénoncé avec une injustice évidente , un homme que sa bonté familière avait honoré quelquefois de ce même nom de fils. Le système qu'on reprochait à son ministre, n'avait-il pas été le sien même ? D'un autre côté, pouvait -il dédaigner les alarmes des membres de sa famille ? Telle était l'horreur de sa position , qu'il lui fallait opter entre le reproche d'insensibilité et le reproche d'ingratitude.
« Quoi ! disait l'infortuné monarque , vous voulez que je flrappe de ma disgrâce un homme qui m'est dévoué , au moment où il est frappé du poignard d'une calomnie dont l'extravagance n empêche pas l'atrocité. Ceux mêmes des députés qui combattent le mi-
ifao. nistre dans désintérêts et des sentimens trèsdivers , ont repousse cette calomnie avec horreur ; et moi , moi seul je paraîtrais lui donner ma sanction^ lorsqu'elle révolte toutes les facultés de mon àme! Je vous déclare n'avoir point connu de cœur plus ouvert , ni doué d'une sensibilité plus active ni plus vraie que le comte Decazes. Je suis convaincu qu'il eût donné sa vie pour le salut de mon neveu , comme il la donnerait pour moi. II a défendu mon autorité contre des hommes qui ont pu rendre à la monarchie des services réels, mais qui se soumettaient mal au frein des lois , et qui se liaient ouvertement à un parti obstiné à me faire marcher dans une voie que je condamne. C'était le devoir d'un fidèle ministre. Qu'a-t-il fait? qu'a-t-il proposé qui ne soit conforme à mes principes, à mes sentimens, à mes ordres? Que dans les chambres, on sépare ma volonté de celle de mes ministres , tout est convenable , tout est constitutionnel dans ce langage parlementaire ; mais dans ma cour , peut-on le faire avec sincérité , et ne risquet-on pas de m'otfenser? On se plaint de la licence des écrits ; mais la censure n'était-elle pas aussi odieuse, pour le moins, au parti royaliste qu'au parti libéral? Si l'on se plaint tant de
la liberté de la presse, pourquoi l'avoir de^ iSao mandée à grands cris? Mon gouvernement a-t'il laissé un libre cours à des écrits séditieux? Mais il n'en est pas un qui nait été déféré aux tribunaux , et pas un que les tri-» bunaux n'aient puni. Je respecte, dans vos représentations l'égarement de la douleur ; toute déchirante qu'est la mienne, elle ne me rendra point injuste. »
Bientôt on cessa de blesser le cœur du mo-^ narque; mais on lui représenta que ni ses jours, ni ceux de la famille royale ne pouvaient être mis à l'abri de nouveaux coupa, du crime que par des lois de rigueur , par deç lois exceptionnelles. On prétendait que M. Decazes serait sans force pour les faire accepter aux deux chambres , que lui-même aspirerait à en abréger la durée, sans consulter une sévère prudence ; que sa réforme projetée de la loi des élections , nécessairement mal accueillie dans sa bouche, n'offrait d'ailleurs qu'un remède timide et impuissant aux redoutables progrès de l'esprit démocratique. Le roi sentait combien son autorité serait a& faiblie^ combien les périls du trône seraient accrus par un rejet tumultueux des lois que lui avait prescrites le plus fatal événement. S'il consentait à s'écarter pour quelque tempsi
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iftM>. d'un, système qu'il avait suivi avec une cou* rageuse persévérance ; il ne voulait point en faire une abnégation qui le livrerait à 1 influence d'un parti dont il avait toujours craint et repoussé la domination.
M. Decazes voyait le roi livré à un état de trouble et d'angoisses qui pouvait abréger sa vie et la remplir d'amertume. Sûr de conserver son affection et d'en recevoir d'honorables preuves , il offirait sa démission et indiquait pour le remplacer M. le duc de Richelieu; la cour le sut, et ses vœux parurent se porter avec ardeur vers le duc de Richelieu. On affectait d'oublier en lui l'un des pluspuissans coopérateursde l'ordonnance du 5 septembre. On le vantait comme l'homme le plus imbu des principes monarchiques , et comme un arbitre qui savait unir la force et la modération. Tous les royalistes seraient dociles à ses lois. La charte , en prenant une teinte un peu plus forte d'aristocratie, trouverait en eux de fidèles défenseurs.
Les instances devenaient plus pressantes : elles étaient vivement appuyées par plusieurs des personnes de la famille royale : le roi s'enfonçait dans un sombre chagrin; M. Decazes n'aspirait qu'à terminer le supplice de son bienfaiteur.
Cependant les chefs du parti libéral devi- i8a<i. naient ou parvenaient à connaître la sombre agitation qui régnait à la cour. Ils se «entaient partagés entre l'horreur des lois excep* tionneiles et la crainte de voir tomber un ministre, victime de son dévouementà la Charte. Plusieurs d'entre eux étaient disposés à des concessions, mais ils ne savaient point se faire obéir de leur parti tout entier , et déjà quelques députés libéraux voulaient demander un décret d'accusation contre M. Decazes pour avoir proposé des lois exceptionnelles , et une loi nouvelle des élections.
D'un autre côté , M. le duc de RicheUeu se refusait obstinément aux sollicitations de la cour pour rentrer dans le ministère. Personne n'était plus que lui offensé des imputations faites à un jeune ministre dont il connaissait le cœur.
Une situation si déchirante tendait à se D<fmission
1 »* T^ • • • deM. Decaics.
prolonger ; M. Decazes msista pour sa retraite; NominaiioB le roi lui donna le titre de duc et l'ambassade Bicheiicu. de Londres. La résistance de M. de Richelieu fut vaincue ; nommé de nouveau président du conseil , il n'accepta point de portefeuille particulier; M. Pasquier resta ministre des affaires étrangères ; le comte Siméon fut appelé au ministère de l'intérieur, dont on
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tSao. détaclia Tadministration départementale et la police y pour en donner la direction générale au baron Mounier , pair de France , digne fils du sage et vertueux député qui , presque seul, avait su deviner, en 1789 , les bases constitutionnelles convenables à la France.
Les délibérations importantes dont nous du duc de Berri aurous à rcudre compte, et les agitations populaires qui vinrent s'y mêler , ne doivent pas nous faire perdre de vue tout ce qui se rapporte à l'assassinat de M. le duc de Berri. Le corps du prince resta pendant plusieurs jours exposé au Louvre. On venait en silence ^ contempler ce lugubre appareil , et répéter auprès de ses restes inanimés , les mots tendres et sublimes qui avaient signalé sa longue ago* nie. Plusieurs spectateurs racontaient mille traits de bienfaisance , de bonté familière, de popularité ingénieuse , qui montraient dans le descendant de Henri IV, une heureuse sympathie avec Tàme de l'adorable monarque dont sa mort rappelait la fin funeste. Son corps fut ensuite porté aux tombeaux dépeuplés de Saint-Denis. Je ne décrirai point cette cérémonie funèbre , lune des plus augustes et des plus déchirai^tes qui aient été offertes à nos regards. Mais une circonstance
ne doit pas être négligée : dans la rue Saint- (820 Denis, où passait le cortège, les habitans avaient tendu de noir leurs maisons. Les ob- sèques n'eurent lieu que plus de vingt jours après ce convoi ( i4 niars). Le roi eut la fermeté d'âme de se rendre à une basilique où le souvenir des profanations du deuil et de la majesté royale venait ajouter tant d'horribles pensées à son deuil récent. On voyait près de lui la fille de Louis XVI et de Marie-Antoinette , qui , malgré la force d'une âme égale aux plus tragiques souffrances, ne put supporter ce spectacle, et tomba évanouie. Le plus malheureux des pères, Monsieur, était resté auprès d'une veuve désolée. Un espoir commençait à luire, ou plutôt à se confirmer ; si la princesse pouvait soutenir la douleur la plus déchirante, les exécrables vœux de l'assassin al- , laiçnt être trompés. L'oraison funèbre fut prononcée par M. de Quélen , coadjuteur du cardinal archevêque de Paris , et prolongea , en l'adoucissant par les célestes espérances > la douleur dont tous les cœurs étaient pé** nétrés. Quand le roi revint avec Madame, M. le duc d'Angoulême, M. le duc de Bourbon et M. le duc d'Orléans , le peuple proféra d'une voix sourde, le cri de wVe le
384 CIUPITBË XIV.
1810. Roi, et sut exprimer Famour en respectant le deuil.
Un autre tribut devait être offert à la mémoire du prioce. M. de Chateaubriand fit précéder le récit pathétique d'une mort si sublime , par un précis de la vie de M. le duc de Berri , où le caractère ardent et généreux du prince était représenté sous les plus vives couleurs. Le talent de cet écrivain se montrait un auxiliaire fidèle de la monar- * chie , et il lui repdait les mêmes services qu'auparavant il avait eu le bonheur de rendre à la reirgion elle - même. Pourtant l'histoire me force de noter ici une faute qu'elle doit reprocher k ce noble caractère. M. de Chateaubriand , emporté pas sa douleur y par ses alarmes , et peut-être aussi par cette passion qui va toujours s'accroissant dans les longs débats politiques, avait, dans le Conservateur, laissé échapper contre M. Decazes de sanglantes hyperboles. Si les hommes d'un génie élevé ont reçu le don de graver , par des images neuves et hardies , leurs pensées les plus fortes et les plus utiles, • ils sont exposés d'un autre côté à faire conserver le souvenir de leurs injustices passagères.
Procès de homi Jl faut maintenant nous occuper de cdui
que le plus miséricordieux des princes ne i8m. voulait désigner que par ce mot : IJhomme. Tout était déjà connu par les interrogatoires que Louvel avait subis dans la nuit fatale. Une longue procédure , suivie devant la cour des pairs, n'ajouta que peu de renseignemens aux révélations qu'il avait faites avec un orgueil féroce. M. le chancelier avait nommé, pour l'instruction de ce procès, M. Bellart , procureur général près la cour royale de Paris, M. Séguier, premier président de la même cour, et M. Bastard de l'Étang , premier président de celle de Lyon. L'instruction dura près de quatre mois.
Louvel, né à Versailles , le 7 octobre 1 783 , était un garçon sellier, employé pour le compte du sellier du roi, et demeurait aux écuries ; il était âgé de trente - sept ans. Son caractère était habituellement sombre ; son humeur taciturne. Il avait servi quelque temps dans l'armée impériale. Ce fut dès Tannée 1814 9 6t pendant l'invasion de l'armée étrangère , que s'alluma en lui le fanatisme régicide. Dès qu'il avait vu flotter le drapeau blanc il avait conçu le projet d'assassiner tous les Bourbons , parce qu'il les ' regardait comme ennemis de la France. Des scrupules, plutôt que des craintes person-
TOME II. :i
386 CHAPITRE XIY.
ifao. ncHes , Varrêtaient dans rexécutioii de son atroce dessein. A MetE^ en 1614» ^'1 avait eu un mçment Fintention de tu»* le tnaréchal Kellermann , parce qu il était entré au ser^ vice du roi ; mais il avait rejeté cette pensée pour revenir à celle de porter ses coups plus baut ; il avait fait un voyage à Tile d'Elbe à ses. frais pour contempler le grand bomme exilé dont il était Tadmirateur le plus fanatique; mais il n'avait pu lui parler. Sur le bruit du débarquement de Bonaparte à Cannes y il s^était rendu à Ljon. Instruit que MoNsiEDB était entré dans cette ville pour exciter les troupes à la défense de la cause royale , il avait fait diligence , poussé par rinteuiion d'assassiner ce prince ; mais il ne l'avait plus trouvé dans cette ville. La seconde jnvasion lui avait rendu toute sa férocité ; maintenant c'était le duc do Berri qu'il voulait tuer .d'abord , ensuite le prince son frère , après lui Monsieur , et enfin le Roi. C'était pour avoir plus de facilité à exécuter son dessein , qu'il était entré comme sellier dans les écuries di| roi. Là , il pouvait être instrqit facilement de toutes lés parties de cbasse ou de spectacle qui pouvaient le se^ eonder ; maisll avait toujours senti sa réào* lotion chanceler^ moins par l'borreur du
supplice que par ceUe du crime; il ne ce^* 1820. sait de se demander : « Ai-jetwt, ai-je rai- » son? » P ne parait pas que dans ses cloutes il ait jamais consulté personne. Ses compagnons et sa famille le déclaraient insociable ; du reste , il était sobre et réguHer damk ses habitudes. Les circonstances qui avaient pu lui faire supposer des complices , disparurent pu s'affaiblirent , soit d^ins TinstractioQ, soit danik les débats publics. Dixhuit individus avaient été arrêtés à Toceasion' de Ce procès; treize furent mis en liberté d'ar près les conclusions du procureur général , les cinq autres furent renvoyés devant les tribunaux ordinaires , parce que les déUts qui leur étaient iniputés n'avaient rien de commun avec l'attentat de LouveK
Un fait y cependant , fixa f attention des uo- Uies pairs. Le garde royal De^ez^ qui avait arrêté l'assassin, déçlsnra que, yers nqtif h^Kir res et dc^ie, avant d'être nii$ eSk ï^çtitoïk, im* bourgeois l'avait accosté, ea lui ^^apt;.: c< Francis , voulez-vous boire du rhum.? » Le tâotioin refusa l'iiiconau , et fit geste de repousser j^ avec son sabi^ , Tipconvenance de cette proposition. D'autre^ gardes? royau:? déclarèrent que Destàez leur avait parlé du verre de rhum avapt çt après l'attentat. Pu
1820. reste, le signalement de cet individu ne répondait point à celui de Louve). M. le chancelier ordonna à Taccusé de prononcer ces mots : « Francis, voulez-vous Loire du » rhum? » Louvel les répéta d'une voix forte, et Desbiez ne reconnut point sa voix. Il fut d'ailleurs constaté qu'il n'y avait au corpsde-garde personne du nom de Francis. Plusieurs pairs parurent fortement frappés de la coïncidence de cette proposition avec l'assassinat effectué. M. de Lally-Tollendal pria M. le chancelier de t)lacer encore une fois Louvel en présence de la justice divine, et de l'adjurer de dire encore s'il ^vait un seul complice, et s'il avait parlé à qui que ce fut de sou exécrable projet. Louvel persista dans ses dénégations. Un gendarme déclara qu'on avait trouvé sur lui de petits papiers roulés comme des papillotes , et qu'ils avaient disparu ; le commissaire de police n'en avait pas fait mention. Un autre gendarme, présent à la même visite , déclara n'avoir point vu de papiers.
Comme on interrogeait Louvel sur un voyage qu'il avait fait à Calais, dans l'intention de tuer le roi , Ijouvel , dans sa réponse , se servit de ces expressions : « J 'ai passé par » Calais pour savoir ce qu'on disait du roi ,
» et voir ensuite si je devais exécuter ma i^aow » commission. » M. Lecoulteux de Ganteleu releva une expression qui paraissait si contraire aux déclarations de Taccusé. « Serait- » ce, demanda-t-il, une commission qui lui • aurait été donnée par quelqu'un? » Voici la réponse littérale de Louvel : « C'était une M commission intérieure que je m'étais im- » posée à moi-même; écoutez, je ne suis pas » un orateur, je ne me sers pas d^ mots qu'il » faudrait , c'est possible. » Dans ses déclarations et diverses réponses, toujours trèsdiJÛfuses, Louvel avait montré une complète indifiërence sur les sentimens religieux. « J'é- » tais, disait-il, tantôt catholique et tantôt » théophilanthrope. » M. le comte de Nantouillet déposa qu'il avait été témoin, au Louvre, de la confrontation de Louvel avec les restes inanimés de sa victime , et que , comme on lui disait : « Ne craignez-vous pas » la justice divine?» 11 avait répondu : a Dieu }} nestquun mot.-n M. le vicomte de Montmorency fit observer que , dans une ses réponses , l'accusé avait lui-même qualifié son crime d'horrible, et son action de cruelle. U en sentait donc toute l'énormité ! Louvel répondit : u C'est une action horrible , o'est M vrai ; quand on tue un autre homme, cela ne
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ifao. » peut pas passer pour vertu , c'est un erime. » Je n y aurais jamab été entrainé, sans Tîn- » térêt que je prenais ii la nation; soivant » œoi , je croyais bien £ûre; suivant mon » idée. »
La cour des pairs avait donné pour défenseur d'office à thomme dont le prince mourant avait dit : « C'est donc un insensé, • M. Sonnet , illustré par la belle et courageuse défense dn général Moreau : cet avocat s'appuya sur le pardon imploré par le prince, et montra dans l'accusé un homme frappé de monomanie. Louvel voulut parler y non pour se défendre , mais pour porter l'épouvante dans le cœur des royalistes. Il ne put s'expliquer que dans un stupide lan- • gage et avec une accablante monotonie de scélératesse. La constance dont il avait fait parade devant un tribunal auguste, parut l'abandonner quand il fut conduit à l'écha- Êiud. C'était le 5 juin , et Paris était alors livré à des troubles séditieux occasionés par la loi des élections. Le peuple cependant ne montra qu'une horreur unanime pour l'assassin. Louvel parut accablé de ce témoi*^ gnage, il ÊiUut le porter à l'écha&ud.
On conçoit difficilement qu'un homme qui / dans sa stupide ignorance , se croyait
assuré du néant , pût asjlirer à l'immortalité iSm. d'un grand etime. Mais lajrévolutioh'ne nous avait-elle pas montré des fanatiques dans l'athéisme ? Le fanatisme.^ que la cause en .soit sacrée, ou profane , étend sans mesure la faculté de hair* L^ haine qui s'alimente chaque jour par le malaise de l'àme , et qui ne trouve nul contrepoids dans des sentimens moraux- ou religieux ne peut plus s'assouvir que par le crime.
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•iir les r^n^p- M. DE RicHEUEu dvait piîs Feiigagement "^* **" de défendre les lois exceptionnelles et temporaires que son prédécesseur avait jugées
nécessaires à la sûreté du roi et de la famille
royale; de plus , il était résolu d'accorder aux vœux du parti royaliste, dont il paraissait maintenant le guide et l'appui , une nouvelle loi d'élections plus fortement empreinte d'aristocratie que celle dont M. Decazes avait présenté les dispositions. C'était à ce prix qu'il pouvait conquérir les suffrages de quarante ou quarante-cinq membres de la droite, sans lesquels il ne pouvait espérer une majorité. Un parti si peu nombreux faisait maintenant la loi : M. de Yillèle le dirigeait avec une rare dextérité. Mais ce parti était exigeant, et M. de Richelieu avait autant à craindre ses nouveaux alliés que ses adversaires les plus déclarés. Les libéraux s'étonnaient et s'indignaient de la marche rétrograde qu'allait suivre le système constitu-
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tienne] . Les chefs les plus habiles reconnais- 1820. saient qu avec un usage plus modéré de la victoire on en eût mieux assuré les fruits ; que Ton avait mis trop de précipitation , que Yen avait employé trop de formes impérieuses et de moyens hostiles pour obtenir un ensemble de réformes en grande partie judicieuses , mais qui devaient âtre préparées et par le temps et par la méditation. Une telle vivacité d'impulsion , assez rare chez les Anglais, nos maîtres et nos modèles dans le gouvernement représentatif, n'était pas seulement un résultat de notre caractère naûonal , mais des premiers pas que nous, avions &its avec tant de fougue et d'inconsidération dans Tempire de la liberté. Avait-on tenu assez de compte aux provocateurs de l'ordonnance du 5 septembre, à ceux de la loi des élections et du recrutement, enfin, aux ministres de la libération , de tout le bien qu'ils avaient pu faire , des maux qu'ils avaient ou prévenus ou réparés? Tout parti , comme tout gouvernement , se fortifie par la reconnaissance. L'éloquent défenseur delà loi des élections, M. de Serre , avait lui-même cédé aux alarmes des ministres ses collègues ; sa santé le tenait éloigné du conseil et de Paris, mais il devait reparaître au. moment de l'orage.
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i8ao. La première loi qui itit.dîficatée fut celle
qui suspendait encore une fois la liberté individuelle. Le baron Pasquier^ minislre des affîiires étrangères, déplorait cette rigueur, mais la jugeait nécessaire. « L'attentat que » nous détestons, disait-il, n'^st^^il que le » crime d'un fanatique aveugle et égaré par » des opinions perverses? Ne se lie>t-il à au* » cun complot ? Sonmiea-noua assez heureux n pour qu'au milieu de tant d'exaltation et » d'erreurs il n'y ait qu'un seul fanatique? » Ne sommes-nous pas avertis par ce coup » imprévu qu'il nous faut veiller à la conser- » vation de ce trône antique et saccé dont 9 une main sacrilège vient d'abattre le der- 9 nier rejeton ? »
Tout fut Bokie et mesuré dans la manière d<mt le général Foy conabattit cette mesure législative.
« Deptdsla mise en action du gouvernement » représentatif , dit-'il , nous avons tous vécu » de la plénitude de la vie sociale ; chacun de » nos citoyens s'edt cru comptable envers son » pays de sa pensée toute entière. Ecrivains » libéraux , électeur» âgnataires des dernières » pétitions y la loi nouvelle les menace tous » également... Tel, appelé aux noUes fonc* » tions de juré , prononça un verdict qcii mé-
» contenta le pouvoir. Les lettres de eadbet isao.
» n'atteindront-elles pas le juge au nlocnent
)i où il descendra de son tribunal ? If arrache-
)i ront-elles pas à une honorable candidature
» le citoyen que Topimon publique désignait
» poui* les fonctions législatives ? Et vous-cnê-
» mes , Messieurs , rentrant par la dissolu-
» tien de la chanibre , dans le droit commun ^
» ne serez-vous pas exposés à piayér de votre
n liberté Findépendance de vos opinions et la
» franchise de vos discours ?
T9 II est possible. Messieurs, que le projet )i ministériel n'ait pas été conçu dons la si« » nistre prévoyance de toute l'extension dont n il est susceptible.
1» Mais ce qui m'importe à moi , chargé de » concourir à la confection des lois, ce n'est » pas l'usage qu'on veut y mais bien l'usage » qu-on peut en £aiire. Qui médit quelesmii- 9 nistres^ du roi sentiront et penseront de* n main comme ik sentent et pensent aujouiv » d'hui? Qui me garantit que leurs succès- » seurssmvrontlesmémeserremensPQuipeut a répondre que td promoteur de larbitraire » n'en deviendra pas la première victime ?
X II appartient k la sagesse de la chambre, » dit l'orateur en finissant , de défendre »» contre la rage des partis un trône que le
i8ao. » malheur a rendu plus auguste et plus cher v à la fidélité. Craignez , Messieurs , en fai- > sant une loi odieuse sans être utile , de » remplacer la douleur publique par d'autres » douleurs qui feraient oublier la première. )i Le prince que nous pleurons pardonnait à » son infâme assassin. Oh ! comme son âme » généreuse se fût indignée s'il eût pu prévoir » les angoisses de l'innocent ! Faisons que le » profit d'une mort sublime ne soit pas perdu » pour la maison royale et pour la morale » publique; que la postérité ne puisse pas » nous reprocher qu'aux funérailles d'un » Bourbon , la liberté des citoyens fut im- » molée pour servir d'hécatombe. La raison » d'État le défend , l'honneur français s'en j» irrite , la justice en frémit. »
M. Benjamin Constant , dans un discours non moins brillant , se fit une image terrible des violences et des proscriptions mêmes qui allaient suivre les mesures exceptionnelles;
(( Les amendemens proposés par la corn- » mission , s'écria -t-il, sont insuffîsans , nuls » et dérisoires : les mots ne changent rien au » fond des choses, et quand l'arbitraire est au » fond des choses , je voudrais être préservé » du moins du subterfuge des mots. La loi » projetée est la ruine non-seulement de la li-
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» berté , mais de la justice , de la morale , du iSm.
» crédit et de la prospérité de la France
» Uabime de la contre -révolution va s'ou- * » vrir : on voit arriver un système qui atta- » quera successivement tous les droits , toutes » les garanties que la nation voulait en i «ySg, » et qu'elle avait obtenus en 1814. Le ré- » gime de 1788 va revivre par les trois lois » qu on vient de proposer en même temps , » c'est-à-dire les lettres de cachet, Tesclavage » de la presse , des organes doimés au peuple )i contre son choix et sans 3on aveu... L'expé- » rience de tous les temps, celle surtout d'une » révolution désastreuse à plus d'une époque, u nous apprend que lorsqu'un gouvernement » cède à un partî , ce parti ne tarde pas à le » subjuguer. Je prends acte de ce que je dis » ici , à cette tribune, aujourd'hui. . . Oui , Mes- » sieurs , la digue qu'oppose avec indécision y> et mollesse à la contre-révolution immiy> nente le ministère actuel^ cette digue cède, » s'ébranle, elle est sur le point d'être brisée. » Le ministère lui-même ne le prévoit peut- » être pas encore; mais toutes les lois^que vous » allez faire , la contre - révolution en profi* » tera , et j'appKque ce principe à la loi ac- » tuelle, comparée k celle de 1817... Autant » la loi de 1817 a été exécutée , je ne dis pas
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iSao. » avec justice, la justice n'a rien de commun » avec de telles lois , mais avec réserve , autant » celle-ci sera exécutée avec violence et ri- » gneur... Ce qui en 1817 n'était qu'irtégu- » lier, en iSao sera terrible; ce qui en 1817 » n'était viciirax qu'en principe, en 182(0 sera » eiTrojable en application...
» J'ai tou joursr regardé comitie digne d'en- » vie le sort des amis de la liberté qui , lors du » commencement des fureurs révolutionnai- » res , ont été les premiers frappés. Cette des* i> tinée les a préservés d'être les témoîtis d'au- » très fureurs encore plus affreuses. Le sort de » ceux qui ser(mt les premières victimes de la n contre -révolution, si elle s^opérait, me 9 semblerait également digne d'envie; ils ne » verront pas cette eontrerrévolution dans » toutes ses Horreurs.
» Messieurs , dent routes vous sont onver- » tes depuis deux atf^ : lôrs même que lés mi- » nistres se sodt égarée , les représëntans de la V nation ont marché dans la ligne coâ:stitun tionnelle : voulez-vous rentrer dans les lois )»* d'€xoq>tion?... La Convdâfion, le Dirèe- Hi toire, Bonaparte, ont gouverné par des M lois exceptionnelle Où est la Convention ? » »i où est le Directoire i^ où est Bdnapârte P » Le projet de loi fut adopté à une majorité
de ceiit trente-quatre Toix contre cent quinze. i^yso. Un seul amendement avait été adopté ; il limitait à trois mois le plus long terme des arrestations sans jugement.
Porté à la chambre de» pairs , ce projet de. loi fut combattu par le duc de Broglie , le maréchal Jourdan, MM. Boîssy-^d'Anglas, de Ségur, Lanjuinais et plusieurs autres. Le duc de Fit&'James , 1 un des premiers officiers de M. le duc de Berri , fit le tableau le plus énergique des dangers de la monarchie. Écoutoos-le un moment.
« Il est donc bien vrai y qu'on nie la gra- » vite des circonstance^ et les dangers qui » mens^cent TEtai et la famille royale; il » est donc bien vrai qu'on persiste à soute- M nir que l'attentat du 1 3 février n'est qu'un )» crime isolé ! ^ — Je ne puis admettre que » ce soit sérieusement que l'on piirle ainsi, y — Hé quoi , vous n'avez donc pas quitté » votre demeure depuis un mois ? Yoti^ n'an ves donc rien vu , ni rien entendu ? Quoi S )> eeft dbaints féroces répétés avec une si 9 constante plersévérance , et que sans doute » la bénigne police ne croit pas avoir le droit » d'écouter; ces chanÉs qui œkmmencèrent la !>' mût même de l'assasônat , et que l'on eut » Ëhéfoïsoiie d'al\er vépétar sous le» (eàè-
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189». ^ ires de madame la duchesse deBerri ; quoi !
1» ces placards , ces lettres anonymes, ces me-
» naces , non pas seulement à nons , il y a
» ]on^'temps que nous y sommes acoontoméSy
n et que non« n'y faisons plus attention ; mais
i> à celui pour lequel on sait que nous sonomes
» disposés à sacrifier mille fois notre vie ; ces
» exécrables injures adressées à un père dont
» l'augustedouleuraurait attendri des tigres,
» mais n'a fait apparemment qu'irriter la soif
» du sang qui dévore nos tigres révolution-
» naires ; quoi I ces médailles frappées à l'ef-
' ^ T» figie de Marie^Louise et de son fils , ces
w images colportées partout le royaume , et
» reparaissant déjà dans la capitale ; Texis-
» tence de ces dubs, antres ténébreux dansles-
» quels on nous compte sur nos bancs y et où
n Ton assigne à chaque poignardla place qu'il
y> doit frapper ; quoi I la coïncidence de tout
» ce qui s^ passe autour de nous avec ce qui
» se passe dans l'intérieur ; les S and et les
9 Thitslewood répétant dans leurs pays les
» leçons qu'ils sont venus puiser à notre
» école; l'homicide et le régicide convertis en
n préceptes, et commandés comme une œu-
» vre de gloire et d'immortalité ; quoi ! l'Es-
D pagne devenue la proie d'une faction mîli-
» taire; et de ^s traîtres qui déshonorent le
>» nom de soldat , baisant la main du prince 1820. » en se préparant à le trahir ; tous ces indices » accumulés ne sont pas suffisans pour révéler » l'existence d'un complot qui marche à » grands pas vers son dénoûment !...
» Quant à moi, dit M. de Fitz- James en » terminant son discours, moi qui ne veux )> ni de la cocarde tricolore, ni de la con- )) stitution de 1791 , ni de la constitution » des cortès , ni miême dé la déclaration :» des droits des cent jours , notais qui veux » le roi , la Charte et la patrie , je donne » aux ministres le vote quils me deman^ » dent. »
M. de Chateaubriand resta fidèle à son horreur pour les lois exceptionnelles j et ne voulut point suivre l'exemple de ses amis , qui y dans l'une et l'autre chambre , les avaient appuyées avec la plus grande véhémence. La majorité en faveur du projet fut de 121 voix contre 86.
La loi pour le rétablissement de la censure des journaux fut adoptée dans les deux chambres à une majorité à peu près semblable y elle avai t trouvé d'énergiques adversaires dans MM. Royer-Collard , Camille Jordan , le général Foy, Bignon^ La Fayette, Benjamin Constant et Chauvelin. M. Laine avait réuni
TOM£ II
iSo ^ ▼^î^ ^ celle de M. de la Bourdonoaye pour l'appuyer.
Un combat plus sérieux allait s'engager sur la loi des élections; tout concourait à lui donner une extrême violence. Un pétard . avait fait explosion sous les fenêtres de madame la duchesse de Berri y et l'on accusait ceux qui Tavaient lancé d^avoir voulu causer^ par une subite épouvante , l'avortement de la princesse. Cette affaire s'instruisait devant les tribunaux , et donnait lieu à des revotions sur des sociétés qui paraissaient en effet d'une nature dangereuse , qaotqu'elles se couvrissent des noms de Mormis , de Bac^ chus et dUAnacréon. Les écoles publiques^ et surtout celles de droit et de médecine^ étaient dans une vive fermentation. L'année précédente , il s'était élevé quelques troid)les dans les premières à l'occasion du cours d'un professeur, M. Bavoux, dont l'autorité avait condamné les maximes. La sédition militaire de l'ile de Léon et 1 Insurrection espagnole , en se développant , inspiraient à plusieurs . royalistes , même à ceux qui professaient le plus sincère amour pour la Charte , la crainte de commotions successives dans d'autres parties de l'Europe. Les événemens ne tardèrent pas à justifier cette prévision. L'eflSroi des so-
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ciétés secrètes se répandait partout. On crai- iSao. gnait qu'à la suhe de cette épidémie insur^ rectiotinelle , les principes de la Charte ne fussent sacrifiés à ceux de rassemblée constituante qui paraissait revivi'e dans la constitution des cortès. Des pétitions , où le langage de la douleur se mêlait quelquefois à celui de la menace , s'élevaient contre la réforme projetée de la loi des élections.
Au milieu de ces pétitions , qui commen- dfM.i5.drer çaient à paraître monotones, on en vit tomber ^* Monija», une faite pour exciter l'attention la plus vive : c'était une accusation portée contre les sociétés secrètes des royalistes par un conseiller en la cour royale de Nimes , M. Madier de Montjail , fils d'un royaliste très -prononcé , et qui lui-même avait prouvé son attache- . ment à la dynastie. Il donnait connaissance "de deux circulaires émanées d'un comité se- . €ret résidant à Paris et que l'on appelait le gouvernement occulte; elles étaient adressées à un personnage notable de Nîmes, Voîci les faits et les pièces telles que lès exposa M. Saulnier dans un rapport fertne et rhesuré.
« A Nîmes , comme dans toute la France , la connaissance du déplorable attentat du i3 février a été suivie d'une douleur pro-
1820. fonde ; c'est le 1 7 que cette nouvelle funeste y parvint.
» Le 18, arriva une circulaire, sous le n°. 34, adressée, dit le pétitionnaire , par le comité directeur de Paris, et portant entre autras choses : a Ne soyez ni surpris, ni effrayés; )> quoique l'attentat du i3 n ait pas amené la )) chute du favori, agissez commie sll était » déjà renversé; nous l'arracherons de ce )» poste , si Ton ne consent pas à Ten bannir. » En attendant, organisez - vous. Les avis, M les ordres et Y argent ne vous manque- » ront pas. »
» Pendant les deux jours qui suivirent la réception de cette lettre, des cris, qui ailleurs sont Tezpression de Tamour et de la fîdéUté, et qui , à Nîmes , ont été le signal de sanglantes provocations, se firent entendre. Des signes de ralliement reparurent et des menaces atroces furent proférées dans des lieux publics.
» Peut-être se fussent-elles réalisées sans l'arrivée d'une autre circulaire , sous le n*". 35, dans laquelle, assure le pétitionnaire , se trouvaient ces phrases : a Nous vous » demandions , il y a peu de jours , une » attitude imposante. Nous vous demandons » aujourd'hui le calme et la réserve les plus
» soutenus. Nous venons de remporter un » avantage décisif en faisant chasser Decazcs. M De grands services peuvent nous être ren- » dus par le nouveau ministère. Il faut donc » bien se garder de lui montrer des senti- » mens hostiles. Nous vous le répétons, du » calme y le plus grand calme.
» Il faut diriger tous vos soins vers les » adresses. Il est très -fâcheux que, sur ce point , les libéraux nous aient prévenus , et que leurs adresses soient rédigées avec une infernale habileté. Cela nous prouve combien ce parti doit s'entendre d'un bout de la France à l'autre. De notre côté , ne cesspus pas de nous entendre. 11 faut que nos adresses soient nombreuses ; faites -en jusque dans les hameaux, et qu'à côté du sentiment de douleur se trouve énergiquement exprimée la nécessité de venger un attentat et d'anéantir les doctrines, libéraies. »
n Lepétitionnaire observe qu'il a la certitude que cette circulaire est partie le même jour pour les départemens; que les ministrefj savent par qui ces lettres ont été portées à Nîmes, et qu'il est prêt à articuler le nom de l'auteur devant les tribunaux. » Ce qui est certain aussi, c'est que de&
îSao.
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,8jo. adresses ont été rédigées dans ce sens, nonseulénient dans le Gard, mais dans d'autres départensens ; et plusieurs se sont fait remarquer par d'étranges conseils.
» On commettrait donc une singufiére erreur, en se prévalant de ces adresses comme « étant l'expression de Topinion.
» En janvier dernier, déclare encore le pé- » titionnaire , il se tint un conciliabule à Ni- » mes , dans lequel on convint d'une inspec- » tion secrète de ]a garde nationale, et de » dispositions pour obtenir le changement de » la garnison , dont le bon esprit des chefs » et la discipline des soldats avaient jusqu a- » lors maintenu la tranquillité dans cette )) ville et dans le département du Gard. » Mais le pétitionnaire fut assez heureux » pour informer M. le ministre de la guerre ^ )> des tentatives qui seraient faites prés de
» lui pour arriver à ce but , et cette fois la » garnison ne fut pas changée.
» Le fatal événeqaent du 1 3 février sur- » vint ; on renouvela les démarches pour le » changement de la garnison ; on l'obtint. »
Ce rapport donna lieu à un débat très-vif^ dans lequel M. de Saint - Aulaire rappela , ^ avec une sombre énergie , et toutefois sans exagération, les attentats commis dans le
lui d «Icctionsi
département du Gard, M. Madier avait ^é- ,8ao, claré qu'il ferait connaître Tauteur de ces circulaires, mais sous la condition que des poursuites seraient dirigées contre les auteurs de la note secrète. Sommé par M. le gardedes-sceaux de faire cette révélation , M. |V!adier persista dans la condition quil avait imposée^ Il fut appelé devant la cour de cassation, et là il s'obstina k tenir le même langage; cette j^ur le censura.
Tels étaient les tristes préliminaires d'un^ Nouvelle discussion par elle-mémeorageuse. Le nouveau ministère accordait , dans des élections, une part plus forte k riû|luencé aristocratique, ou du moins à celle de la haute propriété que ne lavait fait M. Decazes dans le projet quil présenta peu de jours avant sa chute. Dans Tun et l'autre projet , le nombre des membre^s de la chambre des députés devait être porté à quatre cent trente; dans l'un et l'autre encore , on rompait l'unité du collège électoral ; on lui substituait des collèges d'arrondissement et des collèges de département. IMais, dans le projet de M. Decazes , les collèges d'arrondissement nommaient directement leurs députés au nombre de deux cent cinquante-huit. De plus, c'était encore par leurs sulFragea qu'étaient nommés les éîec-^
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1820. teurs du collège départemental , lesquels^ an nombre de cinq à six cents, et payant au moins mille francs de contributions , devaient nommer cent soixante - douze députés. Ce projet bornait l'influence des patentés, qui se faisait surtout sentir dans les grandes villes , en exigeant que la moitié au moins des cotes fixées pour être éligible ou électeur fût payée en contribution foncière. Il remédiait à ce choc qui s'élève dans les assemblées électorales au sujet des bureaux provisoires conservés ou renversés , en voulant que les quatre scrutateurs du bureau fussent les premiers , fonctionnaires. Chaque électeur devait signer son bulletin ou Je faire certifier par un membre du bureau. Enfin, en cas de dissolution de la chambre, tous les députés nouvellement élus devaient siéger pendant cinq ans, en sorte que le renouvellement par cinquième de la chambre ne commencerait qu'à l'expiration de la cinquième année.
' Le projet de loi présenté par le nouveau ministère, ne laissait aux collèges d'arrondissement que la faculté de nommer des candidats , entre lesquels le collège des plus imposés nommerait les députés; c'était une immense concession faite au côté droit, qui n'accordait son appui que sous la condition.
rigoureuse du système de candidature. Ainsi ,8ao, paraifôait revivre , dans sa disposition la plus essentielle , le projet conçu par M. de Villèle en 181 5, et que la chambre des pairs avait rejetée. Toute la réalité du pouvoir électoral n était-elle pas en eflFet transférée aux collèges de département, à la plus petite partie des électeurs? Ne leur suffisait-il pas d'avoir à . leur disposition un seul des collèges d'arrondissement pour nommer des députés suivant leurs vœux et leurs opinions ? Tous les autres arrondissemens se trouveraient donc sacrifiés k un seul. Leurs intérêts locaux pouvaient être trahis par les intérêts contraires de l'arrondissement en faveur. Mais s'il arrivait que tous les collèges d'arrondissement s'entendissentpour ne nommer des candidats que d'une seule opinion , que ferait le collège de département dont les vœux se trouveraient ainsi contrariés? 11 prendrait soin d'éliminer entre les candidats ceux qui , par leurs talens , leurs connaissances ou leur considération , prêteraient le plus d'appui à leur parti , et son suffrage irait chercher des hommes d'une in-t signe médiocrité. Les collèges d'arrondissement souffriraient -ils avec résignation une si longue, une si amère insulte? Ne perdaiton pas tout le bienfait de l'élection directe
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1820. assuré par la loi du 5 février? N'allait-OD pas retomber dans le régime de déceptions créé par le gouvernement impérial ? Le nouveau ministère s^efirayait lui-même de l'excessive énergie du remède qu il proposait , et se réservait, sans doute, dé le modifier dans les débats.
Avec quelque scrupule que je veuille remplir le devoir d'un annaliste fidèle de notre système constitutionnel , je sens combien il serait difficile d'attacher Tesprit de mes lecteurs à un troisième débat sur les élections. Les orages extérieurs qui s y mêlèrent , les troublés dont Paris fut le théâtre pendant huit jours, leur vive réaction sur les délibérations de la chambre, ofiriraient d*aik leurs une fatigante et triste diversion aux raisounemens opposés des orateurs. Tout manifestait une extrême irrésolution dans la chambre; les plus grands efibrts du talent, toutes les plus habiles séductions de Tintrigue, le pouvoir des menaces et celui d^ violences mêmes , furent mis en usage pour conquérir les quatre ou cinq voix qui devaient assurer la victoire k Tun des deux partis. Jamais on ne vit des deux côtés ni une assiduité pli|s infatigable, ni un luxe plus monotone de discours. Dans la discussion gé-
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nérale , on n entendît pas moins de cinquante- 1820. quatre orateurs* La discussion des articles appela encore un tribut abondant de pa* rôles et de cris. Entre les discours prononcés, je n'extrais que deux fragmens remarquables de celui de M. Rojrer-Collard.
« La loi qu'on vous propose serait eu vain M votée, en vain quelque temps exécutée, » les mœurs publiques la fatigueraient, la » consumeraient, réteindraient bientôt par » leur résistance : elle ne régnera pas ; elle ne » gouvernera pas la France I Le gouverne- )) ment représentatif ne nous sera pas en*- » levé; il est plus fort que les volontés et les » desseins de ses adversaires. Avec un 18 fruc*" » tidor on déporte les hommes : les lois fon- » damentales d'un pays , quand elles ont le » principe de vie , ne se laissent pas dépor- » ter. Les^ parlemens n'étaient pas aussi ro* » bustes que le gouvernement représentatif; » ils ne parlaient pas au nom de la France; n mais ils défendaient quelquefois les libertés » publiques, et les plaintes éloquentes et » courageuses qu'ils élevaient au pied du » trône retentissaient dans la nation. Le mi- » nistère de Louis XY, uou& ne Tavops pas A oublié, voulut le$ renverser ; il fut vaincu : » les parjemens , un moment abattus , se re^
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» levèrent aux acclamations publiques : les » fantômes dont on avait garni leurs bancs » révérés disparurent. Ainsi s'évanouira la » Chambre éphémère du privilège!
» Vous vous débattez en vain ; vous êtes » sous la main de la nécessité : tant que Té- » galité sera la loi de la société, le gouveme- » ment représentatif vous est imposé dans son » énergie et sa pureté. Ne lui demandez pas » de concessions ; ce n'est pas à lui d'en faire ; » le gouvernement représentatif est une ga- )) rantie, et c'est le devoir des garanties de se » faire respecter et de dominer toutes les ré- » sistances. Qu'on ne s'étonne donc pas, » qu'on ne s'indigne pas de ce qu'il se mon- » tre partial envers la société nouvelle; car il )) existe pour faire triompher* la Charte. Voun lez-vous qu'il vous appelle? Embrassez sa » cause ; défendez le droit contre le privi- - » lége. L'amour est le véritable lien des so- » ciétés : étudiez ce qui attire cette nation , » ce qui la repousse , ce qui la rassure , ce » qui l'inquiète; en un mot relevez d'elle, » soyez populaires! C'est depuis huit siècles
» le secret de l'aristocratie anglaise
n Messieurs, en repoussant selon mes for- M ce& les mesures qui vous sont proposées, je » suis tidèle à toute ma vie ; je défends en-
» core , je revendique la légitimité , qui nous 1820
» est si nécessaire, el que nous perdrions en
» quelque manière si nous ne la conservions
)) pure et sans tache. La légitimité est Tidée
» la plus profonde à la fois et la plus féconde
» qui soit entrée dans les sociétés modernes;
)) elle rend sensible à tous , dans une image
» immortelle , le droit , ce noble apanage de
» l'espèce humaine ; le droit , sans lequel il
)) n'y a rien sur la terre , qu'une vie sans di-
w gnité , et une mort sans espérance ! La lé-
» giiimité nous appartient plus qu'à aucune
» autre nation , parce qu'aucune race royale
)> ne la possède aussi pure et aussi pleine que -
» la nôtre , et qu'aucune aussi n a produit un
» si grand nombre de bons et de grands
» princes.
» Les fleuves ne remontent pas vers leur » source ; les événemens accomplis . ne re- » tournent pas dansle néant. Une sanglante » révolution avait changé la face de notre ); terre ; sur les débris de la vieille société , » renversée avec violence, une société nou* » velle s'était élevée, gouvernée par deshom- » mes nouveaux et des maximes nouvelles. » Comme tous les peuples conquérans, cette » société , je le dis en sa présence , était » barbare; elle n'avait pas trouvé dans son
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i8so. » origine, et elle navaît pas acquis dans » l'exercice immodéré de la force, le vrai » principe de la civilisation , le droit. La lé- » gitimitéy qui seule en avait conservé le » dépôt , pouvait seule le lui rendre : elle le » lui a rendu : avec la race royale le droit a » commencé à lui apparaître ; chaque jour a » marqué son progrès dans les esprits , dans » les mœurs , dans les lois. En peu d'années » nous avons recouvre les doctrines sociales, » que nous avions perdues; le droit a pris » possession du fait; la légitimité du prince » estdevenuelalégitimitéuniverselle.Comme » elle est la vérité dans la société , la bonne w foi est son auguste caractère : on la profane » si on l'abaisse à Tastuce , si on la ravale à la » fraude. La loi proposée fait descendre le » gouvernement légitime au rang des gou- » vernemens de la révolution , en l'appuyant » sur le mensonge.
» Je vote le rejet, »
L'on avait enfin obtenu la clôture de la discussion générale. Le combat des articles était déjà ouvert , et l'on n'avait point encore entendu le garde des sceaux , M. de Sen*e. Les adversaires de la loi nouvelle triomphaient de son absence ; on savait que lui-même abandonnait cette loi du 5 février qu'il avait si
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éloquemment défendue. Sous des formes stoi- t&io. -ques, il cachait une âme ardente et susceptible d'impressions soudaines. Les contrariétés que, vers la fin de la session dernière, il avait éprouvées de la part des libéraux, la chute rapide d'une popularité brillante dont il avait cru devoir faire un généreux sacrifice , le souvenir des sentimens qui l'avaient conduit sous les drapeaux de Condé et que son zèle constitutionnel n'avait pu éteindre, les alarmes que lui avaient causées les dernières élections et la douleur qu'il avait eue de voir plusieurs de ses collègues les plus chers repoussés par des scrutins ingrats, avaient sinon changé du moins beaucoup modifié les dispositions qu'il avait signalées l'année précédente. Il portait déjà de cruels symptômes de la maladie qui devait trop tôt terminer son utile et brillante carrière. Une retraite de quelques mois avait paru ranimer sa poitrine épuisée. L'heure du p^ril était venue , il lui tardait d'y prendre part. Il reparut à la chambre; tous les regards se portèrent sur lui avec un intérêt mêlé d'une curiosité inquiète ; il était difficile de penser qu'il ne se fût pas rangé parmi les partisans de la réforme élective , puisqu'il avait conservé les sceaux. Toutefois , on s'attendait à
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1820. trouver en lui un modérateur, un arbitre d'un débat si orageux. Était-il possible qu'il pliât sa raison et la franchise de son âme au système de la candidature? Long-temps Vami de MM. Royer-CoUard et Camille Jordan , pouvait- il s'éloigner d'eux à une distance qui ne permît plus de rapprochemietit ?
^ M. de La Fayette occupait la tribune. Presque chacune de ses paroles excitait une sotte de soulèvement à droite , et obtenait à gauche un assentiment d'enthou^asme. Voici quels avaient été le début et la fin de son discours :
« Messieurs , l'article sur lequel j'ai de- )) mandé la parole , en établissant une dis- )) tinction entre les collèges, présente déjà » le système d'aristocratie et d'élimination » qui est la loi tout entière. Cette idée géné- » raie doit de part et d'autre dominer chaque » point de la discussion. Je m'en sens trop » préoccupé pour ne pas réclamer l'indul- » gence de la Chambre : elle sait que je ne )> suis pas prodigue de son temps; mais en )> paraissant à la tribune je ne résisterai pas, 5) si elle le permet , au besoin que j'éprouve » de lui dire toute ma pensée.
» Lorsque, d'après l'honorable mandat des » électeurs de la Sarthe, je suis venu dans
SESSION DE iSlC) A iSsO. ^l'J
» cette enceinte prêter sennent à une cônsti- ^sio,
» tution présentée , comme plusieurs de nos
» adversaires se sont complus à le rappeler ,
)» sous la forme d'octroi^ je me flattais , je l'a- >
» voue j que les divers partis , cédant enfin au
» besoin général de liberté et de repos , al-
» laient , par un échange de sacrifices et sans
» arrière-pensée , chercher l'un et l'autre de
y ces biens dans l'exercice des droits que la
» Charte a reconnus^ et dans les institutions
>i qui devaient nous conduire paisiblement à
)) la possession de toutes les garanties socia-
» les : mon espoir a été trompé. La contre-
» révolution est dans le gouvernement ; on
)) veut la fixer dans les chambres : nous avons
1» dû 9 mes amis et moi , le déclarer à la
» nation.
» Pensant aussi que les engagemens de » la Charte sont fondés sur la réciprocité , » j'en ai loyalement averti les violateurs » de la foi jurée , et j'ai attendu, pour » reprendre la parole au point où je l'avais » laissée , que l'attaque dirigée contre la loi » des élections vînt faire un dernier appel au n patriotisme français. »
« Messieurs, il en est tempsencore, hô- » tons-nous , je le répète, de rentrer dans les » voies nationales , constitutionnelles , pâisi-
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» Ues et bieûveillantes ! Noos avonis tant » cTintéiéts publics et personnels à eonser- » Ter , tant de doaleors <xHnmunes à déplo- » rer, tant de qualités privées à nous recon- » naître lorsqu'elles ne sont pas dénaturées » pai' Tesprit de parti ! Nos contemporains » sont las de révolution, rassasiés de gloire; » mais ils ne se laisseront pas ravir des droits )i et des iûtéréts chèrem^it acquis. Notre » jeunesse, Tospoir de la patrie , mieux ins- » truite que notrs ne Tétions y éclairée de ses y^ pn^res lumières et de notre expérience ^ » ignore les factions , n'entend rien aux pré- » jugés, n'est accessible qu'aux intentions )» pures et aux moyens généreux; mais elle » yesat la liberté avec une ardeur raisonnée y » et par là plus irrésistible» Que toutes ces » générations soient laissées sous la sauver n garde de la liberté consdtutioiïnelle à leurs » souvenirs, à leur industrie, à leurs études: » il est aflors absurde de les craindre, impos- » àble de les agiter ; mais ne les obligez pas^ » en les menaçant de perdre tous les résultats » utiles de la révolution, à ressaisir elles-mê- » mes le faisceau sacré des principes d'ét«r- » nelle vérité et de souveraine justice , ^rin- » cipes applicables à tous les gouvememens n libres, et auprès desquels toutes les autres
a combinaisons peirsonneUes ou politiques ne tfe». » peuvent être pour un peuple de bon sens i> que des considérations secondaires.
» Je vote' contre le premier article du pro- » jet de loi. »
Vivement ému à ce discours , M. de Serre répliqua en ces termes :
« Je n entends pas , messieurs , discuter en » ce moment l'opinion que vous venez d'en- » tendre ; mes forces s'y refusent; mais il est » certaines choses que mon devoir et mon vt honneur ne me permettent pas de laisser ' « sans réponse.
» Le préopinant nous a entretenus de deux i époques; les premiers temps delà révolution n et le moment actuel. La première époque » appartient à l'histoire, et l'histoire, qui la » jugera, jugera aussi l'honorable membre.
» Il s'est mis k la tête des hommes qui ont i) attaqué et renversé l'ancienne monarchie. » Je suis convaincu ; on sait que je ne le 3) dirais pas si je ne le pensais , que des sen- » timens exaltés, mais généreux, l'ont dé- » terminé; mais il devrait être assez juste ^ lui-même pour ne pas s'étonner que les » hommes attachés par le devoir et l'honw neur à cette monarchie l'aient défendue » avant de la laisser succomber.
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iSa* » Il derralt être assez juste p<M]r ne pas
» imputer aux vie tîntes de ces temps tous » les maux d'une révolution qui a pesé sî > cruellement sur eux. Ces temps n auraient- » ils pas aussi laissé à llionorable membre » de douloureuses expériences et d'utiles sou- 9 venirs? Il a dû éprouver, plus d'une fois il » a dû sentir, la mort dans Tàme et la rou- 9 geur sur le front, qu'après, avoir ébranlé » les masses populaires non-seulement on ne 9 peut pas toujours les arrêter quand elles 9 courent au crime, mais que Ton est sou- V vent forcé de les suivre , et presque de les » conduire!...
9 Mais laissons nos anciens débats, et 9 songeons à nos débats actuels; songeons 9 au présent et à l'avenir de notre patrie. Or 9 voilà ce que compromettent à mes yeux 9 les déclarations faites par le préopinant. Il 9 déclare qu'il est veau dans cette enceinte 9 prêter serment à la constitution, ( il aurait 9 dû dire au roi et à la charte ) , et que ce 3» serment était réciproque; il déclare que les 9 actes de la législature, que vos actes ont 9 violé cette constitution , et qu'il se croit X délié de ses sermens 1 il le déclare en son h nom et en celui de ses collègues ; il le dé- 9 clare à toute la nation ! il ajoute à ces dé-
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» clarations un éloge aussi affecté qu'inu- re». D tile de ces couleurs qui ne peuvent plus » être aujourd'hui que les couleurs de la ré- > bellion ! Et le scandale que je viens de sii> gnaler est renouvelé pour la seconde fois » à cette tribune! Je le demande, messieurs^ » quel peut en être le but? Et si des insensés » au dehors, séduits, excités par ces paro- ). les , criminellement imprudentes, se por- )) tent à le sédition , je le demande encore , » sur la tête de qui devrait retomber le sang » versé par le glaive de la révolte ou par » le glaive de la loi? Et lorsqu'un homme » qui lui-même, après avoir précipité les » peuples dans les révolutions extrêmes , a )• vu se tourner contre lui les fureurs qu'il » avait soulevées , lorsque cet homme , hono- » rable à certains égards.. •« (Mou vementd'indignation h gauche. M. d'Argenson : « Point » de personnalités indécentes ! » M. de Corcelle : (( Dites à tous égards ! » M. le général Foy : « Respectez le phis beau caractère de » France !» M. La Fayette en souriant fait signe à ses collègues de montrer moins d'intérêt pour ce qui le concerne. Le calme se rétablit , et le ministre continue.) '
« Point d'équivoque , messieurs ; je m'ex- » plique. Je ne parle nullement de la per-
1^. » fionne de Thonorable membre ; je parlé de 9 ses actes publics. «Tai seulemoat prétendu » dire que, parmi les actes publics de M. le » marquis de La Fayette , il en est qui sont » honorables k son caractère ; et au moment » où j'accuse son discours je Sais observer » que plus ses autécédens publics lui peu- » vent donner d'influence, plus les pa- » rôles que je blâme sont coupables et dau^ » gereuses.
» Il me reste à tirer les conséquences des^ » observations que mon devoir m'a obligé de » faire. C'est que cet honorable membre , » qui devrait avoir si bien appris à connaître
; )> le parti révolutionnaire, vous dissimule
» complètement en ce moment l'existence » de ce parti ; que d'une part il seconde ce » parti par ces éloges donnés aux couleurs » de la rébellion ; que d'une autre part il dé- » clare à la nation, en son nonai et en celui » de plusieurs de ses collègues , qu'il se croit » délié du serment prêté à la charte; que » d'ailleurs ces honorables membres profes- » sent la souveraineté du peuple, laquelle , « telle qu'ils l'expliquent , n'est autre chose » que l'insurrection ! Je vous le demande en- >x eore, n'est-ce pas là un appel à la révolte ». etun manifeste pour la justifier? Et cela
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M ne vous indique-t-il pas vos* devoirs à Té- t^s*. » gard d'une oppositioii qui vous fait enten- » dre de telles paroles et prend un tel ca« » ractère? »
Ce fut aussi avec un pémble intérêt quon vit monter à la tribune M. Ga9iî)Ie Jordan ^ consumé depuis quelques mois par une maladie cruelle. Une douleur morale se joignait à la maladie qui le faisait pencher vei*s le tombeau. Il éprouvait le regret de se séparer d'un amiy M. de Sen^e. Ainsi , dans une lutte si importante, les champions des deux partis étaient deux anciens amis , deux ma** lades qui se ranimaient pour se combattre. Il nest pas toujours donné aux belles âmes de concevoir de la même manière ^
les dangers de la patrie. Après avoir corn* battu le système du projet de loi^ Camille Jordan offrait une concession; il rompait l'unité du collège et voulait que chaque ar** rondissement nommât un déjputé. Le parti libéral , au milieu des dangers qui le ménageaient, crut voir une planche de salptdansun amendement que l'année précédente il eut repoussé avec force. Le moment de prononcer est enfin venu ; le côté gauche réclame la priorité pour l'amendenient de M. Camille Jordan ; elle est mise aux voix* Les épreuves
iSso par assis et levé semblaient montrer la plus parfaite égalité entre les deux parties de la chambre; on procédait à Tappel nominal lorsque Ton vît entrer dans la salle un des adversaires les plus ardens de la nouvelle loi d'élection ; c'était M. de Chauvelinqui, grièvement malade , et souffrant des douleurs très-aiguës, s'était fait porter dans la salle. Comme il ne pouvait se traîner jusqu'à )a tribune, on porta jusqu'à lui les urnes et les boules ; sa voix décida la victoire. Le nombre des votans était presque égal à celui des membres de la chambre. La priorité pour l'amendement réunit cent vingt-huit suffrages; elle était rejetée par cent vingt-sept. L'enthousiasme fut porté au comble dans les tribunes publiques, quand ' ce résultat fut annoncé. Le nom de M. de
Chauvelin fut salué de mille acclamations. Une foule de jeunes gens et particulièrement d'élèves en droit et en médecine attendaient le résultat aux portes de la salle. Ils reconduisirent M. de Chauvelin jusqu'à sa demeure, en lui décernant une sorte d'ovation. Le lendemain et les jours suîvans le même cortège triomphal l'accompagnait,, quand il se rendait à la chambre.
iroTc«ÏÏ*îic la 1^21 nuit 'qui avait suivi ce premier résultat iwiTciceiioni. fufc pénible pour les ministres et encore plus
pour les royalistes auxquels ils venaient de iffio. s'unir. La majorité était perdue , et il s'agissait d'une mesure tranchante à laquelle chacun des deux partis attachait la condition d'être ou de ne pas être. Une extrême agitation régnait dans Paris qui , depuis près de vingt atis, n'était plus habitué au tumulte extérieur des commotions politiques. Les royalistes prirent le parti dangereux d'opposer non-seulement les forces de l'autorité , mais les forces de leur parti aux rassemblemens qui se formaient autour de la chambre. Des gardes du corps prirent des habits bourgeois , et devinrent le noyau de cette troupe nouvelle. On entendait comme deux cris de guerre ; d'un côté : J^i^e le Roi! de l'autre: f^we la Charte f Des cannes à épée étaient les armes des deux partis; les gardes-du-corps et leurs amis portaient presque tous des redingottes bleues; ce qui rappelait assez un uniforme.
Cependant, M. de Serre était monté à la tribune. Dans un discours où' il ne tirait sa véhémence que du progrès de son argumentation, il fit habilement percer l'intention de renoncer au système de la candidature ; mais en exigeant quelques garanties de plus pour la haute propriété. Gomme cette can-
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Oao^ didature était la ruine du système électif, on entrevit quelques moyens de conciliation ; mais les événemens du dehors rendirent bientôt aux passions toute leur violence.
Le ministère venait d'obtenir un triomphe inespéré, quoique bien faible; après trois jour de discussion, l'amendement de M. Camille Jordan avait été rejeté à la majorité de cent trente-trc»s voix contre cent vingttrois. Mille rumeurs circulaient dans le public sur la manière dont le ministère avait obtenu cette défection de cinq membres dans le part) opposé. Ces rumeurs ne faisaient qu'ajouter h l'agitation des esprits.
Une espèce de choc s'était engagé sur plusieurs points y entre les deux troupes qui se défiaient aux cris de i^we le Roi et de vive la Charte ! La gendarmerie et quelques corps de la garde repoussaient, non san6 rudesse , les attroupemens formés autour de la chambre. Le jardin des Tuileries avait été fermé avec un appareil militaire. Les jeunes gens s'étaient portés sur la place du Carrousel ; la force armée les dispersait; il arriva qu'un jeune étudiant en droit, nommé Lallemant, fut tué par un garde royal , à la suite d'un conflit dont on n a pas pu bien connaître les circonstances. I^a fureur de ses amis éclata
plutôt par des cris dHndignatioQ que paF 1820, des actes de violence. Plusieurs députés libéraux avaient été insultés au sortir de la salle par la troupe des gardes du corps dén guises et de leurs auxiliaires ; d'autres avaient à se plaindre des brusques procédés de la gendarmerie. M. Camille Jordan se rendit Torgane de ses collègues insultés, et il som-. ma le ministère de veiller aux périls ainsi qu'à la dignité de la représentation natio-* nale. On entendit succes^vement ceux qui avaient reçu des outrages et des menaces^ et ceux qui en avaient été les témoins. L'auto* rite prit la sage mesure de consigner les gardes du corps et même d'autres corps de la garde royale. Il y eut pourtant lieu le lendemain k de nouvelles réclamations. On se plaignait surtout de ce que la censure avait refusé l'insertion d'une lettre dans laquelle le père <lu jeune Lallemant justifiait son malheureux fils du reproche peu vraisemblable d'avoir voulu dé^sarmer le garde royal qui lui avait ôté la vie. Les jeunes gens s'étaient rendus en foule aux obsèques de leur ami. Plusieurs discours avaient été prononcés sur sa tombe. Le retour de cette cérémonie fut plus sombre que tumultueux. Bientôt les mouvemens suivirent un autre
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im«, cours. Les ayenues de la chambre étaient respectées; pendant tout le jour on ne re* marquait pas un seul groupe , on n'entendait pas retentir un seul cri. Paris semblait jouir du calme le plus pâr£aiit ; mais vers le soir, entre les portes Saint-Denis et Saint- Martin, se formaient des rassemblemens qui s'élevèrent dans les derniers jours au nombre de trente ou quarante mille hommes. Le premier jour une partie de ce rassemblement s était porté sur le faubourg Saint- Antoine, si tristement célèbre aux époques les plus orageuses de la révolution. L'appel que l'on y fit à ce peuple d'ouvriers ne produisit qu'un faible résultat. La gendarmerie et quelques corps de la garde dissipèrent l'attroupement. Quelques-uns de ceux qui en faisaient partie avaient reçu des blessures ou des contu-
sions.
Vers huit heures du soir, les spacieux boulevards semblaient partagés en deux zones différentes. Dans l'une , qui s'étendait depuis l'église de la Madeleine jusqu'à la porte Saint-Denis , et surtout dans cette partie qui fut nommée , sous la tendeur , boulevard de Coblentz, circulait la jeunesse élégante et dis^ sipéequi se donne un incommode rendez-vous dans une promenade poudreuse; l'autre zone
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était livrée à un affreux tumulte dont il ne ré- iSao. sultait rien. Des ouvriers couverts de la poussière du travail , trépignaient et criaient sans sortir du même lien. Des curieux hardis circulaient autour des vociféra teurs, au risque d'être frappés dans la mêlée. Le cri le plus ordinaire était çi^e la Charte; mais il en fut entendu d'autres qui avaient un caractère ouvertement séditieux, tels que ceux-ci : Fîi^e nos frères de Manchester , à bas les chambres, à bas les royalistes , à bas les émigrés, à bas les missionnaires , à bas les cuirassiers, à bas les dragons! Pendant tout le jour les corps militaires restaient consignés soit dans les casernes, soit dans de vastes salles autour du palais des Tuileries. Des maréchaux de France veillaient , avec le plus grand zèle , à la sûreté de Ja capitale. Quoique, dans la garde nationale, il y eût un sentiment de réprobation très-prononcé contre la réforme delà loi des élections, elle désavouait et aidait à réprimer des mouvemens qui lui rappelaient de sinistres souvenirs. Les marchands craignaient tout de ces troubles nocturnes. Ils fermaient leurs boutiques avec précipitation. Comme chaque moment voyait grossir- ces groupes, dangereux malgré leur immobilité, les officiers municipaux faisaient
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1820. d'abord Isr triple sommation de se retirer; le tumulte était tel et la foule si considérable , qvte leur rcHx n était pas toujours ni partout entendue. Le gouvernement avait soin de n*employer que la cavalerie. On n'entendit point , comme dans des journées récentes , le ^fflement des balles homicides; c était par le cboc des chevaux et des coups de sabres non affilés, que les attroupemens étaient dissipés, mais pour recommencer le lendemain avec une stérile et aveugle opi- niâtreté.
Les deux derniers jours oflfrireut un grand déploiement de forces sur tout le boulevard. La gendarmerie fut quelque temps enfermée dans les rangsdes attroupés et assaillie à coups de pierre. Un maréchal de France, l'intrépide duc de Reggio , voulut prévenir l'effiision du sang , et se jeta dans les rangs les plus épais des vociférateurs pouE les avertir de la nécessité d'une prompte retraite. Dans ce même moment -, les gendarmes , serrés de près , appelaient du secours. Les dragons poussèrent vivement leurs chevaux , le duc de Reggio fut renversé , et il y eut sur ce corps , couvert de tant de cicatrices , place encore pour une nouvelle blessure.. Ged démonstrations eurent un fâcheux effet pour
le parti démocratique , et hii furient peut- iSm. être plus fatales que la nouvelle direction imprimée au gouvernement du roi.
Voilà les épisodes qui se mêlèrent pendant huit jours à la délibération de la loi nouvelle. Presque toutes les séances étaient remplies par des explications irritées sur les scènes de la veille. Les députés de Paris déploraient ces scènes de sang parlaient d'agens provocateurs jetés au milieu ^ des groupes, se plaignaient de la cruauté de plusieurs chefs de la force militaire , et accusaient les ministres d'une partialité odieuse pour une &ction qui avait commencé les troubles par des outragés et des violences envers les membres de la chambre des dépûtes. Us voulaient que la garde nationale fût seule employée à dissiper les attroupemens, et qu'on livrât enfin aux tribunaux les coupables instrumens d' one Jàction oC" euUe. M. de Serre avait à tracer, tous les miLtins , Thistoire des troubles}! de la nuit ; une précision énergique caractérisait tous ses récits ; il j entremêlait quelquefois de vives représailles contre oeux qui venaient d'accuser le ministère.
• Cependant , ce même garde des sceaux ^^Ç**" méditait une mesure législative qui devait
▼Ole,
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«8m. mettre un terme à tant d'agitations. Il s a-^ gissait de prononcer définitivement la ruine du système de candidature. La plupart des libéraux commençaient k faire leur retraite sur le projet présenté par M. Decazes ; mais une fatigue excessive régnait dans rassemblée, qui pouvait mal se livrer k la discussion d'un projet dont le système était assez compliqué. Un amendement de M. Courvoîsier n'avait pu satisfaire les membres de la droite, auxiliaires impérieux du gouvernement. Un autre amendement, proposé par un ami intime de M. de Serre , M. Boin , laissait intact le principe de l'élection directe dans les collèges d'arrondissement et de déparlement , mais il accordait à ceux qui devaient former les premiers, le privilège de voter encore dans les collèges d'arrondissement. Malgré l'énormité du privilège, le parti libéral ne se vit pas sans quelque joie secrète , délivré du projet de la candidature qui ne lui laissait plus d espoir. La droite parut d'abord recevoir avec froideur et défiance ce moyen de conciliation. M. de Castelbajac ne voulut y voir qu'une concession faite aux factieux. Mais le garde des sceaux le défendit avec tant d'habileté , qu'il obtint une majorité de cent trente-cinq voix contre soixante-six.
Les troubles de Paris continuèrent encore iSm, ce jour-là même et le lendemain. Le gouvernenienty dans sa probité politique , se garda d'user de Tarme tranchante qui venait de lui être remise , c'est-à-dire dé la suspension de la liberté individuelle. Au sortir de troubles si dangereux , il ne se fit pas une seule arrestation extra-judiciaire. Les mutins arrêtés ne furent ^ue faiblement poursuivis, et coiidamnés à des peines légères. Supposez une telle victoire reinportée par dèp ministres itiilbus dès principes de la chambre de/ï8i5, elle éiSt* pu cortimetfcfer un long règ^e de pé;*sécutions.
là éhatnbre des pàitd ,' nïalgré l'adjonction iju elfe avait -reçue un an auparavant pour rriàintehir là première loi d'élections , adopta la loi nouvelle à une majorité assez considérable.
TOMI II
RÉYOLUTION d'eSPAGNE, DU PORTUGAL
ET DE NAPLBS.
Voici le momeikt où l'histoire s'agrandit » où le tableau de cette époque se diversifie , sans perdre un caractère d'unité imposant ; c'est après trente ans , que le contre-coup de la révolution française retentit dans le midi de l'Europe , se fait craindre jusqu'aux extrémités du nord , et fournit dans l'Orient une scène imposante et terrible qui excitera une vive sollicitude chez tous les peuples , dans tous les cabinets. Le nouvel hémisphère est également embrasé; les troubles qui nous avaient agités dans cetteannée 1 826, n'étaient qu'une faible étincelle d'un incendie si général; presque seuls, nous avions touché le port , et si le navire était fortement secoué , il n'était olus lancé contre les écueils.
C'est une tâche pénible que d'avoir à décrire les malheureux et turbulens excès d'une liberté novice. En signalant toutes les erreurs, je me fevai une loi de mettre en lu-
inocipanx men»-
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siîère toutes les vertus qui se produisirent. «sao. Occupons-nous d'abord de TEspagne.
Le roi Ferdinand, délivré par l'Europe de ^ '®» Ferdinana la prison de Valençay, n avait paru rentrer •*.*? p""' ^ en Espagne que pour châtier le peuple qui , ^''^' depuis six ans , épuisait pour lui ce qni lui restait de sang et de forces. La constitution des cortès de Cadix lui répugnait non sans des motifs légitimes ; en s y conformant sans restriction , il eût pu craindre de n être sorti d'une prison que pour tomber dans une situation sans dignité, sans liberté même. Mais y combien ne lui était-il pas facile de modifier cette constitution, den faire son bienfait, son ouvrage! En coûtait-il à son orgueil d'octroyer une charte, à l'exemple d'un autre descendant de Louis XIV ? Le dévouement de ses peuples ne méritait-il pas quelque récompense , et leur amour n'oflSrait*il pas une garantie que de sages modifications seraient reçues avec respect ?
Le parti des cortès attendait son roi avec la joie la plus vive. La pureté de leurs sentimens , attestée par leurs indomptables combats contre une dynastie étrangère , corrigeait assez les vices de leur diéorie politicfue. La modération habitait avec la liberté dans
le cœur d'Augustin Arguelles , de Martinet
436 CHArPITRE XYI.
«aïo. de la Rosa , du copite de Torreoo, et de la plupart de ceux qui avaient soutenu la guerre d'indépendance. Le roi Ferdinand, quelle que fût sa résolution y<avait paru d'abord souscrire au voeu de ses peuples. Sans se r^arder comme Tesclave d'uneconçtitution donnée, en son absence , il avait àndoncé par son décret du 4 ™aî ^^^4j daté de Valence, qu'il la remplacerait par l'ancienne constitution des cortèsjperfectionnéepardçsprincipes digniBS du siècle , et d'une nation h^lK{ue et fidèle. Il promettait de solides garanties pour la li*» berté individuelle , et jnéme pour la liberté delà presse, en la séparant de la licence. Le décret, promulgué k Madrid, loin d'erciter les murmures des créateurs de la coeh stîtdtion de Cadix , fiit reçu d'eux et du parti libéral , avec les mêmçs sentim^isque nous reçûmes , en France , la déclaration de Çaint- Ouen, fidèlement suivie dune charte tutélaire. Le parti absolutiste qui , faible encore, devait s'accroître et se propager par leç intrigues et l'activité monacales, gardait un silence inquiet, ou laissait échapper des niots de mépris et d'improbation. Son triomphe n'était que trop prochain et trop assuré.
Que s'était-il passé à Valence lé jour même où Ferdinand promettait de 3atisfaire aux
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yœux de son peuple et aux lumières du siècle ? ite^ C'est ce que l'histoire ne peut dire àVec certitude; laaia. il tie fallut pa$ plus de quieir queé heures y pour porter le roi k la résolu^ tioo) la plus violente , pour Tengager dans lè si nistre début d'un règtie désastreux. G'^t dé ceméme jour, 4 ^^î ^&i4 9 qu'est daté le décret qui disâdut la régeace. et les cortès , casse tous leurs actes etotéùnne l'arrestation de leUrs principaux membres. Lesabsolii* tintes y prélats^ moines ou courtisans ^ avaient trouvé un/trop fidèle et trop puissant interprète dans le général Ellio , qui depuis ex^ pia cruellement un conseil funeste pour 1» patrie , fun^te pour le monarque lui-même^ Il avait assuré le rbi que l'armée envisageait avec horreur la constitution libérale de Cadix . Nous verrons tout à l'heure par combien de révoltes successive» , et par quelle défection générale l'arniée prouva que ses sentimehs avaient été mal interprétés. Ce dernier décret ne fut connu qu'après son exécution. On ne voulait manquer aucune des victimes , et il parut bien d'arrêter les meqlbres de» cortès au monaent où ils préparaient des fêtes pour le retour du roi. Le Cardinal de Bourbon, président du conseil.de régence, né fut condamné qu'à l'exil. Les deu« autres^
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fibo. régeos du royaume , lisen et Agar , les mw nistres Guerra^Gatcia , Salvarès et Torreno , furent arrêtés, ainsi que les membres des cortès , Augustin Airelles , Martinez de la Rosa , Canga Arguelles et Calatrava. L'em- , barras fut bientôt de trouver des juges dé^ terminés à condamner ^ au nom du roi , des hommes que FEspagne et l'Europe avaient considérés comme les plus fidèles défenseui's du monarque captif. Aucun tribunal civil ^ aucun conseil de guerre ne voulut se charger de cette iniquité. L'inquisition même , que le roi Ferdinand se hâta de rétablir , craignit de signaler sa renaissance par cet acte odieux , et déclina sa compétence pour les délits po^ li tiques. Le roi frappa , dans toute la pléni-^ tude de son pouvoir arbitraire , des hommes qui ne pouvaient' manquer de s'opposer à cette marche nouvelle de son règne. Il punissait des délits à venir , des délits possibles, plus rigoureusement que la politique ne punit souvent des crimes commis. Ce ne fut pas assez de l'horreur des cachots , on eut recours à des peines infamantes , dans la folle espérance de flétrir de grands caractères.
Il règne pendant Voilà Ic ffouverûement de Philippe II
SIX ans en mo- O *^ '■
barqne aiMoiu. i^tabU cn Espaguc , uou daus toute sa force, mais dans toute sa violence. On n'entend plus
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parler que de condamnations aux présides iSao^ d'Afrique , que de galères et de potence. Cest la marche du droit divin , quand les moines s en font les arbitres. Les moines se sont sé-r parés à jamais de ces libéraux avec lesquels ils ont combattu pendant six ans. Us régnent à la cour . mais eux-mêmes ils reçoivent des chefs. Le despotisme se croit-il en sûreté sans des jésuites? Ils rentrent en Espagne comme des monarques exilés rentrent dans leur empire. Réconciliés avec les dominicains, et disposant de toute la milice monacale , ils resserrent y au nom de la superstition^ l'alliance du pouvoir absolu avec la multitude. Le savoir devient crime , et la raison révolte ; la fidélité même est suspectée , quand elle attache quelque prix à six ans de combats. On voit entrer dans les mêmes cachots ou punir du même bannissement , les Espagnols qui ont soutenu le frère de Napoléon , et ceux qui l'ont repoussé de toutes les forces de leur désespoir. On punit jusqu'à des hommes de lettres 9 troubadours armés qui ranimaient une nation épuisée de sang par des hymnes patriotiques , et regrettaient de ne pouvoir les faire retentir jusqu'à travers les murs du château de Valençay .
Ainsi un roi tristement absolu sous le joug
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1S20 ultramontaiii et loonacal , iiivoquait sans mesure et sané • justesse les ' principes d'une légitimiite inflexible^ et le roi son père étaii
^'^'maiVe ****** Cependant. les sdùfijranoés des Arguelles ,
des ]\f àrtinez de la Rosa , des Calatrava ^ dé leiirsplus illustres amis y dans Jeurs .cacliots etjSQUB.ces roéhes d'Afriqijie où ils devaient rester, enchaînée quatre ans-, {Pesaient à tous les>;CGBurâ généreux 4 L'armée partagea biem tôtbeslséntimens.; mais le besoin d'une con-r stitution n'y était pas unaninafe. On flattait lés che£i., La délation effrayait et séparait les ofliciérs les.|)lu& drdens..Déjà l'on en avait arrêté un grand nombre ^ L'un .d'eux, nom? maPorlier , beau-frère du comte de Tôrreno ; avait «montïé toute l'ardeur de la jeunesse ^ du courage et du patriotisme. Enfermé daiis un^bàteaû-fort de la Cdrognè , ilavait su entreteoii des intelligences; ayec.ua régiment en 'garnison dans cette yiUe. Tout lui annonçait une liberté prochain^, on oômmeii*çait à lé surveiller moins. Il avait. résolu d'ér dater^ H sortit sous prétexte d'aller prendre uii bain. Au bout de .quelques heures il était asiaitre d'un r^iment , et proclamait la constitution des cortès. De grandes forcés n>*Fcbèrent contre lui , peùlnêtre se fussent*
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elles jointes à son entreprise , mais ses po^ti- i8s>. safls s'efii'a;^èrent. Quelques sous -officiers furent gagnés , \h arrêtèrent et livrèrent Je feiief de }a révolte. PôjHèr fut bondàtatië ; ûoù à être fusillé, rtiais à être peûdu. Ori voulait frapper riraàgînation pàrTinfairtfie '
du supplice. En même temps, le chef de guérillas qui s'était rendu lé plus redoutable îi la France, Miha , entreprenait de soulever • la Navarre. H échoua dans une attaqué sur Pampelùne , et se réfugia eh Fîrance. Étrange destinée ! L'iiospitalité ne lui avait pas été refusée sous Louis XVIII ; mais Bonaparte reparut , et Mina ne se crut plus en sûreté s6us le nouveau règne d'un conquérant contre lequel il avait défendu sa patrie. Il partit pour l'Angleterre , avecle comte de Torreno,. réfugié comme lui , et reparut en France après le retour des Bourbons.
Chaque année fut marquée par des entrée prises du inême genre, et celle de Lasci éclrta en' 1817. C'était un général qui, d'abord, avait combattu sous Napoléon , et depuis s^étaît. rangé sous les drapeaux espagnols. Uarmée comptait peu de chefs plus expérimentés. Général en chef dans la Catalogne,, il avait choisi cette province turbulente pour théâtre de la révolte. Le prompt désastire de
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1890. son entreprise fut dû à une singulière fata-^ lité. Un violent accès de goutte le saisit, pa^ raljsa ses niembres au moment où il allait , tout oser , et lui interdit la fuite , quand ses partisans découragés ]ae songeaient plus qu'à leur salut. Il fut fusillé à Maj(»^ue.
Le colonel Vida ne fut pas plus heureux à Valence 9 en 1818. Abandonné comme tous ses devanciers , il se brûla la cervelle , et ses complices furent pendus.
De telles entreprises signalaient cet excès d'indignation qui ne sait attendre ni le lieu ni le moment, et préfère la mort au tourment de se contenir. Cependant, les haines apprenaient à se liguer dans des sociétés secrètes; elles se formaient dans toutes les province et bientôt dans presque toutes les garnisons, sous Tabri de ces sombres lois du mystère, de ces redoutables épreuves dont la franc- maçonnerie a long-temps environné ses énigmes sans mot et ses réunions tantôt voluptueuses et tantôt charitables. La consti- ' tution des cortès était devenue le mot de ralliement de ces sociétés qui osaient passer sous les feux croisés de Tinquisition et de la police.
L'orage n'attendait pour éclater qu'une agglomération de soldats sur quelque point
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de là Péninsule. Tandis que tout s'appi:était i8«> pour une catastrophe^ plusieurs royalistes français se prenaient d'admiration pour la fermeté de ce gouvernement , et se confirmaient d'après un tel exemple dans leur horreur systématique pour toute concession faite aux libertés publiques et aux lumières du siècle. Cependant la France , par la force de ses institutions , se montrait radieuse de crédit, d'aisance et d'industrie après avoir acquitté l'énorme rançon des cent , jours , tandis que le roi d'Espagne usant et abusant de cet absolutisme qui étend un désert de sable sur les pays les plus civilisés, était le plus nécessiteux, le plus dépendant et le plus menacé des rois de l'Europe.
Le système aveugle et farouche auquel TEspagne était assujettie la privait de tout moyen de pacifier ou de dompter les immenses colonies qui depuis trois siècles restaient chargées de sa splendeur. Ce nouvel hémisphère achevait en tumulte la révolution qui l'affranchissait des lois de l'Eurepe.
C'était à l'époque même où. l'Espagne Expédition nrëp»-
, • i "1 i o rëe contre les co-
comibattait pour son indépendance que ses lonies espagnole». plus puissantes colonies avaient rompu leurs liens avec une métropole dont toute la puissance paraissait réfiigiée à Cadix. Jamais le
i8ao. sentiment de là liberté ne se prononça d'ode manière pins contraire àox lois de la justice et de la gènéro»té. * Où trouver, pendant ntié guerre d'învaâon , nn excédant dé troupes poor les porter contre tant d'états répandus dsnâ des régions immenses? Ce qui aclievftit la misère et le désespoir de VE^pâgne, c'est qu'au moment méhie bù VAnt- ^ gleterre lui prêtait un.puissabt appui contré Napoléon , elle était l'auxiliaire cachée, mais active des colonies révoltées: Si toutefois l'Eàpagne eût conservé qiielque liberté politique, après avoir recouvré toute l'étendue de son indépendance nationale , elle eût pu agir au-delà de l'Atlantique avec un mélangé heureux de force et de sagesse , relâcher les liens des colonies sans les rompre , et se servir des moyens dû commerce là même où là conquête eût échoué. Ces ménagemens n'eU'- Uaient pas dans l'esprit d'un gouvernement absolu. Le droit divin fut mis en jeu contre des révoltés; la guerre devint atroce ; on se 61; une loi d'égorger les captifs, et une superstition iitipie priva les condamnés dés secours de la confession. L'homme imagina qu'il pouvait disposer des portes de l'enfer et assei^vir Dieu à ses vengeances.
Gependant un chef habile et valeureux fut
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doaoé aux forces ^pggjQioJe^, MopUo obtint i8m>, das succès 4QOt l'Europe 3 etcmua. If apol^jD^ lui-méofte n'avait jamais traver^^ ^uasi rapir diemeut d'aus^ gr0ii(ie$ distapçQs; mais uq ixiéaie geor:e .d'actjivité., de riessourceç , et pAUtrêtre eucpré Uae force d'|inie. pli^s in-; domptable distiugpait le crié^teur ar^l»é d^f nouvelles républiques, Bolivar. Qi^'il Jui restât uîi dernier point d'appui , il pouvait y attendre en toute confiance^ up yainr^ûeu? épiiisé de lassitude , et puip il regagnait , après un seul combat , cinq .ou f ix fiejipi lieues. dé terrain. Ou. vainqueur pu vaincu^ Morillo demandait, nwk plus d^s- secoprs partiels qui, se fondaient n^i&érab)e^en(j mais ' une armée d'expéditioç imposante par le nombre , la dii^^iplin^ et Je savoir militaire.
^ Le gouvernement résolut de ç^éer cjSttj? lorarrection armée; comme plusieujcs regimens, /et noQ^^ Quirop et Riëgo. bce d'dIBciers lui étaient suspect^^Jl ^s^i^is*^ sa;it avec joie cette occasion de ^'e^ délivriett Du reste , il n^épargna rie^ ni pour ô^e^ a^ troupes rassemblées. près de Cadix, des suj^t^ de mécontentement , ni pônr ^OLylrônwrAe^ généraux et les officiers de délateiirs ihabi]^^ à faire échouer leurs .coàiplpts. Yaiii^s. précautions! Le phef. même, qu'on iivppsait ^
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dbo. cette armée, Tlrlandais O'donnel , comte de TAbisbal , qui s'était illustré contre les Français, était lame d'une conspiration militaire qui tendait k faire revivre les libertés publiques. Au mois de juillet 1819 quelques officiers commirent des indiscrétions dont l'espionnage profita. De ce nombre était ce même Quiroga, qui devait bientôt après être salué du titre de libérateur de l'Espagne. L'Abisbal , pour détourner les soupçons de lui-même , se bâta de sévir contre eux , et les fit arrêter. La cour le rappela bientôt ; mais consommé • dans l'art de feindre , il écarta par degrés les ombrages dont il était l'objet. Le général comte de Calderon , l'avait rem^ placé. La fièvre jaune, qui exerçait de grands ravages à Cadix , retardait le départ de l'expédition. L'armée se montait à près de dixhuit mille hommes; elle était équipée et soldée avec soin. L'Espagne s'épuisait pour ce dernier eiSbrt contre l'Amérique. Le ministre de la marine Cisneros surveillait tout sur les lieux ; le moment du départ était prochain, l'armée le voyait avec horreur. Les ofilciers ne lui en parlaient que comme d'un arrêt de déportation et de mort. Don Raphaël Riégo , commandant un bataillon des Asturies^ avait conçu le projet le plus
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liardi , celui d'arrêter le général Calderon et iSao. plusieurs maréchaux de camp dans Arcos, et dy proclamer la constitution des cortès/ tandis qu'on irait délivrer don Antonio Quiroga du couvent où il était en surveillance , et que ce Iieutenant--colonel , chéri des ti^oupes y viendrait s'emparer de Tîle de Léon , et s'il se pouvait , de Cadix et de toute la marine. Le premier janvier 1820 fut choisi pour une attaque qui of&ait à l'Elspagne des destinées nouvelles.
Riégo eut un plein succès dans son entreprise sur Arcos. Les généraux devinrent ses captifs, et sa troupe s'accrut de quatre bataillons qui le gardaient. Quiroga , délivré par un coup de nnain, réussit à s'emparer de l'île de Léon qui donnait une formidable asâette à l'insurr^lion*
. Mais malgré les intelligences que les révoltés s'étaient ménagées avec les habitans de Cadix, il échoua dans son entreprise sur cette ville où les principaux habitans Rappelaient.
L'Espagne offrit pendant deux mois le spectacle le plus étonnant. L'insurrection, sans rester tout-à-fait immobile, ne s'écartait. que pendes premiers postes qu'elle avait occupés. Le .roi, la cour, et le peuple et l'armée, tout paraissait frappé d'une même indécision ;
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ift». ïff^X 4^ moîniss combatUiît rcsprit des mir Jitaire^. Qua^id les ville» étaient de feu, le$ caqipagae^ étaient de :glaoe pour la ^consdtutipn; chacun se aoupçonnait à la .oour. Dans tpns les réjgimens les fidèles dénon*- Q^ient les dOupables, les coupables ^ ,)ear tour dénoocaieot le^ fidèles. Afisaîlli de dé^ la tÂox^, perdu d^ns les.ténébves, le rpi donnait et retirai: sa coiifiance vingt fois dans.ua même j<>ur« Ëp marcliant contre File de Léon> il craignait de perdre Madrid. Quiroga et le gjénqr^l F.rfsyTe, 'd^rgés de se combattre, s'çb^eryaient^.sie défiaient ^par des proclaHm-!tipps , et paient k peine engager des escarrt mou(J|^. L'issue d'une lutte Mgnalée seule* p^mx pv le fi^me espagnol -semblait tenir jiu plus ou moin^ grand nombre de déserteurs que recevaient les deux camps^ L'avantage se pronpn^t pour Quiroga; quajit k Riégo, il s'était étend|i sur un long ^pace , maïs sans fopfxx^ nulle part ces grandes masses aux* qudlçs tieAt la Iwce des insurf actions. En parcpurant la côte maritime , il ^ipit^ dans 1^ y^lc^ de Xérès > d'Algésiras et de Malaga ju^ ^entbpusijislne' patriotique • qui s'éteignait apr^ ^n départ. Un -général ardeiU à le poufsu.iyi;e venaitde ville en* viUe; faire cesser les l^ic'de joÂç; c'était Jo^phO'donnel, finèpe
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du coiiite de FAbiabal. Il était aussi dévoué ^ 182b. la cause royale que $es deux frères , rAHsbal et Alexandre, l'étaient en secret à la cause constitutionnelle. Harcelé par le corps royaliste, Riégo fut obligé de se jeter dans les montagnes et de diviser en guérillas ses soldats, missionnaires tumultueux de Tordre eonstitutionnel. Cette expédition hardie, quoique peu fructueuse , retentissait avec éclat dans les Espagnes et même dans TEurope ; on s'obstinait à croire Riégo maitre du pays qu'il avait visité ; les villes commerciales s'agitaient, la Galice brûlait de con-sommer l'ouvrage de l'île de liéon.
La Corogne et le Fenrol éclatèrent. Dans la première de ces villes on porta en triomphe la veuve de Porlier , on délivra ses com- x plices, on massacra un sergent qui l'avait livré. Dans le même temps , Mina , qui s'était échappé de là France, son asile, soulevait ane partie de la Navarre , et là Catalogne se montrait prête à céder au même mouvement.
Telle était la situation de TEsnaâ^ne au Le roi jure
*- *-> la constitulion des
commencement de mars. Ce mois vit ter- «o"^»miner l'irrésolution d'un peuple qui joint , par un singulier contraste, à l'ardeur passionnée qu'il tient de son soleil et des Ara^ bes, une lenteur qui se ressent des mcerurs
TOME n
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182*. des Yisigoths et d'une paresse soigneuse-^ ment choyée par un vieux despotisme. En considération des efibrts énergiques du général Joseph O'donnel contre Riégo , le roi crut devoir rendre sa confiance au frère de cet Irlandais ^ le comte de TAbisbaL II le chargea d'organiser une nouvelle armée dans la Manche, pour se porter contre les révoltés de Tile de Léon. Celui-ci partit de Madrid le 3 mars , et le 5 , s'étant mis k la tête d'un régiment commandé par son troisième frère Alexandre O'donnel , il proclamait la constitution à Ocana ; quelques gardes-du-corps secondaient ce mouvement. Déjà il édatait à Madrid. On y élevait la pierre de la constitution. Le roi voyait déserter ses gardes par pelotons* Un complot était formé pour s assurer de sa personne. Dans son trouble il promit d'appeler les anciennes cortès ; mais on ne voulait plus des libertés gothiques. Les murmures s'élevaient avec plus de force. Le roi se détermina à prendre les conseils, ou plutôt à subir les ordres du général Ballasteros, qui ne cachait point son attachement à l'ordre constitutionnel , et le 7 mars il signait le décret suivant, triste dénouement de six années d'absolutisme.
« Le roi , notre seigneur , a daigné adresser
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» à ses secrétaires de tous les départemens, i8ao.
j) le décret royal suivant :
» Pour éviter les délais qui pourraient
» avoir lieu par suite des incertitudes qu'é-
» prouverait au conseil d'état l'exécution de
» mon décret d'hier , portant convocation
» immédiate des cortès , et la volonté géné-
» raie du peuple ( la voluntad gênerai del
» puehlo) s'étant prononcée , je me suis dé-
» cidé à jurer la constitution promulguée par
» les <;ortès générales et extraordinaires , en
» l'an 1812 , ce que vous tiendrez pour en-
» tendu j et en ordonnerez la prompte pu-
» blication.
» Moi, le Roi.
» Au palais^ le 7 mars 1820* »
Ainsi le roi tombait en esclave sur le trône constitutionnel où il eût pu , six ans auparavant , s'asseoir en législateur. On le vit, monté sur son balcon où les cris du peuple l'avaient appelé, paraître avec un livre de la constitution à la main. Puis il fallut prêter un seraient que la contrainte invalidait ; mais ce . genre d'excuse-sied mal à la royauté.
Mais ta ndis que Madrid , épris de ces scènes nouvelles, rêvait un avenir de gloire et de liberté , la ville de Cadix, beaucoup plus ar-
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ttio. dente poat la mâme cause, était , au sein d'une même fête , livrée à un massacre épouvantable.
Le général Freyre , lassé de Finsignifiant Uocus de nie de Léon , s*était porté dans cette ville lorsqu'on venait d'y apprendre la défection de l'Alûâbal , et les vastes progrès de l'insurrection. Le peuple en tumulte pressait les deux régîmens de la garnison de se joindre à la cause nationale. Geux-d gardaient un silence farouche ; le peuple paraissait disposé aux derniers excès. Le général Frejre tint conseil , et promit de proclamer la constitution le lendemain. Cette nouveUe est apprise avec transport. Cadix oublie ses longues souffirances , ses pertes immenses audelà du continent , et jusqu'à ce fléau de la fièvre jaune, qui tout à l'heure a causé le deuil d'un grand nombte de familles. La constitution qu'on va proclamer est née dans ses murs , à une époque de combats et de gloire. Une fête se prépare dans un lieu où le ciel semble donner une fête perpétuelle. Partout ^se dressent des tables joyeuses. On respire un air embaumé dans des rues jondhées de fleurs , les barques et les grands vaisseaux sont parés des couleurs nationales. La place de San-Antonio est devenue le ras-
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^mblement dupe grande et heureuse £4* ,8m. mille.
Oa attend Quiroga pour bépir en lui I0 sauveur de la patrie ; mais il a craiqt une embûche , il s'est refusé à sortir de l'ile de Léon. Quelques-uns de ses officiers le rem-** placent; à son défaut , on va bénir le générs^l Freyre , qui , par sa résolution de la veille , prévient les combats dont la ville aurait été le théâtre et la victime. On l'attend ^ voici l'heure où il Va proclamer la constitution, On entend des cris de fureur , puis des coups de fusils. Ce n'est point une troupe africaine qui est venucf surprendre la ville dans ua jour de fête , ce sont les deux régimens de la garnison qui viennent prouver leur fidélité par un massacre. Leur férocité i^'est poin); désarmée par la vue de tous ces êtres sans défense. Ils font feu dans les rues , Us font feu sur une place dont ils bouchent les issues. Le peuple au désespoir court chercher deç armes à l'arsenal > mais dés la veille l'arsenal a été dégarni. Le soir vient, c'est le moment du pillage ; c'est le moment des exécrables plaisirs que la violence arrache. Il faut apporter des rançons pour la pu^ deur , et souvent les rançons acceptées de<r viennent inutiles. Les oij^ciers de l'ile di^
iSmk Léon avaient cherché un refuge chez Te
général Freyre , qui réussit à les sauver en les faisant déguiser. Le général n*avait vu qu'avec horreur cette scène de massacre dont les préparatifs lui avaient été cachés. Le lendemain les soldats se montrent lassés du massacre , mais non du pillage. Ils y procèdent avec plus d'ordre. Les trésors d'une ville si opulente leur paraissent un trop juste salaire pour leurs fatigues de la veille. Cinq cents personnes ont été tuées et le nombre des blessés s'élève à plus de mille. L'histoire doit consigner le nom du général Campana , qui , dans un ordre du jour , félicita les soldats de la garnison de leur loyauté , et de la manière brillante et décidée dont ils s*étaient conduits. Un tel homme semblait né pour I9 cour de Charles IX.
Le surlendemain s'annonçait comme un nouveau jour d'extermination ; mais un courrier est arrivé de Madrid. Cette constitution, que le général Campana a cru devoir repousser par de tels moyens , le roi vient de l'accepter, de la signer, il a juré de la défendre ; Madrid est livré à des transports de joie; la révolution est consommée. Cadix renaît , et l'épouvante a passé parmi les soldats bourreaux. Un décret d'amnistie était
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Joint à lacté d'acceptation ; les soldats furent iSio obligés de Tinvoquer. Les magistrats les firent sortir là nuit pour les soustraire à la fureur du peuple. Ils furent depuis licenciés. Certes , il y eut de la grandeur d'àme dans ^ine telle conduite , le peuple espagnol parut digne alors d'un meilleur avenir.
Cependant des captifs meurtris du poids de leurs chaînes traînées pendant six ans sortaient-des forts des présides d'Afrique, l'Espagne se portait au-devant de ces infortunés membres des cortès, qui avaient voulu joindreà la gloire d'être fidèles à leur roi, celle d'être fondateurs de la liberté. Us avaient créé des institutions défectueuses , mais leur caractère ne manqua point de grandeur, puisque nul esprit de vengeance ne les anima ; après avoir défendu leur roi prisonnier contre l'invasion étrangère, ils résolurent de défendre encore contre l'anarchie, un roi qui leur avait fait subir une captivité qu'on avait tâché de rendre ignominieuse; leur modération avait les efi'ets de la clémence et n'en eut point l'orgueil. Appelés, les uns à faire partie de la première session ouverte par le roi , les autres à être ses ministres , ils supprimèrent le passé, pour être tout entiers à l'avenir de leur patrie. Heureux s'ils.^
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1820. avaient pu lassurer par les véritables lois, par les lois nécessaires du gouvernement représentatif!
,çx»Bstit«tîoB j^ ne ferai point l'analyse de la consdtu-r
tion des cortès de 1 81 :3k . il me suffira de dire <pi'elle répétait sur presque tous les points les erreurs de la première et de la plus Êiible de nos constitutions. Point de chambre baute y une cbanobre unique , et par consér quent absolue, fut substituée au gouvernement d'un roi absolu. Je ne sais quel pouvoir modérateur , mais embarrassé , mais ambigu , existait dans un conseil detat composé de quarante membres , et dont quatre prélats et quatre griands d'Espagne devaient faire né^ c^sairement partie. Q était à craindre que ce rouage ne devînt bientôt aussi insupportable au roi qu'à la chambre législative. Un esprit de modération s'y montra constamment; c'était un précieux élément d'une chambre haute , qu'on n'eut jamais le courage d'établir ; et cependant la noblesse espa^ gnole, la grandesse surtout^ accueillaient une constitution qui les laissait en oubli. Les nobles de cour avaient vu le despotisme de près, et ce n'est que dans son absence qu'on peut se le peindre en beau.
Augustin Arguelles, noix^né ministre de
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rinterieuT , était Tâme du gouvernement noii- 1830. veau« Le comte de Torreno et Mai^tinez de la Rosa y étaient ses principaux appuis dans la chambre. L'Espagne n avait point d'hommes plus versés dans les débats parlementaires. Augustin Arguel les puisait les inspirations de son éloquence dans une âme noble et ferme. L'assemblée ne se composait que de cent cinquante membres ; ce petit nonibre la défendant un peu des passions populaires. Elle voulait fuir la révolution française; mais elle obéissait à une constitution qi|i faisait craindre cette pente fatale.
Le peuple avait brisé de lui-même les pri- sppprwioD sons du saint-office. Cet exécrable tribunal etV« jës^ius. disparut. En même temps on chassa les jésuites y regardés comme les fauteurs encore plus acharnés d'un absolutisme qui ne relève que d'eux. On ne craignit point de blesser la noblesse ^ en supprimant les majorais et les substitutions à longue étendue. Le chagrin des aînés se perdait dans la joie des cadets. Presque partout les jeunes nobles montraient une grande ardeur pour former la cavalerie de la garde nationale. On rappela dix mille Espagnols qui avaient donné des signes d'ac* quiescement au gouvernement de Joseph Bpnaparte , et que le roi avait condamnés à
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1820. Texil , sous le titre â^ afrancesados . Il était beau de les voir rendus à leur patrie par ceux qui avaieut bravé tant de périls et supporté de si rudes extrémités pour les combattre. Les cortès o&aient aux colonies , des conditions modérées , par Torgane du général Morillo, jusque-là vainqueur; mais des haines trop profondes s'étaient aUumées entre les Espagnols et les créoles leurs frères. On ne se souvenait plus des liens de &mille , mais de mille actes d'une barbarie atroce. La négociation n*amena qu'une trêve d'un moment. La révolution ne put s'appuyer des mines du Potose. Les députés des colonies furent admis dans la représentation nationale , et ce fut un malheur pour la métropole y car ils portèrent dans les délibérations une fougue républicaine dont profita l'anarchie.
Vente des biens Cependant, après huit années d'invasion
des moines. ^ •■• *
et six années de despotisme, les finances étaient dans un état déplorable. Il fallut penser aux biens des moines ; ils ofiiraient une abondante ressource ; mais attaquer les moines en Espagne, c'était attaquer plus que le trône. Le colonel Sancho proposa la suppression de la plupart des monastères à des conditions assez analogues à ce qui s'é-
RÉYOLOTION d'ëSPAGNE, ETC. 4^9
tait passé en France. Le comte de Torreno, is»». quoique tenant au parti modéré , appuya vivement cette mesure dans laquelle il voyait le seul moyen de salut pour les siens. Un évêque in partibus , Castrillo, soutint le principe de la loi. Elle fut adoptée. Le roi fit attendre un mois sa sanction et céda. Les moines ne se retirèrent pas sans lancer des imprécations et des anathémes. Leurs gar* diens, léiirs généraux, conservèrent sur eux toute leur autorité. La révolution naissante eut à se défendre contre soixante mille religieux , hommes d'action , hommes d'intrigue, qui ne pouvaient consentir à se laisser arracher de leur terre promise. C'étaient • / eux maintenant qui , à l'ombre du cloitre , succédaient aux trames des sociétés secrètes. Dans les campagnes, ils régnaient sur le peuple ; dans les villes , ils régnaient sur les femmes. Leur impérieuse ignorance était mêlée de beaucoup d'artifices, et presque chacun d'eux s'était fait l'arbitre ou le tyran d'un ménage. Le despotisme n'avait été rétabli en Espagne que pour faire refleurir leur sournoise aristocratie. Elle était cimentée par la misère même du peuple; nombre d'hommes fiers et robustes se reposaient sur les aumônes du couvent pour
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iSso savourer les béatitudes d'une feinéantisahé*» réditaire.
Guérillas armées Quelqucs précdutioDS que prissent les
eoaUe les cortif. ^ . -^ * * * .
oortès pour ménager les scrupules religieux des Espagnols ) dès qu'ils touchaient aux biens des moines , plus de salut pour eux et pour leurs œuvres. Le brigandage , ce fidèle acolyte de la mendicité, venait d'être en* nobli par le nom de guérillas; il ne fallut qu'un signe des moines et du pçre Cyrille dont ils avaient fait leur dictateur secret , pour ressusciter les guérillas. Il s'en forma dans la Galice , les Asturies ; mais elles furent assez promptement réprimées. Le curé Mérino se montra plus redoutable dans la Vieille^Castille :avec un millier de bandits il sévissait y au nom du ciel, contre tout libéral qu'il pouvait surprendre. Dépositaire des vengeances de l'inquisition, il égorgeait ses ennemis , parce qu'il n'avait pas le temps de les brûler en cérémonie.
Biégo se forme Ccs mêmes cortès venaient de prendre un paru. ^'autrcs mcsurcs qui montraient chez leurs orateurs, et surtout chez les ministres, le sentiment de l'ordre dans toute son énergie. Un parti, qui fut notamé les exahados , trouvait la marche de la ]%volution trop lente, trop méthodique , et à force de se défier dii
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roi , 8e défiait des ministres qui avaient souf- i82«. fert pour la liberté plus que la mort. Le club de la Fontana dOro montrait , en naissant, une hideuse ressemblance avec le club des Jacobins; mais il n'avait pas le même CTnpire sur le peuple. L'armée de l'ile de Léon lui prétait un formidable appui. Riégo qui y moins heureux que son émule Quiroga , n'avait point été appelé à la représentation nationale, était resté le chef de cette armée, et lui communiquait sa turbulente inquiétude. Peu s'en fallait que cette armée ne devint une antre assemblée délibérante. Au*gustin Arguelles résolut de profiter du moment où l'on décernerait à ces soldats des récompenses pour la licencier. Cette entreprise coûtait à son cœur, il devait à cette même armée la fin de son effroyable captivité; mais s'il ne se décidait avec fermeté, le pouvoir civil allait périr avec la liberté , avec Tordre public , sous l'anarchie militaire, prélude accoutumé du despotisme. Martinez de la Rosa , ToiTeno , Calatrava , le secondèrent. L'armée de Léon reçut des dons et des honneurs et fut licenciée. Riégo, indigné , vint se plaindre à Madrid ; il fut reçu avec transport par le club delà Fontana dOro etparune partie de la multitude. Il se présentaà
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laao. avaient montré plus de talens et de vertus militaires. Toutefois leur gloire avait moinâ retenti dans l'Europe ^ et s^était en quelque sorte perdue dans celle de leurs trop puissans auxiliaires les Anglais. La paix les avait laissés dans iine position précaire et doublement asservie. En présence de ces républiques nouvelles qui se fondaient dans le Nouveau- Monde, sur les débris de la domination espagnole , dom Juan n'avait osé quitter le Brésil j dont la fidélité chancelante ne pouvait être surveillée de trop près. Un conseil <le régence gouvernait à sa place Icf Portugal , tristement vainqueur d'une armée française , et c'était un Anglais , le maréchal Beresford , que le roi avait nommé président du conseil. Plusieurs autres Anglais restaient à la tête de l'armée. Ainsi la politique hautaine et irréfléchie de lord Castlereagh, faisait naître dans le cœur des Lusitaniens un sentiment de haine contre les Anglais. Le Portugal se lassait d'être leur ferme, et de recevoir un froid et morne esclavage , en échange des vins qu'il fournissait à ses maîtres. Ceux-ci venaient , il est vrai , de défendre vaillamment la patrie Aés Vasco de Gama , des Albuquerque , mais comme on défend son bien , sa conquête.
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. Dom Juan , de son côté y semblait un iSg». peu oublier sa patrie. Le service public languissait, Tarmée était ntial soldée. Déjà , en 1817, une révolte conduite par le général Freyre avait éclaté. On se tranquillisait, parce qu elle avait été réprimée avec promptitude et rigueur , et toutes les vieilles négligences avaient repris leur cours. La révolution espagnole troubla cette sécurité. Beresford prit le parti d'aller au Brésil avertir le roi de ses dangers et concerter de nouvelles
KJ
mesures* Sa prévision n'avait oublié qu'un seul point, c'était le cas où la révolution se déclarerait pendant son absence ; et c'est ce . qui ne manqua pas d'arriver.
Une association secrète, qui avait bravé la Mouvement double surveillance des Anglais et du Saint- *°*de p^r™** Office, avait pour cbef un militaire d'un caractère fort décidé , et qui ai^^ paru avec honneuf dans la guerre de l'indépendance , le colonel Castro de Sepulvreda, La conju^ ration se forma dans la ville de Porto. Dans la nuit du 23 au 24 août, les officiers se rendirent chea Sepulvreda, et bientôt tous reparurent avec leurs compagnies i^ous \e& armes. Les cris unanimement pro&ré;^ par ces soldats et de UQ^ibrieux citoyens , de . f^ive le roi ! vive l armée! vivent les cortès
TOME 11. 3o
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i89o. et lu constitution l annoncèrent toute la force de la révolution naissante. Sou objet était, suivant le manifeste, de rendre au Portugal ses princes , au peuple ses libertés, et à l'armée son ancienne gloire. Des décharges d'artillerie signalèrent l'allégresse publique , un Te Deum fut entonné. Une junte de gouvernement se forma parmi les chefs des conjurés. La régence de Lisbonne voulut envoyer des troupes contre les rébelles de Porto. Elles marchèrent sous le commandement du comte d'Amaranthc; mais bientôt, abandonnant leur général, elles vinrent se réunir à ceux quelles étaient chargées de combattre. L'armée , grossie de toutes parts, marcha sur Lisbonne, elle n'eut pas besoin d'entrer de tbrce dans cette capitale. La garnison s'était prononcée ; la régence était en fuite.
consiituiion Gctte révolutiou , sans larmes, paraissait ^;j*'*°p réunir l'unanimité des suflfrages; mais l'événement démentit bientôt cette apparence.
Les principes de l'inquisition étaient bien enracinés en Portugal , et les idées de constitution y étaient bien neuves. Les sociétés secrètes , et surtout celles des militaires , formaient d'assez mauvaises écoles de droit public. On s'y occupait plus de ce qu'il fallait
éet Cortès tee ca Port
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détruire que de ce qu'il fallait créer. Des iSio. conjurés ne s'assemblent guères pour résoudre les grands problèmes de la législation. Malgré la jalousie héréditaire qui sépare les Portugais des Espagnols ^ ils se mirent à copier la constitution nouvelle de leure voisins. La noblesse vit qu'elle allait être négligée , les moines qu'ils allaient être dépouillés. L'acceptation que le roi donna depuis à la révolution , avait tous les caractères de la liberté , puisqu'il se décida à venir régner sur un peuple régénéré de cette sorte. Cependant la nécessité le pressait; il craignait de perdre à la fois ses états dans les deux mondes. Il laissa le Brésil à dom Pedro , et revint en Portugal avec un trésor qu'il avait trouvé le secret de grossir merveilleusement dans des jours malheureux. Le rôle d un roi constitutionnel lui parut doux et commode; mais sa fière épouse et l'un de ses fils, dom Miguel , étaient loin de partager cette résignation. L'une et Tautre ne désespéraient pas d'amener l'armée à renverser son propre ouvrage. Nous avons vu de nos jours des régimens faire et défaire des constitutions avec la même facilité que les légions romaines proclamaient et égorgeaient des empereurs. Point de liberté possible là où la toge ne
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?9m. ^ prévaut pas sur 1 epée , là où les généraux illustres ne sont pas avant tout deB sénateur» pleins de conscience et de lumières.
Tels étaient les mouvemens de la Péninsule hispano'kisitanienne. Voyons ceux de la Péninsule itaKque.
D«po.ition. gène- ^6 long séjour dcs Français au-delà des de nia7ir'"^^" Alpes avait éveillé parmi les Italiens de brillantes espérances. Bonaparte se glorifiait de tirer d'eux son origine. Leur langue était sa langue maternelle ; il parlait de n'en former qu'un seul peuple* Comment douter qu'il n'exécutât cette pensée^ puisque son ambi^ tion en était la garantie ! Les Italiens adoptaient une gloire qui leur avait coûté si cher; leur industrie agricole n'avait jamais été plus florissante. La police française les avait enfin délivrés du brigandage, fléau héréditaire que n'avaient point interrompu les jours de leur plus haute splendeur. Plusieurs de ces peuples avaient apprécié l'uniformité et la profonde sagesse du' code civil. L'esprit de vengeance s'était éteint parmi eux, ou du moips ne se signalait plus par des assassinats.
La douce et sage administration du prince Eugène , ses vertus domestiques et celles de la princesse de Bavière , son épouse , avaient opéi'é au centre de l'Italie, une réformé grà<-
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duelle dans les mœurs. Les conventioas eom* i8a». modes qui déguisent l'adultère commen* çaient à se décrier. Tout ce que l'Italie possé* dait de savans, d'artistes et d'administrateurs distingués recevaient de brillanshonneurs à la eour de Bonaparte, à celles de Naples et de Florence. La famille du conquérant tenait de lui le don de discerner le mérite , et de favoriser tout ce qui parle de gloire. Les Italiens étaient éblouis des projets de Napoléon sur le dessèchement des MaraisJPontins, sûr les nouvelles digues du Pô. Tout leur semblait facile à celui qui avait dompté les Alpes par les magnifiques routes drf Mont-Genis et du Simplon. Enfin, ce qui élevait le plus haut leur orgueil et leur rendait l'espérance d'un avenir plus digne de leurs a jeux; c'est que l'empereur Napoléon les avait appelés sous ses drapeaux, et que dans ses bulletins il avait plus d'une fois mêlé leur nom à celui de ses braves Français. Cette renaissance de l'art militaire ne pourrait-elle pas un jour servir aux intérêts de leurpropre patrie ?
Il est vrai c^ue depuis les désastres de Moscou leur fidélité était ébranlée. Plusieurs d'entre eux avaient considéré la chute de l'empereur comme l'époque de la grande éinaheipatioift des peuples ; et c'étaient de»
1820. souverains eux-mêmes, des souverains dépossédés par Bonaparte ^ qui , par de secrets émissaires , leur avaient présenté cet espoir. Sous leurs auspices et particulièrement sous ceux de la vindicative reine de Naples, s'était formée une société secrète bizarrement nommée des carôofzar/ {charbonniers). On permettait aux adeptes de prononcer le mot de liberté, pourvu que ce fût avec des anathèmes contre les Français. Ces carbonari donnèrent quelques signes de joie , quand la domination de Napoléon et de sa famille fut renversée. Ils méditaient les projets de leur régénération politique. Leurs illusions libérales tombèrent en présence du bâton des caporaux autrichiens. La vivslcité italienne avait été long-temps aiguisée par la vivacité française ; elle se retrouvait avec horreur comprimée par la pesanteur autrichienne. Les souverains rassemblés à Paris avaient laissé l'Autriche disposer de l'Italie comme de son propre bien. Celle-ci avait respecté les droits du pape, des Bourbons de Naples et du roi de Sardaigne, pour user du reste suivant ses convenances.
L'empereur Alexandre, qui était bien loin alors d'aucun sentiment hostile contre le gouvernement représentatif, avait désiré que
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ritalie en connût le bienfait, au moins par iSm. des essais graduels. Comme arbitre de la paix da monde, il y voyait une garantie contre les fureurs révolutionnaires, qui naissent tôt ou tard d'une lourde et maladroite oppression. En outre, après tant de concessions faites à TAutricbe pour prix de services tardifs et peu éclatans, il pouvait désirer dans sa politique, que l'Italie ne fût pas sans quoique restriction , sans quelque ménagement, sujette d'unepuissancemilitaire, rivale inquiète de la Russie. Le prince de Metternich insista sur le danger de faire renaître des idées de liberté chez un peuple toujours fier de ses grands souvenirs et parmi des républiques récemment abolies, telles que celles de Venise et de Gênes ; c'était, suivant lui, appeler desRienzi et des Mazaniello plus rcr doutables que leurs modèles. L'Angleterre toujours préoccupée de ses ombrages contre la Russie , appuyait toutes les prétentions' d» l'Autriche; le lord Castlereagh, chef des superbes et dédaigneux torys , n'éprouvait nul scrupule à trafiquer delà liberté des peuples. Alexandre céda, en se flattant que le temps amènerait les améliorations qu'il avait jugées utiles même à la cause des rois. Après les cent jours et la seconde invasion de la France,
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»8bo. m. de MeUernich se sentit plus fort pour re^ pousser toute iotrodiictîon du gouvernement représentatif dans cetteltaliequi^àdeux époques, avait fourmillé de républiques ; elle fut plus que jamais livrée au bon plaisir du ministre autrichien. A peine souflfrit-on une restitution imparfaite ou dérisoire de quelques vieux privilèges. Le sommeil ressembla au néant f mais une conspiration permanente couvait sous cette morne apparence; car les plaintes secrètes f^nt une conspiration sous les gouvernemens qui font W guerre à la pensée. Les francs - maçons se lièrent avec les carbonari ; aux vieux ennemis des Français se joignirent leurs plus chauds partisans. Pour repousser la domination étrangère, le vœu commun était de ne former qu'un peuple, qu'une fédération de républiques ou de principautés constitutionndles. D'anciens magistrats , des nobles , quelques prélats même , des hommes de loi ^ des sa vans , des artistes entrèrent dans cette association ; les jeunes officiers en étaient le principal espoir. Les états les plus exposés étaient ceux qui entretenaient un corps de troupes considérable. En 1820, le nombre descarbonari s'élevait à près de sept cent mille* "•'"Yuaine"'^'" La vcngcance s'était enfin calmée dans le
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rayaume de Naples. Ferdinand , le plus an- .^o. cien rcH de TEurope, cédait aux fatigues de Tâge et aux penchans d'un naturel peu sé^ Tère. Il avait même accordé à ses états des administrations provinciales. Ce bienfait nV vait été que faiblement apprécié. Les plus illustres familles gardaient un long souvenir des rigueurs impitoyables exercées par la reine Caroline. Le 3 juillet 1 8 20, le régiment de Bourbon (cavalerie) , en garnison à Nola ^ sort de la caserne avec chevaux , armes et bagages , en criant : Five le roi et la consti-tution! et se porte sur Avellino, où il avait des intelligences. La garnison de cette ville y capitale de la province , vient bientôt à sa rencontre , répète les mêmes cris. Les magistrats suivent ce mouvement avec joie. On proclame libérateurs de la patrie le lieutenant Morelli , qui a entraîné le régiment de Bourbon , un prêtre de Nola , Minichini^ qui l'a secondé par ses vives exhortations, et le lieutenant^ colonel Laurent de Conciliis, qui a donné aux conjurés l'appui de la garnison d'Avel-i lino. Les carbonari viennent de toutes parts se joindre à cette troupe. Un troisième régiment entre dans cette ligue , c'est celui que la couf de Naples a dirigé contre ]es rebelles. Salerne accueille avec des transporta de
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iSm. joie le drapeau des carbonari. A Naples, tout aspire à le recevoir. Le général Guillaume Pépé soulève la garnison , et sort avec trois régimens pour venir se joindre aux insurgés ; le seul régiment qui ne l'ait pas suivi vient supplier le roi d'accéder au yœu national. Le roi apprend la défection successive de toutes les vUles de son royaume^ promet de donner une constitution et ne demande qu'un délai de huit jours ; mais c'est la constitution des cortès espagnoles qu'on exige. Ce qui la rend chère aux chefs des insurgés, c'est qu'elle est propre à tenir les rois en tutelle et même en captivité. Le palais ne cesse d'être investi de supplians impérieux ; ce sont des carbonari. Pour se soustraire à un consentement ignominieux, le roi, alléguant le mauvais état de sa santé, confère tous les pouvoirs à son fils, le duc de Calabre, qu'il nomme son vicaire général avec la clause de Yalter ego. Le prince cède au vœu du peuple , accepte et jure la constitution espagnole. On veut que le vieux roi la jure aussi; il ratifie la promesse et l'engagement de son fils; le signal des fêtes est donné. On peut imaginer quelle en dut être l'ivresse sous un ciel tel que celui de Naples, et chez le peuple le plus vif dans ses dé-
I mônstrations.
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Mais la constitution hispano-napolitaine isao. évitera-t-elle le sort de la république par- R^-^oHe et gu«rr« thénopéenne ? Un premier orage la menace **'* ^*"'*' dans son berceau. La Sicile avait été, pendant les calamités de la guerre et le règne de Murât , Tasile de la famille royale. Le roi , par les conseils de l'Angleterre, avait accordé une constitution à cette ile fidèle; mais rentré sur le trône de Naples il l'avait abolie , sans doute par les conseils de l'Autriche. La Sicile était soumise aux lois de Naples, seulement on ne lui imposait que les contributions les plus modérées. Mille sentimens divers agitèrent les Siciliens à la nouvelle de la révolution napolitaine. Les nobles se voyaient menacés dans leurs privilèges , les prêtres et surtout les moines , dans leurs biens. Les propriétaires craignaient le poids desmpôts; les esprits les plus exaltés voulaient à la fois l'indépendance nationale et la liberté , d'autres regrettaient la constitution abolie. Un esprit de haine invétérée contre les Napolitains agitait la multitude. Du choc de ces sentimens résulta un mouvement dont la ville de Palerme fut le déplorable théâtre ; les moines prirent le parti de déchaîner la multitude sans comprendre bien eux-mêmes, et surtout sans qu'elle
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i8a9. oamprit les prétextes et le but de la réYolte. Sa première fureur se porta contre le général anglais Church , qu'on parvint k soustraire au massacre; ( c'est ce même offieier qui s'attacha depuis à la cause des Grecs , avec plus de persévérance que d^éclat et de bonheur). Les rebelles profèrent le cri d'indépendance et arborent la cocarde jaune et l'aigle sicilienne; ils s'emparent des trois principaux forts de la ville où se trouvent des armes et des munitions. Un moine marchait à leur tête , et d'autres moines dans leurs rangs ; plusieurs nobles s'y étaient joints d'abord , mais , en voyant la multitude armée dominer sur leur» têtes du haut des forts conquis , ils craignirent que leur fortuné ne devînt sa proie. Ils se joignirent aux troupes pour la désarmer et reconquérir sur elle les trois forts. Mais les moines ne cessaient d'entretenir la furie de cette multitude dont ils n'avaient rien à craindre. Elle conunença par massacrer plusieurs des nobles qui , la veille , marchaient dans ses rangs. Les princes Catolica, Asti et le colonel Sanza furent les principales victimes*
Ce fut là le prélude du combat qu'elle soutint dans les forts contre les soldats na^ p^^Utains. Une fureur insensée eut les effets
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de la bravoure. Gomme les febelles de iSto. voyaient près de succomber h des attaques régulières , et que plusieurs d'entre eux avaient déjà rendu les armes; ils imagiùèrent de se donner des auxiliaires en ouvrant les prisons, et cinq cents forçats vinrent combattre sous les ordres du moine Vaglica, chef de l'entreprise. Cette troupe forcenée resta maltresse des forts et du château. Dos massacres avaient été le prélude de sa victoire , des massacres en furent la suite. Les vêpres siciliennes tombèrent cette fois sur des Napolitains. On en tua ou blessa plus de quinze cents , les bras se lassèrent ; le pillage dura toute la nuit. Huit mille Napolitains^ dépouillés de tout , restèrent prisonniers au milieu de cette sàturnale sanguinaire; les révoltés élevèrent au rang de colonel le moine franciscain Vaglica , héros de la journée. La place du château, où s'était livré le combat, fut appelée Place de la Victoire. Une junte parlementaire fot établie et fit cesser non l'anarchie, mais le massacre. Leè moines entrèrent avec empressement danà l'armée qui s^organisa sous» le nom de garde civique. L'exercice se fit en capuchon, comme au temps de la ligue. Ce mouvelment , qui restait toujours obscur .et ne s'expliquait que
47^ CHAPITRE XYI.
iSao. par des fureurs extravagantes, entraîna d'autres villes. Messine eut le bon sens de n y point accéder. Cette ville était jalouse de Palerme , comme Palerme Tétait de Naples. Elle emprisonna les députés de la junte parlementaire. Catane suivit son exemple. Le<^ malheureux Siciliens allaient joindre le fléau d'une guerre civile à la guerre aussi folle qu atroce, où ils s'engageaient contre Napies , et déjà on y préludait par des rencontres sanglantes. Partout où se trouvait le moine Vaglica, il y avait victoire , massacre et pillage.
A NapleSy tout frémissait de fureur ; ce fut avec beaucoup de peine que le priiice , les magistrats et les troupes empêchèrent le peuple d'égorger tous les Siciliens qui se trouvaient à Naples, pour venger les victimes de Palerme. L'esprit de liberté fut assez fort pour triompher de Tesprit de vengeance, et faire préférer à des massacres trop faciles une répression régulière de ces troubles. Les chefs delà révolution nouvelle crurent avoir saisi le mot de ces horreurs énigmatiques, et s'arrêtèrent à la pensée que, conduites par des moines , elles déguisaient un mouvement contre ^ révolutionnaire, sous l'apparence d'une liberté frénétique. On prépara , dans
RÉYOLUTION d'eSPAGNË, ETC. 479
le plus grand ordre et dans un calme impo- 1820. sant , une expédition capable de faire rentrer Palerme dans le devoir. Le général Florestan Pépé y frère du principal auteur de la révolution , la dirigeait ; elle était forte de quatre mille hommes, qui devaient seconder les garnisons napolitaines encore répandues dans la Sicile. La fidèle Messine lui offrait un point d'appui favorable. Au commence^ ment de septembre , elle débarqua près de cette ville et soumit le pajc» avec assez de facilité jusqu'aux environs de Palerme. Florestan Pépé eut à livrer un combat au . moine Yaglica , et l'avantage lui resta. La junte parlementaire parut vouloir entrer en accommodement. Les moines ne le soufi'rirent pas. La multitude recommença dans la ville les désordres du 17 juillet, elle supprima la junte ; mais la bourgeoisie , qui se voyait esclave du peuple , et feignait par peur d'en être complice , eut assez de crédit pour faire confier le commandement , non au fuiieux Yaglica , mais au prince Paterno. Les troupes napolitaines osèrent entrer dans la viDe et y soutinrent , dans les rues , un combat assez semblable à celui que les Français eurent à soutenir contre les Lazzarbni de Naples en 1 797 ; mais le général Pépé ,
■820. pour pi^venir un effi^oyable carnage ^ fit son ner la retraite, et ordonna pour le lendemain le bombardement de la ville. Lesi effets en furent assez terribles pour dompter ta frénésie populaire ; on capitula. Palerme tomba bientôt sous le régime militaire des vainqueurs, et fut soumise à' une contribution de guerre qui mit le comble à sa ruine. Cette expédition bien conduite enfla Forgueil des Napolitains , et leur donna un sentiment présomptueux de leurs vertus militaires. Elles allaient être mi^s à l'épreuve. L'Autricbc L* Autriche tonnait contre cette révolution
menace la lévo'.n- , _ • u i • 1
huri napomaine. qui la mcuaçait Q uuc perte prochame de ses états dltalie. Le parlement napolitain témoignait peu d'efiroi des menaces de cette cour. Il s'attendait à ce que les divers peuples de ritalie répondraient, ou successivement ou ensemble, au signal qui leur a^it été donné de la petite ville de Noia. Le volumineux registre des carbonari , les hautes dignités et le pouvoir de plusieurs des chéfe de cette a^ociation , la force des griefs qui lui avaient donné l'âme , la foi de sermens prêtés dans le plus terrible appareil , la nécessité de prévenir une invasion allemande qui arrêterait l'essor des peuples , et rendrait encore leurs ckaines plus jles^ntes, tout nour^
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tissait l'espoir , tout enflammait l'éloquence igao. des orateurs napolitains. L'imagination jouait un grand rôle dans les délibérations de ce parlement. Un langage élégant et fleuri , une improvisation pleine de verve et de grâces, y tempéraient, y déguisaient peutêtre Tâpreté naturelle aux sentimens révolutionnaires. Du reste , les mesures de ce parlement étaient peu violentes. Le vieux roi semblait plus étonné qu'affligé de sa position nouvelle. Le prince héréditaire , déjà investi des pouvoirs eflfectifs de la royauté , semblait assez goûter cet avancement d'hoirie et montrait de l'enthousiasme patriotique. La plupart des nobles reconnaissaient leur ouvrage dans une révolution qui bornait leur» privilèges , supprimait leurs majorats , mais leur promettait.une glorieuse indépendance. Le clergé donnait plus d'inquiétude, quoique plusieurs des évêques figurassent au nombre des partisans zélés de la révolution ; le cardinal Rufib , prélat tout àrla fois voluptueux et guerrier , tâchait de réunir ses vieilles bandes dans la Calabre ; mais les Napolitains avaient plus à craindre leurs ennemis secrets que leurs ennemis déclarés. La dissimulation défaisait ce que la dissimulation avait produit. Les dons patriotiques étaient promis avec
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iSm. emplwe, mais soldés avec économie. Un parti se formait , qui tendait à laisser la constitution espagnole , source d'alarmes pour les rois et même pour les sages , et à chercher un plus sûr abri dans la constitution française, qui comptait cinq années d'une expérience heureuse et ne paraissait pas alors inquiéter les rois. Le prince héréditaire favorisait en secret ce parti y et déjà son influence avait fait avorter un mouvement révolutionnaire tenté dans les principautés de Bénévent et Ponte- Corvo, soumises à la domination du pape. Mais ce parti, auquel le ministère français avait voulu donner des forces, éprouva des défaites dans le parlement, trop fidéile aux principes du carbonarisme. £n attendant , on jiassait des revues , on s'émerveillait de la belle tenue des troupes , et le théâtre de Saint-Charles, les places, publiques et la magnifique rade ne retentissaient plus que de ckants belliqueux.
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